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LIVRE  IX. 

X/ANS  les  années  qui  noas  restent  à  parcourir  jus- 
qu'à l'anéantissement  de  la  Pologne,  nous  n'aurons 
que  trop  occasion  de  voir  quelle  influence  eurent 
sur  son  sort  les  événemens  qui  dévoient  en~méme« 
temps  changer  celui  de  l'Europe.  Il  nous  semble 
doue  à  propos,  pour  rendre  cette  influenoe  plus  sen« 
sîble,  de  placer  ici  un  aperçu  général  de  la  situatioa 
politiqueoù  se  trouvoient  plusieurs  États  Européens, 
à  la  fin  de  178g ,  en  le  rapprochant  toujours  de  ce  qui 
se  passoit  à  Varsovie. 

Le  despotisme  que  Catherine  vouloit  y  exercer  y 
l'ambition  de  Joseph  II ,  l'insurrection* des  Belges, 
Jes  foUes  et  les  fureurs  des  démagogues  François, 
compromettoient  alors  la  tranquillité  ou  même  l'exis*  % 
tence  de  plusieurs  États ,  en  les  exposant  à  dlfiërentes 
révolutions,  ou  les  menaçant  tous  d'une  révoludoa 
sociale.  ^ 

Catherine ,  qui ,  depuis  la  mort  d'Auguste  UI, 
avoit  constamment  tenu  les  Polonois  sous  le  joug,  ' 

Tome  IIL  x.  .....  . 
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vouloît  appesantir  sur  eux  toute  la  rigueur  d'un  des-^ 
potisme  étranger.  Son  parti,  toujours  maître  absolu  ' 
dans  le  conseil  permanent ,  long^temps  prédominant 
dans  les  diètes  ^  voyoit  journellement  diminuer  ses 
forces,  et  ne  voyoit  d'espoir  de  les  reprendre,  qu'en 
déjouant  tous  les  efforts  du  parti  contraire.  Celui-ci 
travailloit ,  avec  un  zèle  et  un  courage  plus  actifs 
peut-être  que  prévoyans,  à  établir  une  liberté  sage, 
et  une  autorité  assez  forte  pour  maintenir  cette 
liberté.  La  Pologne ,  dans  la  position  difficile  où 
elle  se  trouvoit  entre  ces  deux  partis ,  étoit  portée  à 
chercher  des  appuis  au-dehors,  et  pouvoit  craindre, 
en  prenant  ceux  qui  s'offroient ,  de  se  voir  entraînée 
dans  une  guerre ,  du  nord  à  Fest  ;.guerre  dans  laquelle 
elle  n'eût  jamais  joué  qu'un  rôle  secondaire  ,  et  dont  . 
le  moindre  inconvénient  eût  été  de  retarder  la  juste 
et  paisible  révolution  qu'elle  vouloit  faire. 

Cette  guerre  étoit  le  fruit  de  l'ambition  de  Joseph  : 
sa  tête  suffisoit  k  peine  aux  vastes  projets  dont  elle 
étoit  remplie.  Ils  usoient  ses  forces  physiques ,  et 
p.xposoient  ses  forces  pohtiques.  La  destruction  de 
la  puissance  Ottomane ,  l'envahissement  de  ses  pro- 
vinces Européennes ,  lui  paroissoiént  une  heureuse 
compensation  des  dangers  qu'il  faisoit  courir  à  sesEtats 
héréditaires.  Dans  les  diverses  révolutions  qu'il  ihédi- 
toit ,  il  plaçoit  au  premier  rang  celles  qu'il  comptoit 
feir^  comme  conquérant.  Ces  révolutions,  tendant  à 
déplacer  desbornesque,  depuis  long-temps, l'Europe 
ne  dépassoitpas,  même  en  s'agitant  au-dedans  des  limi- 
tes qu'elles  traçoient^  répandirent  une  alarme  univer* 
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selle.  Uagi  talion  fut  extrême,  surtout  dans  les  cours  de 
Londres,  de  Berlin,  de  Stockholm  et  de  La  Haye.  On 
vit  lesOttpmans,  qui  n'a  voient  pas  su  poursuivre  leurs 
succès  y  découragés  par  leurs  revers.  On  redouta  ce 
que  la  terreur  pouvoit  produire  sur  un  gouvernement 
avili,  et  sur  une  nation  dégradée.  Une  médiation  ne 
paroissoit  plus  suffisante  pour  arrêter  des  ennemis 
vainqueurs,  auxquels  le  vaincu  ne  croyoit  plus  avoir 
d'obstacles  à  opposer.  La  Prusse  voudroit  les  attaquer, 
mais  en  s'assurant  de  puissans  secours.  Elle  traite  avec 
la  Turquie  ;  elle  traiie  avec  la  Pologne  :  ces  deux  jiuis* 
sauces  traitent  l'une  avec  l'autre.  L'Angleterre  presse 
.et  dirige  toutes  ces  négociations. 

Pendant  que  l'ambition  ou  l'orgueil  de  deul 
têtes  couronnées  ébranle  ainsi  la  politique  conti- 
nentale, lis  premier  '  exemple  de  l'insurrection  des 
peuples  est  donné  par  le  peuple  Belge;  ou  plutôt, 
le  peuple ,  poi)r  le  donner,  cède,  dans  la  Belgique,  à 
l'impulsion  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Ces  deux 
brdi^es  sonnent  imprudemment  le  tocsin  contre  l'au- 
torité de  leurs  souverains.  Ils  s'élèvent  contre  elle  ; 
et  leurs  adeptes  s'élèvent  bientôt  contre  la  leur.  Ils 
se  font  fi^ctieux  ;  et  de  leurs  factions  ,  il  en  sort  une 
troisième  qui  les  çooo^t.  Ils  créent  une  république , 
qu'ils. investissent  de  la  souveraineté  ;  et ,  à  l'instant 
même,  cette  république  ne  veut  plus reconnoitre  ou 
tolérel*  d'autres  droits  de  souveraineté,  que  ceux  d'une 
égalité  absolue. 

Mais  c'est  en  France,  que  ces  principes  désorgani- 
sateurs  se  propagent  avec  leplus  de  violence.  En  qud- 
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ques  inslaus ,  une  déclaration  des  droits  arrache  un 
peuple  monarchique  à  ses  plus  anciennes,  à  ses  plus 
heureuses  habitudes  :  elle  l'appelle  à  la  liberté ,  et 
lelance  dans  l'anarchie.  On  lui  fait  honte  de  ce  qui 
faisoit  son  bonheur;  on  l'efiraie  du  poids  d'un  joug 
qu'il  ne  sen toit  pas;  on  l'enivre  de  nouvelles  institu- 
tions qui  provoquent  tous  les  désordres  ,  et.  il  se 
précipite  au  milieu  d'elles  avec  toute  la  fureur  d'une 
licence  qui  finira  par  se  fatiguer  elle-même ,  mais 
qui  ne  s'assoupira  que  sur  des  monceaux  de  cadavres. 
Les  conducteurs  de  ce  peuple  en  délire,  égarés  par 
les  systèmes ,  ou  entraînés  par  les  passions ,  i'-exaspè-* 
rent  contre  son  existence  passée,  l'a^eu^ent  sur  son 
existence  présente  ,   et  s'aveuglent  eux-mêmes  sur 
celle  qu'ils  lui  préparent.    Toutes  les  institutions 
anciermes  sont  condamnables  à  leurs  yeux  :  elles 
réclament  en  leur  faveur  une  longue  expérience  ;  et 
l'enthousiasme  d'un   jour  repousse ,  avec  dédain , 
l'autorité  des  siècles.  Des  gens  snges  s'écrient ,  mais 
en  vain ,  que   la  plus  belle  théorie  législative  ne 
peut  s'appliquer  à  un  ancien  peuple ,  qu'une  fausse 
philosophie  s'attache  à  corrompre,  et  que  des  lois  de 
ce  genre  ne  peuvent  être  faites  ni  par  lui ,  ni  pour 
lui.   On  les  écoute  d'abord  avec  pitié  ;  bientôt  on 
les  ]xmr.suit  avec  fureur,  et,  après  avoir,  par  la 
liberté  de  la  presse  ,  permis  ou  même>>rdonné  de 
tout  dire ,  on  sévit  contre  ceux  qui  ont  le  tort  de 
parler  raison. 

Le  Danemarck  ,  sous  le  gouvernement  d'un  roi 
ea  démence  ^  mais  d'un  ministère  sage ,  paternel  et 


V. 


-yC 


BE  LA  POLOGNE-  —  LIVRE  IX.  5 

|»réyoyant ,  goûte  le  fruit  de  l'heureuse  révolutîoa 
qui ,  plus  d'uQ  siècle  auparavant,  confioit  à  ses  sou-* 
Terains  un  grand  pouvoir ,  dont  ses  souverains  n'ont 
jamais  abusé- 

La  Suède  jouiroit  du  même  bonheur  y  si  des  intri* 
gués  étrangères  ne  trouvoient ,  dans  l'orgueil  et  la  cor- 
ruption de  quelques  magnats ,  les  moyens  de  troubler 
l'État,  que  la  révolution  de  1773  devoit  rendre  aussi 
heureux  que  le  Danemarck ,  et  de  susciter  à  l'infor- 
tuné Gustave  des  ennemis,  parmi  ses  oiBeiers  mêmes. 

Dans  l'Italie,  dans  l'empire  Germanique,  les  Etats 
offirentencorel'heureusealliance  delà  soumission  et  de 
la  liberté;lepeuplen^influeâurlesgouvememens,  qu'en 
mettant  à  profit  la  tranquillité  dont  ils  le  font  jouir.. 
Que  ce  soit  par  habitude  ou  par  préjugé,  n'importe? 
L'une  et  l'autre  sont  la  raison  du  peuple,  et  celte  rai-- 
son  est  politiquement  bonne  à  conserver,  parce  qu'elle 
contient  la  multitude  dans  des  limites,  au-delà  des^ 
quelles  la  multitude  entre  dans  des  mouvemeas  con-^ 
vulsifs  qui  ébranlent  ou  même  détruisent  l'État  ;  mais 
les  prétendus  régénérateurs  da  la  France  se  disoient 
appelés  à  régénérer  tous  les  peuples.  Le  club  de  la 
propagande  fut  établi  dans  cette  intention;  ses  mis-* 
sionnaires,  avoués  ou  secrets,  furent  disséminés  dans 
les  grands  États,  et  même  dans  les  petits  :  on  en  vit 
chez  les  Suisses  et  les  Grisous,  comme  en  Prusse,  ea 
Hollande,  en  Hongrie.  La  révolution  de  1787  leur 
offiroit  en  Hollande  un  beau  texte ,  dont  les  évéue** 
mens  spbséquens  nous  ont  donné  le  commentaire. 
Celle  qui  se  préparpit  en  Pologne  devoit  leur  laisser 
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Pespoir  de  la  diriger,  ou,  du-moins,  si  elle  restoit  in- 
complète, d'en  faire  aisément  une  autre  dans  un  Etat 
où  l'avilissement  des  bourgeois ,  la  servitude  tles 
paysans,  la  corruption  d'une  noblesse  trop  pauvre, 
l^mbidon  d'une  noblesse  trop  riche,  choquoient  tous 
les  principes  d'une  sage  organisation  politique.  Tous 
les  élémens  d'une  violente  révolution  démocratique 
étoient  là,  bien  plus  qu'en  France;  et  là  propagande 
ne  négligeoit  aucun  moyen  de  les  mettre  en  ferinén- 
t«iion  :  elle  trou  voit  encore  de  grands  secours  dans 
les  anciennes  liaisons  des  deux  États,  dans  le  souvenir 
des  iservices  rendus  en  tout  temps  par  la  France  hjia 
Pologne ,  dans  la  persuasion  où  étoit  celle-ci  que  la 
France  lui  en  rendroit  encore,  surtout  pour  la  sou- 
straire au  despotisme  de  Pétersbourg.  Ce  dernier 
motif,  si  plausible  et  si  juste  en  lui-même,  devoit 
couvrir  et  favoriser  des  efforts  qui,  d'abord,  ne  ten- 
droient  qu"à  ce  but/,  et  dont  le  véritable  objet  ne 
seroit  connu  que  lorsqu'il  deviehdroit  manifeste  par 
des  effets  qu'alors  oii  ne  seroit  pilus  à  temps  d'em- 
pêcher. Cette  position  des  Polonois  est  esseirtieHe  à 
saisir,  pour  bien  juger  leur  révolution. Entourée  d'ob- 
stacles et  d'entraves,  tant  au-dehors  qu'aû-dedafas,  lai 
diète  avoit  encore  plus  à  redouter  les  secours  qu'on  lui 
offroit;  et  sa  sagesse  a  singulièrement  paru  dans  le  soin 
^vtee  lequel  elle  a  constamment  évité  de  les  employer. 
Si  nous  écrivions  l'histoire  de  la  diète  depuis  1788 , 
jious  pourrions  nous  afstreindre  à  rendre  compte  de 
toutes  ses  séances,  soit  par  ordre  de  matières^  soit 
par  ordre  de  dates.  On  veirôit  dans  ce  compte  quelles 
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furent ,  pendant  près  de  troi»  ans ,  les  contradtclîons 
qu'éprouvèrent  ceux  que  nous  désignerons  sous  le 
nom  de  parti  patriotique*  Nous  appelons  ainsi  le 
parti  qui,  sans  intrigues,  sans  ambition,  sans  autres 
Tués  que  le  bien  public ,  ëtoit  dbposé  à  faire  tous  les 
sacrifices  pécuniaires  ou  honorifiques,  pour  rendre  à 
la  Pologne  son  indépendance,  et  lui  donner  une  mo<- 
narchie  tempérée.  Ce  parti  eutsans  cesse  à  lutter  contre 
des  ennemis  adroiis  ou  puissans,  même  dans  les  dé- 
libérations où  la  décision  qu'il  demandoit  finissoit 
par  avoir,  soit  la  grande  pluralité,  soit  quelquefois 
l'universalité  des  sufirages*  Là,  tantôt  il  étoit  obligé 
d'ajourner  ce  qu'il  croyoit  ne  pas  pouvoir  obtenir 
pour  le  moment;  tantôt  il  lui  fisJloit  afibiblir,  par  le 
changement  de  quelques  expressions,  des  principes  et 
des  conséquences  qu^il  auroit  voulu  présenter  dans 
toute  leur  force.  Les  occasions  où  il  avoit  à  lutter  pu- 
bliquement poutre  les  partisans  de  la  Russie,  étoient 
encore  les  moins  dangereuses  pour  lui,  parce  qu'alors 
ses  antagonistes  étoient  plus  à  découvert,  et  que  le 
sentiment  prédominant  repoussoit  tout  ce  qui  parois- 
soitétre  commandé  ou  approuvé  par  eux;  il  éprouvoit 
beaucoup  plus  de  crainte  et  d'embarras ,  lorsqu'il  les 
voyoit  appuyer  ses  propositions;  il  se  méfioit  alors  et 
d'eux  et  de  lui-même;  il  craignoit  quelques  pièges  ca- 
chés sous  un  accord  simulé  :  dans  cette  position,  il  avoit 
moins  d'assurance  dans  le  bien  qu^il  vouloit  faire, 
moins  d'énergie  contre  le  mal  qu'il  auroit  voulu  pré- 
venir ou  empêcher;  et  le  résultat  de  cette  position 
critique  éioit,  dans  les  discussions  ^  une  violence  tou^ 

Tome  IIL  * 
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jours  déplacée  ou  une  résistance  dont  on  abusoit 
contre  lui;  dans  les  décisions,  des  disparates,  des 
demi-mesures,  un  vide  que  ses  ennemis  remplis*^ 
soient  à  leur  gré;  enfin,  dans  l'exécution,  une  insuf-^ 
fisancC)  des  longueurs  qui  atténuoient  ou  même 
annuloient  souvent  dans  la  pratique  une  théorie  à 
laquelle  cependant  on  ne  pouvoit  reprocher  les  vices 
de  rabstraciion. 

Mais  le  détail  de  toutes  ces  variations  n'appartient 
qu'à  l'histoire  de  la  diète ,  et  nous  détourneroit  de 
celle  des  démembremens ,  ou  surchargeroit  le^  récit 
de  digressions  fatigantes  ;  celles  •  là  seules  appar« 
tiennent  réellement  à  notre  récit,  qui  tiennent  aux 
intrigues  dont  les  démembremens  ont  été  la  suite* 
Sous  ce  point-de-vue ,  la  lenteur  apparente  des  opé- 
rations de  la  diète  est  intéressante  à  expliquer,  parce 
qu'elle  a  été  évidemment  une  des  causes  du  démem- 
brement; il  n'eût  pas  eu  lieu,  si  la  révolution  du 3  mai 
1791  avoit  été  faite  deux  ans  plus  tôt ,  ce  qui  se  pou- 
voit, puisqu'elle  l'a  été,  deux  ans  après,  par  le  même 
corps  légidatif,  composé  des  mêmes  membres.  Faite 
en  178g, elle  auroit  eu,  jusqu'en  1792^,  le  temps  de 
se  consolider,  pendant  que  la  Russie,  occupée  de  la 
guerre  des  Turcs,  attaquée-  par  la  Suède,  menacée 
parla  Prusse  et  l'Angleterre,  ne  pouvoit  provoquer 
un  nouvel  ennemi  sur  la  longue  frontière  qui  la  se- 
paroit  de  la  Pologne.  La  Prusse  étoit  alors  à  son 
égard  dans  toute  la  force  d'une  opposition  hostile, 
et  Frédéric-Guillaume  étoit  lui-même  en  oppoâtion 
personnelle  avec  Catherine ,  qui ,  relativement  à  la 
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guerre  de  Hollande,  s'étoit  permis  contre  lui  des  plai- 
santeries mordantes.  Joseph  vivoit  encore  y  mais  at- 
teint de  la  maladie  qui,  peu  après,  le  conduisit  au 
tombeau ,  cherchant  à  réparer  contre  les  Turcs  les 
fautes  d'une  campagne  funeste,  et  menacé  de  voir 
la  Prusse  lui  fermer  le  chemin  des  Pays-Bas,  qui  s'é- 
toient  détachés  de  la  monarchie  Autrichienne.  Son 
frère,  qui  lui  succéda  l'année  suivante,  étoit,  ainsi 
que  nous  le  verrons ,  bien  éloigné  de  soutenir  Cathe- 
rine dans  ses  tentatives  contre  l'indépendance  de  la 
Pologne.  Les  huit  ou  dix  mécontens  qui,  en  1792 9 
firent  à  Targov^ritz  un  simulacre  de  confédération  y 
ne  l'eurent  pas  osé  trois  ans  plus  tôt,  parce  qu'ils 
n'auroient  eu  aucun  espoir  de  secours;  ce  qui  est  bien 
prouvé  par  l'époque  où  ils  se  con Fédérerait,  puisqu'ils 
furent  obligés  d'attendre,  pendant  un  an ,  les  circon^ 
Qtances  qui  pouvoient  les  favoriser,  et  dont  nous  par- 
lerons, Livre  XI. 

Au  commencement  de  1789,  tous  lesélémens  de 
la  révolution  Françoise  s'annonçoient  par  une  grande 
agitation;  mais  elle  n'avoit  point  encore  donné  à 
l'ordre  social,  ni  même  indiqué  les  terribles  ébran- 
lemens  qui  furent  ie  prétexte  de  la  première  coa« 
lition.  Ce  fut  cette  funeste  coalition  qui  récon- 
cilia Catherine  et  Frédéric -Guillaume;  et  nous 
aurons  lieu  de  voir  que  leur  réconciliation  fut  la 
ruine  de  la  Pologne.  Les  événemens  qui  arrivèrent 
en  Europe  ,  en  1792  ,  furent  donc  l'unique  , 
mais  véritable  ressource  des  confédérés  de  Targo- 
lYÎtz  3  et  par  conséquent  les  délais  que  la  diète  mit 
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dans  une  révolution  qu'elle  étoit  décidée  à  faîre^ 
sont  réellement  la  première  origine  de  ses  mal- 
hfetirs. 

Quelles  ont  été  les  causes  secrètes  ou  puUiques  de- 
ces  délais?  La  connoissance  4e  ces  causes  dépend 
beaucoup  de  celles  des  hommes  qui  les  ont  mises 
en  action.  Cinq  personnages  prtilcipaux  étoient  alors 
à  la  tête  de  ce  qu'on  appel  oit  le  parti  Russe;  et^ 
quoique  jaloux  ou  même  ennemis  les  uns  des  autres, 
ils  aVoient  également  pour  but  de  maintenir  dans  leur 
jxialheureuse  patrie  la  domination  de  Péteisbourg. 
Cette  domination,  qui,  depuis  le  règne  de  Catherine^ 
étoit  devenue  une  véritable  tyrannie  ,  avoit  com- 
mencé et  se  soulenoit  par  de  grands  moyens  de  cor- 
ruption. Il  entre  dans  le  systènae  de  toute  autorité 
tyrannique  de  démoraliser  les  agens  dont  elle  se  sert, 
on  de  ne  les  choisir  que  parmi  ceux  qui,  dans  leur 
immoralité,  lui  ofiPrehtdéjà  une  garantie  de  leur  dé- 
vouement. Fidèles  à  ce  système,  les  ministres  Russes- 
avoicnt  profité  de.leur  empire  sur  Stanislas- Auguste, 
pour  disposer  en  son  nom  des  pretniers  emplois  et 
des  domaines  de  la  république  :  on  n'obtenoit  les  uns 
et  les  autres  qu'en  s'absfndonnant  Sveuglément  aux,  vo« 
lontés  de  la  souveraine  ,'qui ,  depuis  1 763 ,  n'avoit  que- 
trop  régné  à  Varsovie.  L'ambition  et  la  cupidité  lui 
répondoient  de  ce  que  feroient  pour  elle  ceux  qu'elle- 
enrichissoit ,  ou  qu'elle  mettoit  à  portée  de  s'enrichir  : 
méprisés  par  tous  les  honnêtes  gens ,  par  tous  les 
bons  citoyens^,  ce  mépris  même  les  condamnoit  à 
rester  dans  un  état  d'ayilissement  j  où  lé  pouvoir  et 


DE  IiA  POLOGNE.  —  LIVRE  IX.  ïl 

les  richesses  avoient  pour  eux  plus  de  prix  que  Pes* 
lime  piablique. 

A  Ja  léte  de  ce  parii ,  on  regrelloit  de  trouver 
Fëlit  Potocki.  Issu  d'une  illustre  et  ancienne  famille^ 
il  possédoit  une  immense  fortune;  l'habitude  des 
affaires  avôit  développe  en  lui  nûe  élocinion  facile , 
et  des  talens  politiques  :  ces  avantages ,  qui  dévoient 
lui  donner  une  grande  considération ,  en  le  rendant 
utile  à  sa  patrie,  devinrent  funestes  pour  elle;  son 
ambition  aspira  à  succédera  Stanislas- Auguste,  en 
ne  parlant  jamais  que  de  son  admiratioi^  et  de  sa 
reconnoissance  pour  Catherine;  et  nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  la  conduite  qu'il  tint,  surtout  quand  il 
se  fut  ouvertement  déclaré  l'ennemi  de  la  diète  cons- 
titutionnelle  dç  1788. 

Dans  le  même  parti ,  on  étoit  encore  plus  étonné 
de  trouver  Rzevniski.  Son  père  avoit  été  fortement 
persécuté  lors  du  partage  de  1775.  Labaine  de  Ca- 
therine s'éloit  étendue  jusque  sur  le  fils:  arrêté ,  parce 
qu'il  faisoit  dés  réclamations  justes,  et  conduit  en 
Sibérie ,  Ou  il  étoit  resté  cinq  ans ,  oti  le  plaignit  dans 
son  ihalheur ,  jusqu'au  moment  où  il  prouva  qu'il  ne 
Vnériioit  pas  les  honneurs  de  l'infortune.  Revenu  en 
Pologne,  il  s'étoit  empressé  de  ramper  devant  ses 
oppresseurs,  qui,  alors,  s'empressèrent  de  réparer  leur 
faute,  en  l'accablant  de  honte  et  de  bienfaits  :  il  ac- 
cepta le  tout ,  et  se  constitua  le  champion  le  plus  zélé 
iie  la  Russie. 

Un  troisième  chef  se  présentoit  avec  l'espoir  de  se 
mettre  au-dessus  des  deux  autres  :  c'étolt  ce  Branéki  ^ 
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que  Rulbiére  a  si  bien  (ait  connoitre.  Jadis  le  vil  agent 
des  amours  de  Catherioe  et  de  Poniatowski,  il  étoit 
resté  Faioi  du  roi  depuis  qu'il  n'avoit  plus  à  exercer 
ses  infâmes  fonctions.  Catherine,  qui  ne  s'en  seryoift 
que  pour  maintenir  le  roi  dans  sa  dépendance,  avoii 
voulu  se  l'attacher  à  jamais,  en  lui  faisant  épouser  la 
nièce  de  Potemkin  :  ce  mariage  l'appeloit  à  une  far- 
tune  au-dessus  de  toutes  les  fortunes  connues,  et  lui 
donnoit  dès-lors  à  Pétersbourg  un  crédit  qui  lui  as* 
suroit  une  grande  prépondérance  à  Varsovie  ;  il 
jouissoit  de  l'un ,  mais  sans  ostentation;  il  faisoit  sentir 
l'autre,  mais  avec  tant  d'adresse  et  de  ménagemens,, 
qu'il  n'offensoit  point  l'orgueil  de  ses  égaux ,  et  pré- 
sentoit  toujours  à  ses  inférieurs  l'appât  d'une  protecr 
tion  efficace. 

En  concurrence  avec  ces  trois  chefs,  mais  non 
moins  dévoués  au  système  de  la  Russie,  étoient  le5 
deux  frères  Kossakow^ski ,  l'un  évêque  de  Livonie , 
l'autre  grand-général  :  ils  réunissoient  tous  les  deux 
de  vastes  moyens  d'intrigue  et  d'autorité.  Le  grand- 
général  s'étoit  distingué  dans  la  confédération  de 
Barr,  par  un  courage  brillant  ;  nous  avons  eu  occa- 
sion de  remarquer  *  avec  quelle  audace,  mais  en- 
méme-temps  avec  quelle  prudence,  après  la  défaite 
d'Oginski,  il  effectua  une  retraite  longue  et  difficile. 
Cependant  on  lui  avoit  dès-lors  reproché  l'amour  du 
pillage;  on  le  soupçonuoit  de  tirer  parti  des  désor- 
dres qu'il  laissoit  commettre  à  ses  troupes  :  soit  que 

♦  LWrc  lU,  Tomcl.^f;  Ç«S«342* 
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ûette  inculpation  Peut  irrité ,  soit  que  la  Russie  eût 
spéculé  sur  sa*ctipidité  pour  l'attirer  à  elle,  il  s'y  étoit 
entièrement  livré,  au  point  d'entrer  à  son  service  j  et 
de  venir  en  Lithuanie  comme  général  Russe  ;  mal-* 
gré  ce  titre,  qui  devoit  Texclure  du  service  Polonois^ 
son  frère  étoit  parvenu  à  le  faire  nommer  grand- 
général  du  duché  de  Lithuanie.  Ce  prélat  ambitieux  ^ 
adroit,  hypocrite,  ne  paroissant  jamais  opposer  une 
résistance  invincible  à  ce  qu'on  lui  proposoit ,  savoit^ 
pour  arriver  à  ses  fins ,  se  faire  aider,  même  par  ses 
adversaires ,  et  leur  laisser  croire  qu'ils  Fétoîent  tou- 
jours. Plus  tard ,  tandis  qu'il  ne  parottra  qu'accéder 
à  la  confédération  de  TargOM^itz,  il  en  sera  le  prin^ 
cipal  moteur ,  et  en  rendra  son  frère  le  véritable  chef. 
Stackelberg  avoit  étudié  depuis  long-temps  et  con* 
noissoit  parfaitement  tous  ces  intrigans;  il  se  servoit 
de  cette  connoissance  pour  les  faire  concourir,  cha- 
cun dans  leur  genre ,  au  succès  du  plan  qn^l  étoit 
chargé  d'exécuter.  Il  n'y  en  eut  qu'un ,  contre  lequel 
toute  son  adresse  vint  échouer  :  ce  fut  Branéki. 
Déjà  nous  avons  vu  qu'en  1776*,  il  s'étoît  ouverte- 
ment déclaré  son  ennemi  à  Pétersbourg  ;  il  avoit  dé- 
joué toutes  ses  prétentions  sur  les  prérogatives  de  la 
place  de  grand-général  de  la  couronne,  objet  de 
son  ambition.  Cette  fois ,  Branéki ,  plus  adroit ,  ou 
mieux  soutenu  par  Fotemkin,  parvint  à  prendre  sa 
revanche;  et  nous  le  verrons  accusef  Stackelberg  au- 
près de  Catherine,  et  le  feire  rappeler. 

*  Lhrrc  VI ,  Tome  11 ,  page  ago. 
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Félix  faisoit  ostentation  de  son  dévouement  à  la 
Russie  ;  il  répétoit  sans  cesse  que  c'étoit  la  seule  puis-r 
sance  eu  qui  la  république  dût  avoir  confiance*  Cette 
affectation,  dont  l'exagération  même  indiquoit  ht 
fausseté ,  finit  par  éloigner  de  lui  tous  ceux  qui 
n'avoieot  pas  une  opinion  aussi  exclusive.  Mécontent 
de  voir  s'affoiblir  l'influence  qu'il  avoit  eue  sur  la 
diète ,  il  chercha  un  prétexte  pour  se  retirer ,  et  se  fit 
donner  le  commandement  de  l'armée  chargée  de 
défendre  ^  en  Ukraine  9  la  neutralité  des  frontières. 

Sa  retraite  étoit  le  fruit  des  longues  machinations 
de  Branéki.  Moins  démonstratif,  mais  plus  dange* 
reux  et  plus  rusé,  Branéki  avoit  persuadé  à  ses  par- 
tisans de  se  réunir  quelquefois  avec  Les  boas  Polonois, 
afin  de  faire  naître  parmi  eux  quelques  soupçons; 
d'embrasser,  d'appuyer  même  quelquefois  leurs  avis , 
pour  se  donner  de  la  considération  dans  la  diète,  ef 
objserver  l'occasion  de  faire  manquer,  dans  l'exécu- 
tion ,  les  décrets  au^^quels  ils  aurqient  le  plus  Gontri<^ 
bué.  Ce  plan  fut  secrètement  cô^erté  avec  Poiemkiny 
qui  le  fit  agréer  à  Catherine.  Il  n'eut  qile  trop  4^ 
succès  pendant  long-temps  ;  et  si  c'est  à  lui  qu'il  faut 
attribuer  l'unanimité  apparente  de  qudiques  décisions 
intéressantes^  c'iest  aussi  par  lui  qu'il  f^ut  expliquer  la 
lenteur  des  opérations  de  la  diète  pendaQt  plus  de 
deux  an3 ,  et  les  retards,  le^  difficultés ,  les  contr adic*- 
tions  de  tout  genre  qu'éprotjvèrent,  dans  leur  exécu- 
tion ,  les  décrets  les  plus  ii^pp;taus,  nqtaipment  sur 
les  finances  et  sur  l'armée.  C'est  là  que  le  parti  Russe 
se  dédommageoit  de  l'approbation  qu'il  avoit  cru  ne 
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)n>uvoir  ^se  dispenser  de  donner  à  des  décrets  évi- 
demment justes  et  nécessaires.  Ainsi ,  oii  ne  pouvoit 
nier  qae  le  système  de  finances  ne  fût  défectueux  ;  et 
refuser  d'en  établir  un  autre,  c'eût  été  proclamer 
qu'on  Touloit  tenir  la  république  dans  un  état  de 
détresse  et  de  nullité  aussi  dangereux  qu'humiliant 
pour  elle.  On  ne  pouvoit  nier  que  l'armée  y  réduite  à 
dix-huit  mille  hommes,  ne  fût  insuffisante  pour  dé- 
fendre une  longue  étendue  de  frontière,  dans  un  pays 
ouvert  et  sans  places  fortes  ;  et  s'opposer  à  ce  que 
l'on  donnât  à  la  Pologne  une  armée  nationale,  pro-* 
portionnée  à  sa  population ,  c'étoit  vouloir  qu'elle  fût 
toujoqrs  sousla  protection,  cW-à*dire ,  sous  le  joug 
de  la  ftussie.  Il  y  a  des  points  sur  lesquels  la  trahison 
n'est  jamais  plus  sàre  de  réussir,  que  lorsqu'elle  semble 
se  diriger  sur  le  point  opposé  ;  c'est  alors  qu'elle  est 
plus  redoutable,  parce  qu'elle  prépare  en  secret  les 
moyens  d'anéantir  ce  qu'elle  fait  ostensiblement. 

Ce  fut  la  tactique  de  Branéki  ;  tactique  dans 
laquelle  il  fut  secondé  par  beaucoup  de  partisans  de 
Félix,  qui,  après  sa  retraite,  crurent  ne  pouvoir 
mieux  faire  que  de  s'attacher  au  n^veu  de  Potemkin, 
tout*pulssaat  à  Pétersbourg.  Cependant  quelques-uns 
d'entre  eux,  se  voyant  sans  chef ,  et  craignant  quç 
Branéki  n'eût,  comme  il  l'avoit  en  effet,  l'intention 
de  régner  en  Pologne,  se  rallièrent  au  parti  patrio* 
tique.  Stanislas* Auguste ,  toujours  indécis  et  foible, 
tout  étonné  de  s'être  déclaré  pour  l'alliance  de  la 
Prusse ,  prêt  à  faire  avec  éclat  une  révplution  qu'au 
fond  de  son  cœur  il  ne  désiroit  pas  j  porté  par  carac- 
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tère  à  chercher  des  amis  dans  tous  les  partis,  étoit 
bien  aise  de  voir  ceux  de  Félix  se  partager,  surtout 
depuis  que  le  primat  son  frère  ayoit  suiyi  l'exemple 
de  Félix ,  et  s'éioit  éloigné» 

Le  rappel  de  Slackelberg  avoit  encore  mis  de  Pin*- 
certitude  dans  le  parti  qui  tenoit  à  la  Russie  ;  il  mon-- 
troît  ce  que  Branéki  pouvoir ,  à  Pétersbourg ,  par  le 
cré(Kt  de  son  oncle.  Le  nouveau  ministre  Russe, 
Bulgakow^,  étoit  une  créature  de  Potemkin.  Bra- 
néki avoit  surtout  attaqué  Slackelberg  sur  la  note 
par  lui  donnée  lors  de  la  suppression  delà  commis- 
sion de  la  guerre  et  du  conseil  permanent.  Contre 
l'nsage  de  Slackelberg ,  cette  note  fut  faite  avec  du- 
reté, parce  qu'il  sa  voit  combien  Catherine  tenoit  aux 
deux  établissemens  qu'on  venoit  de  supprimer  :  elle 
produisit  dans  la  diète  plus  d'indignation  qued'effîroi; 
elle  enle^va  même  au  parti  Russe  quelques-uns  de  ses 
soutiens.  Brancki  avoit    profité  de  ^  mouvement 
pour  faire  sentir  que  ce  parti  se  perdoit  par  la  con- 
duite de  Félix  et  de  Slackelberg;  qu'il  n'y  avoit,  pour 
le  soutenir ,  d'autres  moyens  que  la  marche  adroite 
par  lui  suivie  ;  et  que  celle  marche  auroit  encore  plus 
de  succès,  lorsqu'elle  seroit  secondée  par  le  ministre 
de  Russie ,  au-lleu  d'être  improuvée  ou  contrariée 
par  lui,  comme  elle  l'avoit  été  jusqu'alors.  C'est  eu 
effet  ce  qui  avoit  décidé  l'envoi  de  Bulgakovr  :  son 
arrivée  donna  une  grande  prépondérance  à  Bra- 
néki ,  dont  le  pouvoir  étoit  déjà  devenu  imposant 
par  le  départ  de  Félix ,  du  primat  et  de  Slackelberg. 
Il  avoit  volé  pour  les  deux  suppressions  si  ardem- 
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ment  désirées;  et  le  parti  patriotique  lui  avoit  su  gré  d'a- 
voir donné  son  assentiment  à  une  opération  que  l'on 
sa  voit  devoir  être  blâmée  par  Catherine  :  il  falloit  que 
lui-même  fût  bien  sûr  d'excuser  auprès  d'elle  cet  as- 
sentiment, pour  avoir  osé  se  prononcer  ainsi;  il  le 
justiûa ,  sur  l'inutilité  d'une  opposition  qui  n'eût  pas 
empêdié  les  décrets  de  passer,  et  qui  dès~lors  auroit 
compromis  l'influence  qu'il  vouloit  conserver  dans  la 
diète»  Ce  motif  pouvoit  être  vrai  ;  mais  il  en  avoit  un 
autre, qui  lui  étoit  personneL  II  avoit  toujours  eu  le 
projet  de  rétablir  l'adcien  pouvoir  des  deux  grands*- 
généraux,  qui  se  trouvoit  à-peu-près  nul  par  la  com* 
mission  de  la  guerre  et  le  conseil  permanent  :  leur 
suppression  lui  rendoit  l'espoir  de  faire  réussir  lo 
projet  dont,,  en  1776,  Stackelberg  avoit  été  le  plus 
ardent  antagoniste.  Dans  cette  vue,  il  avoit  soutenu 
le  décret  qui  portoit  l'armée  à  cent  mille  hommes;' 
augmentation  qu^on  réduisit  ensuite  à  soixante  mille. 
D'après  la  faveur  qu'il  jugeoit  avoir  acquise  dans  cette 
circonstance,  il  présenta  un  plan  pour  la  nomination 
des  chefs,  qui  dévoient  avoir  une  autorité  très-  étendue, 
'  et  dont  le  plus  grand  nombre  devoit  être  pris  dans  sou 
parti.  Le  plan  ne  fut  pas  adopté;  mais  firanéki  s'en 
dédommagea  dans  lë  travail  qui  se  fit  pour  l'organi- 
sation de  l'armée;  objet  essentiel,  et  que  par  cola 
même  il  vouloit  rendre  nul  ou  insuffisant. 

On  avoi^  senti  la  nécessité  de  mettre  la  cavalerie 
nationale  sur  le  pied  du  militaire  actuel  des  grandes 
puissances  Européennes.  On  disoit,  avec  raison ,  qu'a- 
vant que  la  tactique  ne  fût  portée  au  point  ou  on  la 
Tome  IIL  2 
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V'oyoit  en  ce  moment,  le  courage  de  cent  mille  gen- 
tilshommes a  cheval  leur  suffisoit  pour  vaincre  leurs 
ennemis  j  mais  que,  depuis  que  les  succès  de  la  troupe 
Ja  plus  audacieuse  dépendoient  surtout  de  la  préci- 
sion, delaj^romplilude,  de  l'ensemble  des  manœu- 
vres et  des  évolutions,  la  valeur  ne  pouvoit  suppléer 
à  la  science ylea.con^binaisons  et  aux  avantages  de  la  - 
discipline^  qu'ainsi,  en  conservant  une  institution  aussi . 
utile  que  celle  d'une  cavalerie  noble,  il  falloit  accou-  '  " 
tumer.cettenoblesse  intrépide,  mais  quelquefois  insu*^     -: 
bordonnée ,  à  une  discipline  sévère  qui  doubieroit  ses  .   ,^ 
forces,  et,  de  toutesles  habitudes  propres  aux  Sarmates' 
qui  lui  dpnnoîent  une  impétuosité  déréglée,  ne  cou-     ;• 
server  que  celle  qui  lui  faisoit  une  loi  de  triompher     "  .*  ' 
ou  de  mourir.  Malheureusement,  le  préjugé  contraire      :,^    ■ 
dominoit  encore  dans  la  plus  grande  partie  de  la  L  V  ^;. . 
pospolite;  elle  croyoit  toujours  que  ses  sabres  lui 
suiBsoient,  et  qu'oa^insulloit,  en  voulant  l'aâsujettii* 
à  un /ordre  qu^elle  n'avoit  jamais  connu.  Branéki 
ne  manqua  pas  de  réclamer  le, respect  dû  aux  an- 
ciennes institutions.  //  ne  se  croyoit  pas  y  disoit-il, 
en  droit  de  les  changer j  dès  qu'elles  tenoient  aux  . 
moeurs  de  ces  Sarmates  qui  a  voient  laissé  de  si  grands 
exemples  :  il  soutenoit  un  préjugé ,  national ,  il  est 
vrai,  mais  funeste  à  la  nation;  et  il  se  donna  la  gloire 
-delà  défendre,  en  lui  portant  un  coup  mortel.  Il  ob-* 
tint  que  la  cavalerie  nationale  fût  portée  à  un  nombre 
hors  de  toute  proportion  avec  le  peu  d'infanterie 
qui  restoit  :  on  lui  laissa  tous  les  vices  de  son  ancienne 
formation  ;  et  ^  par  une  suite  de  ce  respect  aveugle 
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pour  d^aniiques  abus,  on  reparût  dans  tous  les  corps 
de  cavalerie  ceux  qui  avoient  servi  chez  Pélranger, 
et  qui  déjà  y  avoient  acquis  des  connoissances  dont 
on  auroit  pu  [profiler,  mais  dont  au  contraire  on 
voulut  étouffer  le  germe» 

Fier  d'avoir  empêché  la  nouvelle  organisation  de 
Parmée,  Branéki  s'occupa  a  empêcher  de  fait  qu'elle 
ne  s'augmentât,  en  annulant  les  ressources  qu'auroit 
doiinéesTamélloration  des  finances.  L'imposition  du 
dixième  avoit  passé  à  l'unanimité.  Comme  sa  néces- 
sité éloit  démontrée,  le  parti  Russe  avoit  senti  qu'il 
se  feroit  tort  en  s'y  opposant ,  et  qu'il  réussiroit  biea 
mietix  à  suspendre  ou  embarrasser  sa  perception , 
quand  il  se  «eroit  déclaré  pour  son  établissement, 
surtout  ayant  déjà  voté  pour  l'armée  de  cent  mille 
hommes.  Aussi  ne  séparoit-il  jamais  ces  deux  décrets, 
et  n'en  parloit-il  que  comme  d'une  mesure  qui  étoit  le 
salut  de  la  Pologne  ;  mais  quand  il  fallut  asseoir  l'im- 
pôt ,  en  faire  la  répartition ,  les  difficultés  se  présen- 
tèrent de  toutes  parts.  On  fît  espérer  à  ceux  qui  sô 
plaîgnoient  delà  fixation  de  leurs  propriétés,  qu'en 
persistant  ils  obtiendroient  quelque  modération  dans 
leurs  taxes:  mille  moyens  furent  employés  pour  faire 
donner  de  fausses  déclarations  de  biens  ;  de  fortes 
erreurs  furent  commises  à  dessein ,  pour  être  ensuite 
dénoncées  comme  des  vexations  ;  et  toutes  les  intri- 
gues les  plus  secrètes  furent  mises  en  jeu  pour  exciter 
la  cupidité,  ou  pour  effrayer  l'égoïsme.  Il  faut  re- 
marquer que  l'État,  dans  lequel  tant  d'obstacles  s'élcr- 
voient  autour  du  nouvel  impôt,, n'avoit  jamais  connu 
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celui  du  dixième  ;  que  les  vieilles  rou|:ines  suivies  jus- 
quVlors  pour  les  fioances,  h'avoieut  aucun  rapport 
avec  le  système  financier  des  autres  États,  et  l'on  ne 
sera  point  étonné  que  la  malveillance  et  la  perfidie 
aient  trouvé  tant  de  ressources  pour  retarder,  ou 
pour  vicier  un  établissement  nouveau ,  surtout  si  Foa 
veut  rapprocher  les  difficultés  qu'il  éprouva  alors  de 
celles  qu'éprouvèrent ,  en  France,  celui  dû  dixième 
pendant  la  guerre  de  la  succession ,  et,  quarante  ans 
après,  celui  du  vingtième,  sous  Louis  XV.  , 

Aussi  n'entra-t-il  dans  le  trésor  qu'une  partie  du 
produit  sur  lequel  on  avoit  compté.  Le  zèle  des  bons 
citoyens  y  suppléa  souvent  par  des  dons  gratuits; 
mais  ce  n'étoit  qu'une  ressource  accidentelle,   qui 
devoit  s'aSbiblir  en  se  répétant.  On  vouloit  revenir 
à  celle  des  emprunts  :  les  ennemiis  du  bien  public 
trouvèrent  encore  plus  de  facilités  pour  les  faire 
manquer.   Enfin  on  établit    quelques    impositions 
provisoires;  et  ce  fut  là  ce  qui  rendit  le  plus.  Outre 
l'argent  qu'elles  firent  entrer  dans  le  trésor,  elles 
eurent  encore  uii  résultat  plus  heureux ,  celui  ae  ma- 
cifesier  le-  bon  es()nt  dont  l'ordre  équestre   étoit 
animé.  Presque  partout  il  demanda  à  être  seul  soumis 
à  ces  impositions  provisoires ,  et  par  là  prouva  quels 
sacrifices  il  étoit  prêt  à  faire  pour  terminer  et  soutenir 
une  révolution  généralement  désirée.  Mais  ceux  qui 
ne  les  faisoient  pas,  ou  qui  les  faisoient  à  regret  et  par 
une  sorte  de  respect  humain ,  étoienl  toujours  portes 
.  à  se  réunir  aux  ennemis  secrets  de  la  diète ,  et  à  multi- 
plier  les  obstacles  contre  ses  noieiUeares  institutions. 
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Des  trois  points  sur  lesquels  le  jparli  Russe  s'etdit 
promis' de  l'emporter,  il  y  en  avoit  donc  deux  sur 
lesquels  il  avoit  réussi.  En  paroissant  se  prêter  à 
l'augmentation  deFarmëe,  il  en  yicioit  l'organisation  ; 
en  se  prêtant  à  une  imposition  nouvelle,  il  en  atté- 
nuoit  le  produit,  et  faisoit  de  la  répartition  même 
une  source  de  difficullés,  d'intrigues  et  de  jalousies. 
Le  troisième  point  étoit  Talliance  avec  la  Prusse  :  il 
échoua  sur  celui-là.  Nous  verrcHis  que  Falliance  fut 
eonelue  au  mois  de  mars  1790;  mais  il  auroît  mieux 
valu  qu'elle  ne  le  fût  pas ,  et  que  la  république  n'eut 
jamais  pu  compter  sur  un  allié,  dont  la  perfidie  la 
conduisit  à  sa  ruine.  Le  parti  Russe,  qui  n'avoit  pu 
empêcher  le  traité  d^alliance,  espéra  du-moins  arrêter 
le  traité  de  commerce ,  qui  présentoit  en  effet  beau-* 
coup  de  difficullés;  et  tandis  que  la  Hollande  et  l'An- 
glelerre  s'appliquoient  à  les  lever,  nous  verrons  com- 
ment il  cherchoit,  à  Copenhague  et  à  Vienne,  les 
moyens  de  les  prolonger  ou  d'en  susciter  de  nou- 
velles. Il  nous  suffit  ici  d'avoir  présenté  un  abrégé  des 
embarras  de  tout  genre  dont  la  diète  étoit  envi-» 
ronnée ,  et  qui  ont  dû  mettre  dans  ses  plus  grande 
opérations  une  lenteur  dont  il  étoit  nécessaire  de 
donner  l'explication. 

Voyons  à-présent  comment  elle  suivit  ses  tra- 
vaux, jusqu'à  la  u^émorable  journée  du  5  mai  179K 

La  discussion  du  projet  qui  devoit  servir  de  base 
à  la  constitution,  n'avoit  pu  se  faire  sans  produire 
une  grande  agitation  dans  les  esprits.  On  traitoit  des 
questions  qui  jaunis  u'aYoiçnt  été  élevées  dans  une 
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diète  Polonoise,  et  dont  la  solution  trop  précipùëe 
détruisoit  au  même  moment  la  plus  belle  et  la  plue 
ancienne  monarcbie  de  l'Europe.  Toates  les  bàbi^ 
tudes,  toutes  les  craintes,  tout  es  les  espérances,  tous 
les  plans  d'une  théorie  séduisante,  tous  les  ^fnbarras 
d'une  pratique  hérissée  dé  difficuhés,  avoient  foprni 
}es  plus  forts  argumei^is  aux  partisans  et  aux  ennemis 
des  nouveautés  qu'on  vouloit  introduire;  t,oute9  les 
passions  s'éioient  mêlées  à  des  travaux  qui  n'au- 
roient  dû  être  faits  qu'en  présence  de  la  raison  seule, 
Quund  on  traite  de  si  grands  intérêts,  quand  on  le^ 
traite  dans  d^s  circonstances  dangereuses,  ayant  sous 
les  yeux  de  grands  exemples ,  qui  entraînent  les  uns^ 
qui  effraient  les  autres ,  qui  font  sur  tous  une  pror 
fonde  impression,  les  esprits  sages  ne  savent  pas 
toujours  se  tenir  dans  les  bornes  qu'eux-mêmes  se 
prescrivent;  ils  ont  peine  à  écouter  les  objections, 
à  ne  les  réfuter  que  par  de  fortes  réponses,  et  à  ne 
défendre  la  raisqn  et  la  vérité  qu'avec  cette  simpli* 
cité  impassible  qui  les  caractérise  toutes  deux.  C'est 
ce  qu'on  avoit  pu  remarquer  dans  plusieurs  séances 
de  la  diète,  notamment  dans  celles  où  le  projet 
ayoit  été  discuté  ;  et  cependant  les  résultats ,  en  gé--» 
néral ,  avoient  été  bons.  Les  grands  principes  éloient 
reconnus,  les  grands  changemens  déterminés;  preuve 
que  l'opinion  prépondérant^  étoit  formée,  et  que, 
lors  même  qu'elle  auroit  encore  quelques,  variations 
dans  les  détails,  elle  n'en  étoil  pas  moins,  pour  le  fond, 
fixée  sans  retour:  ce  qui,  dans  les  annales  de  lout^ 
§fOQ\é%é  politique ,  est  toujours  une  grande  époque, 
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Dans  la  séance  du  3o  décembre ,  la  diète  s'éloil 
prorogée  au  5  février  1790;  elle  avoit  chargé  les 
deux  maréchaux  d'adresser,  pendant  eet  inter?alle,  à 
tous  les  palalinats ,  des  universaux ,  pour  les  instruire 
des  opérations  dont  elle  s'étoit  occupée  depuis  soa 
ouverture,  et  dont  elle  trace  en  peu  de  mois  le  som- 
maire et  les  avantages,  ce  L'esprit  de  patriotisme  a, 
»  confirmé  unanimement  les  principes  pour  l'amé* 
»  lioration  du  gouvernement.  Par  eux,  le  citoyea 
V  voit  que  toutes  les  lois,  tous  les  pouvoirs  du  gou« 
»  vernement  émanent  de  la  nation  ;  que  les  dîétines 
»  doivent  êire  et  seront  la  source  principale  ,du 
^  pouvoir  souverain;  que  les  diètes,  dans  l'ordre  de- 
))  la  législation  ordinaire ,  ont  une  époque  et  ua 
y»  pouvoir  fixes;  mais  que,  dans  tous  les  besoins  près* 
»  sans  delà  république,  elles  ont  la  confiance  entière- 
'»  de  la  nation";  et  que  le  pouvoir  eiécutif  trouvera 
j»  constamment,  dans  la  diète  et  dans  le  grand-conseil^ 
»  la  surveillance,  les  secours  et  l'activité  nécessaires  ». 
Cette  mesure  de  la  diète  étoit  juste  et  sage  ;  elle  la 
mettoit  dans  le  cas,  à  la  reprise  de  ses  séances,  de* 
suivre  ces  mêmes  opérations  ,  avec  la  confiance 
qu'elle  auroit  l'approbation  publique. 

Elle  avoit  déjà  celle  de  la  puissance  à  qui  elle  étoit 
sur-le-point  de  s'allier.  Nesselrode,  ministre  Russe  à 
Berlin,  avoit  déclaré  que  l'impératrice  ne  mettroit 
aucun  obstacle  à  l'alliance  de  la  Prusse  et  de  la  Po- 
logne ;  et  toutes  les  deux  voy oient ,  avec  une  satis- 
faction mutuelle,  Catherine  contrainte  d'abandonner 
son  projet  d'alliance  avec  h  république,  et  de  souf- 
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frir  qu'elles  en  contractassent  une  qui  pouvoit  sem- 
bler dirigée  contre  elle.  Luchésini  s'étoit  empressé 
dedonner  à  la  diète  communication  officielle  de'cette 
décIat*ation  ;  et,  en  partant  pour  aller  passer  quelques 
jours  à  Berlin  ,  il  avoit  témoigpé  individuellement  à 
plusieurs  membres  de  la  diète  combien  Frédéric- 
Guillaume  étoit  satisfait  du  projet  de  constitution 
déjà  arrêté. 

Ce  Lucquôis,  accueilli  à  la  cour  de  Berlin  par  le 
grand  Frédéric,  et  dont  le  nom  est  devenu  célèbre 
dans  la  diplomatie,  va  jouer  en  Pologne  deux  rôles 
êi  opposés,  que  ce  seroit  ici  le  moment  de  faire  côn- 
iioitre  uq  des  hommes  les  plus  souples  et  les  plus 
adroits  qui  aient  figuré  dans  la  carrière  de  la  poli- 
tique; mais  nous  avons  cru  devoir  nous  imposer  la  loi 
de  ne  tracer  le  portrait  d'aucun  souverain  ou  ministre 
vivant,  et  de  laisser  au  lecteur  le  soin  de  se  le  tracer 
à  lui-même  d'après  quelques  faits ,  jusqu'à  ce  qu'un 
jour  l'Histoire,  les  rassemblant  tous,  lève  aussi  tous  les 
voiles,  éclaircisse  toutes  les  ombres,  et  substitue  un 
portrait  achevé  à  la  foible  esquisse  que  nous  aurions 
pu  donner. 

De  retour  à  Varsovie,  X<<uchésini  communiqua 
officiellement  à  la  députation  des  affaires  étrangères 
ce  dont  il  étoît  chargé  par  le  roi.  Ce  prince  agréoit 
en  entier  le  projet  de  la  réforme  adoptée  par  la  diète. 
Il  étoit  prêt  à  contracter  avec  la  république  une  al-«- 
lianpe  défensive ,  dans  laquelle  il  offroit  de  fournir 
prie  infanterie  proportionnée  à  la  cavalerie  Polo- 
poise;  il  propo^pit  une  dimûmiion  de  moitié  sqr  le» 


.  ' 


\ 
/ 


DE  LA  POLOGNE. -i^  LIVRE  IX.  25 

âroits  que  ses  douanes  percevoient  sar  l'exportation 
des  productions  de  la  Pologne.  Luchésini  ajouta  que, 
tout  paroissant  concourir  à  établir  entre  les  deux 
puissances  une  union  solide  et  durable ,  parce  qu'elle 
seroit  utile  à  toutes  deux ,  il  croyoit  les  servir  éga- 
lenaent^^nne  dissimulant  pas  à  la  république  que 
Frédéric-Guillaume  désiroit  vivement  la  souveraineté 
de  Thorn  et  Dantzick ,  et  de  quelque  autre  portion  de 
territoire;  et  que  y  par  ce  désir  même,  il  seroit  disposé 
à  donner  telle  compensation  qui' seroit  jugée  avan* 
tageuse  i  la  Pologne.  Cette  proposition,  souvent 
répétée ,  quelquefois  abandonnée  en  apparence,  fut 
toujours  la  pierre  d'achoppement  entre  la  républiqiie 
et  lui.  Quand  il  paroissoit  l'abandonner,  on  soup- 
çonnoit  que  c'étoit  pour  la  reprendre  ensuite;  et 
l'abandon  que  l'on  avoit  soupçonné  simulé ,  perdoit 
encore  de  son  prix,  quand  il  étoit,  peu  de  temps 
après,  suivi  d'une  nouvelle  demande. 

Cependant ,  d'après  les  démarches  officielles  faites 
•par  Luchésini,  il  falloit  décider  la  question  de  l'al- 
liance proposée.  Quelques  nonces,  qui  ne  tenoient 
même  pas  au  parti  Russe ,  croyoient ,  pourvu  que  la 
Pologne  assurât  son  indépendance,  qu'il  lui*étpit 
plus  avantageux  de  l'établir  sur  une  neutralité ,  que 
le  bon  état  des  finances  et  dé  Farmée  rendroit  res- 
pectable. Le  plus  grand  nombre  pensoit  qu'en  effet 
une  neutralité  bien  soutenue  seroit  préférable ,  quand 
une  fois  l'indépendance  seroit  acquise  et  consolidée  ; 
mais  que  c'étoit  ce  préalable  qu'il  falloit  obtenir  (  ce 
qui  xie  se  pouvoit ,  tant  que  la  Russie  se  croiroit  ea 
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droit  de  dominer  dans  le  gouvernement  Polonois  }  ; 
que,  pour  se  soustraire  à  un  joug  aussi  dur,  le  secours 
d'une  grande  puissance  étoit  d'une  nécessité  absolue  ; 
que ,  de  tous  les  inconvéniens  auxquels  une  alliance 
pouvoit  eiposer,  aucun  n'étoit  comparable  au  mal- 
heur de  rester  sous  une  domination  étrangère,  qui 
énervoit  la  Pologne  en  l'opprimant,  et,  non  contente 
d'atténuer  toutes  ses  ressources,  lui  ôtoit  jusqu'à 
celles  de  l'honneur  et  de  l'esprit  national,  en  cor- 
rompant tout  ce  qu'elle  ne  vexoit  pas. 

Il  étoit  difficile  de  répondre  à  des  raisonnemens- 
fondés  sur  desfaits'notoires.  Malachowski ,  qui  jouis- 
soit  d'un  grand  crédit  dans  l'assemblée ,  appuyoit 
fortement  cette  opinîoîi  ;  il  remarqua  que,  parnai 
ceux  qui  étoient  disposés  à  embrasser  son  avis,  plu- 
sieurs étoient  retenus  par  un  traité  de  commerce 
que  la  Prusse  offi-oit  aussi ,  et  qui  devoit  être  fait 
concurremment  avec  l'alliance  :  ceux-ci  craignoient 
que  la  Prusse  ne  se  prévalût  du  besoin  qu'on  avoil 
de  son  alliance,  pour  mettre  dans  ce  traité  tout  l'avan* 
tage  de  son  côté,  et  eoncluoient  que,  pour  éviter  ce 
danger,  le  traité  de  commerce  ne  devoit  être  rédigé 
qu'après  un  examen  approfondi  et  détaillé.  Mala- 
chovy:ski  avoit  proposé  de  séparer  les  deux  traités,, 
qui  se  trouveroient  ainsi  indépendans  l'un  de  l'autre; 
et  ce  moyen  réunit  beaucoup  de  suffrages  :  ils  furent 
cependant  balancés  pendant  plusieurs  jours.  Le  parti 
Russe,  qui  sentoit  l'impossibilité  de  l'emporter,  en 
s'opposant  directement  à  l'alliance,  se  croyoit  bien 
plus  sûr  de  la  faire  manquer,  en  la  faisant  dépendre 


DB  XiA  POLOGNE.  —  LIVRE  IX.  2^7 

du  traité  de  commerce ,  parce  que  les  difficultés 
ioierminables  de  celui- ci  pourrdîenl  toujours  laisser 
Catherine  maîtresse  de  renouer  avec  la  Prusse,  en  lui 
offrant  Thôrn  et  Dant!zick.  Enfin  Lucbésini  annonça 
que  les  propositions  qu'il  avoit  faites  pour  ces  deux 
villes,  paroissant  élever  quelque»  nuages,  il  avoit  ordre 
de  <|éclarer  que  le  roi  de  Prusse  n'insistoit  pas.  Ea 
eSet,  ce  pcince  avoit,  à  ce  sujet,  écrit  à  Stanislas-Au* 
gviste,de  la  manière  la  plus  franche  et  lapins  ami« 
cale.  Sa  lettre  étoit  en  outre  parfaitement  raisonnée, 
et  prouvoit  que  la  grande  diminution  qu'il  offroit 
£ur  les  douanes ,  donnoit  à  la  Pologne  des  avantages 
bien  supérieurs  à  la  perle  que  pourroitlui  occasion- 
ner la  cession  des  deux  villes.  Il  s'étonnoit,  d'après 
cela,  d'avoir  éprouvé  une  si  grande  opposition  j  ce 
qui  ne  Tempéchoit  pas  de  retirer  ses  propositions , 
et  de  se  lx>rner  aux  deux 'traités  d'alliance  et  de 
commerce.  Nous  avons  inséré  cette  lettre  dans  les 
pièces  justificatives^,  parce  qu'en  donnant  une  idée 
très-précise  du  caractère  de  Frédéric-Guillaume,  tel 
qu'il  étoit  encore  à  cette  époque ,  elle  doit  servir  de 
plus  à  faire  juger  du  changement  qui  se  fit  en  lui  deux 
0OS  après. 

Le  cabinet  de  Saint-James,  tout  occupé  alors  de 
susciter  des  ennemis,  ou  au- ii^ oins  des  embarras  à  la 
Russie,  avoit  donné  à  son  ministre  Hailes ,  l'ordre 
formel  d'appuyer  vivement,  à  Varsovie,  les  propo- 
sitions de  Berlin.  Hailes  remplit  sa  misâon  aveo 
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adresse,  et  convainquit  ceux  qui  craignoient  la  sépa-^ 
ration  des  deux  traités  d'alliance  et  de  commerce, 
que  l'Angleterre  ne  négligeroit  rien  pour  assurer, 
dans  le  dernier,  des  avantages  à  la  Pologne.  Stanislas- 
Auguste,  qui  jusqu'alors  avoit  paru  préférer  la  neu- 
tralité, et  contre  qui  il  y  avoit  eu,  dans  les  opi- 
nions, de  violentes  sorties,  résuma,  dans  un  dernier 
discours,  tout  ce  qu'il  avoit  entendu.  En  rendant 
justice  à  la  magnanimité  de  Frédéric-Guillaume,  et 
à  l'équité  des  principes  qui  dirigeoient  sa  politique, 
il  annonça  qu'il  se  rangeroit  du  coté  de  la  majorité. 
Cette  déclaration  affoiblit  beaucoup  Toppositiou,  Lu- 
chésini  profita  de  ce  moment  pour  faire  connoître 
les  offres  de  la  Russie  à  la  Prusse.  En  ne  lui  deman- 
dant que  de  rester  neutre  dans  la  guerre  des  Turcs, 
Catherine  s'engageoit  à  mettre  Frédéric  en  possession 
de  toute  la  Grande-Pologne.  La  révélation  de  celte 
perfidie  en  étoit  peut-être  une  elle-même  ;  mais 
enfin  elle  réduisit  le  parti  Russe  au  silence,  et,  dans 
la  séance  du  i5  mars,  l'alliance  fut  décrétée  avec  une 
majorité  de  voix  qui  approchoit  de  l'unanimité. 

Elle  avoit  été  vivement  désirée  par  Frédéric-Guil- 
laume ,  qui  regardoit  alors  comme  inévitable  la  guerre 
avec  la  Russie,  et  dont  le  plénipotentiaire  Dietz  signoit 
dans  ce  même  temps,  a  Constantinople,  un  traité 
avec  la  Porte  :  elle  fut  vivement  soutenue  par  l'An- 
gleterre, qui,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  vouloit  forcer 
Catherine  à  faire  la  paix  avec  l'empire  Ottoman  ;  enfii^ 
elle  fut  décidée  par  la  démarche  de  Stanislas-Auguste, 
qui,  après  avoir  fait  un  prengiier  pas,  en  abandoodant 
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le  parti  Russe,  en  fit  un  second,  en  abandonnant  sa 
neutralité,  pour  se  joindre  au  parti  Prussien.  Cette 
démarche  fut  une  suite  de  la  confiance  qae  lui  inspi«- 
roit  le  caractère  du  roi  de  Prusse  :  il  la  manifesta 
avec  force,  comme  un  sentiment  dont  il  étoit  pro- 
fondément pénétré;  et  le  témoignage  qu'il  rendit  dans 
cette  occasion,  dut  faire  d'autant  plus  d'eBet,  que  cette 
confiance  étoit  alors  bien  fondée.  C'est  une  réflexion 
sur  laquelle  je  nesaurois  trop  revenir,  parce  qu'elle 
doit  déterminer  le  jugement  que  l'on  portera  de  ce 
changement  que  j'ai  déjà  dit  s'être  opéré  deux  ans 
après  dans  Frédéric-Guillaume. 

Au  commencement  de  1790,  ce  prince  jouoit 
en  Europe  un  rôle  très-noble  et  très-brillant.  La 
France,  occupée  alors  à  se  détruire  elle-même,  en 
proclamant  qu'elle  se  régénéroit ,  h'avoit  plus  aucune 
influence  politique,  et  n'é toit  redoutable  que  par 
celle  de  ses  principes  désorg^nisateurs.  Le  continent, 
menacé  par  l'Autriche  et  là  Russie ,  ne  voyoit  que  la 
Prusse  qui  pût  garantir  l'existence  de  la  Pologne;  et 
le  successeur  du  grand  Frédéric  ofiroit  alors,  dans  sa 
loyauté ,  une  garantie  de  cette  garantie  même  :  il  étoit 
d'accord  avec  la  Suède,  soutenu  par  l'Angleterre, 
allié  à  la  Turquie;  et,  en  demandant  à  la  Pologne  de  se 
réunir  avec  lui ,  il  vouloit  non-seulement  lui  assurer 
toutes  ses  propriétés,  mais  l'engager  à  assurer  elle* 
même  son  indépendance  par  la  réforme  de  sa  consti- 
tution. Certes,  il  étoit  difficile  de  se  figurer,  pour  un 
monarque ,  une  plus  belle  position,  à  la  fin  du  même 
siècle  qui  avoit  vu  natlre  sa  monarchie  ^  et  c'étoifc 
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réellement  donner,  et  à  ses  Etats  et  à  sa  gloire ,  un  * 
accroissement  qui  devoit  être  durable,  parce  qu'il 
étoit  légitime. 

Les  avantages  que  la  monarchie  Prussienne  devoit 
trouverdansl'alliance  avec  laPologne,n'avoient  point 
échappé  à  l'œil  pénétrant  de  Kaunitzj  et  il  avoit  tra- 
vaillé secrètepaent  à  la  traverser  dans  une  dernière 
conférence  qu'il  eut  avec  Woyna,  ministre  de  Pologne 
'à  Vienne  :  il  offrit  de  révoquer  les  réglemens  concer- 
nant les  contributions  à  payer  dans  la  Gallicie,  par 
les  propriétaires  qui  demeuroient  hors  des  Etats  Au- 
trichiens j  de  diminuer  le  prix  du  sel  fossile  de  Wié- 
litska  pour  la  république  ;,  d'accorder  au  commerce 
des  avantages  considérables^  et  enfin  de  contracter 
un  traité  d'alliance.  Ces  propositions,  transmises  à' 
Varsovie,  n'y  furent  regardées  que  comme  un  ob- 
stacle qu'on  vouloit  mettre  au  traité  avec  la  Prusse, 
et  ne  produisirent  d'autre  effet  que  d'en  hâter  la  con- 
clusion. Le  traité  avec  l'Autriche  auroit  pu,  dans 
d'autres  circonstances ,  présenter  de  grands  avantages  : 
mais,  dans  ce  moment,  il  n'offroit  que  la  crainte 
d'être  entraîné  dans  la  guerre  contre  les  Turcs  j  et  si 
l'on  étoit  obligé  de  la  faire,  on  aimoit  mieux  la  faire 
pour  eux.     • 

Dés  que  le  principe  de  l'alliunce  avec  la  Prusse  eut 
été  décrété  par  la  diète,  on  s'occupa  donc  sans  re- 
tard de  la  rédaction  du  traité  :  il  fut  signé  le  29  mars, 
et  ratifié  le  6  avril.  Il  conlenoit  sept  articles  *. 
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Les  deux  premiers  établissoient ,  entre  les  deux 
Ëtats,  une  amitié  réciproque,  et  la  garantie  respective 
de  leurs  possessions.      / 

Dans  le  troisième ,  ils  prévoyent  le  cas  où  quelques 
tentatives  hostiles  seroient  faites  sur  leurs  frontières , 
ou  contre  leurs  droits  et  leurs  intérêts.  Dans  ce  cas, 
ils  se  promettent  réciproquement  de  se  secourir, 
d'abord  par  de  bons  offices,  et,  s'il  faut  employer 
des  moyens  de  force,  par  des  troupes  dont  le  nombre 
est  réglé. 

Dans  le  quatrième  et  le  cinquième ,  on  détermine 
la  proportion  dans  laquelle  seroient  fournis,  «^  l'armée 
de  secours,  les  supplémens  que  les  forces  de  l'en- 
nemi pourroient  rendre  nécessaires. 

Le  sixième  article,  évidemment  dirigé  contre  la 
Russie,  et  contre  la  garantie  qu'elle  prétendoit  exer- 
cer en  Pologne,  est  devenu,  par  le  fait,  la  condamna- 
tion de  Frédéric-Guillaume,  ce  Si  quelque  puissance 
»  étrangère  que  ce  soit  vouloit ,  à  titre  d'actes  et  de 
7>  stipulations  précédentes  quelconques,  ou  de  leur 
»  interprétation ,  s'attribuer  le  droh  de  se  mêler  des 
»  affaires  internes  de  la  république  de  Pologne  ou  de 
M  ses  dépendances ,  en  tel  temps  ou  de  quelque  ma- 
»  nière  que  ce  soit,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'emploiera 
»  d'abord  par  ses  bons  offices  les  plus  efficaces,  pour 
yi  prévenir  les  hostilités  par  rapport  à  une  pareille 
»  prétention  ;  mais  si  ces  bons  offices  n'avoient  pa» 
)v  leur  effet ,  et  que  des  hostilités  résultassent  à 
»  cette  occasion  contre  la  Pologne,  S.  M.  le  roi  de 
»  Prusse,  en  reconnoissant  ce  cas,  comme  celui 
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))  .de  l'alliance,  assistera  alors  1^  république,  selon 
))  la  teneur  de  l'article  lY  du  présent  traité  )>.    Il 
est  à  remarquer  que  l'engagement  d'un  secours  mu- 
tuel étant  déjà  stipulé  par  les  articles  précédens,  no- 
tamment par  le  troisième,  dans  le  cas  d'une  tentative 
hostile  contre  les  droits  ou  intérêts  des  parties  con- 
tractantes ,  il  paroissoit  inutile   d'en  spécifier  un 
qui  fût  personnel  à  la  Prusse  seule  ;  mais  afin  qu'on 
ne  pût  soutenir  que  l'exécution  d'une  garantie  anté- 
rieurement convenue  n'étoit  pas  un  cas  hostile,  on  l'a 
littéralement  définie  comme  telle  :  on  l'a  Comprise 
dans  la  convention  de  l'alliance,  et  on  a  voulu  que 
l'accomplissement  en  fût  réglé  d'après  les  articles 
antérieurs.  Il  étoit  impossible  de  prendre  des  précau- 
tions plus  exactes ,  pour  ne  rien  laisser  au  doute  ou 
à  l'arbitraire ,  d^ns  un  article  en  efièt  très  important  j 
aussi,  dès  le  mois  suivant  (  mai  1790  ) ,  l'armée  Prus- 
sienne se  mit  en  mouvement,  et  les  troupes  Polo- 
noises,  sous  les  ordres  du  général  Kalkreuth,  con- 
certèrent leur  marche  avec  la  sienne. 

Le  septième  article  concernoit  les  négociations 
qu'on  se  proposoit  de  suivre  pour  le  traité  de  com- 
merce, sans  cependant  faire  de  ce  traité  une  des  coq- 
ditions  de  celui  d'alliance  :  nouvelle  preuve  que  Fré- 
déric-Guillaume vouloit  l'alliance  avant  tout,  et  qu'il 
auroit  craint  de  la  compromettre  ou  delà  retarder, 
en  la  faisant  dépendre  d'arrangemens  commerciaux  ^ 
dont  la  discussion  pouvoit  être  longue  et  difficile. 

Cette  discussion  commença  peu  après  la  ratifica- 
tion du  traité.  Elle  étpit  de  nature  h  demander  beau- 
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coup  d^éclaircissemens,  indëpendamraent  des  diffi- 
cultés qu'occasionnoient  Tliorn  et  Dantzick.  Ces 
deux  villes  revenoient  toujours,  comme  objectioa 
ou  comme  répoDse ,  contre  tout  ce  qui  étoit  proposé, 
liuchésini  épuisoit  son  adresse  à  paroitre  écarter 
tous  ces  obstacles,  bien  sûr  cependant  qu'ils  se  renou- 
velleroient  sans  cesse ,  à  moins  que  la  diète  ne  con- 
sentît à  un  échange.  Ilaffectoitla  plus  grande  surprise 
et  un  extrême  embarras ,  lorsque  des  articles,  discu- 
tés et  convenus ,  paroissoient  ensuite  inexécutables 
à  raison  de  ces  deux  villes.  Son  souverain ,  qui  alors 
étoit  sincèrement  disposé  à  applanir  les  difficultés 
les  traitoit  avec  une  franchise  qui  l'honoroit,  et  dont 
on  peut  trouver  la  preuve  dans  la  lettre  que  nous 
avons  citée ,  et  qui  fait  partie  des  pièces  justificatives. 

Les  ministres  de  Hollande  et  d'Angleterre  éloient 
intervenus  dans  cette  négociation ,  et  c'étoit  déjà , 
pour  la  Pologne,  un  heureux  préjugé,  de  voir  deux 
grandes  puissances  commerçantes  attacher  à  son 
commerce,  intérieur  et  extérieur,  une  assez  grande 
importance,  pour  vouloir,  elles-mêmes,  contribuer 
à  en  déterminer  le  régime.  Les  deux  ministres  eurent 
pendant  un  an ,  de  fréquentes  conférences  avec  la 
députation  des  afiaires  étrangères.  Toujours  ils,repré- 
sentoient  que  le  commerce  de  leurs  nations  avec  la 
Pologne  ne  pouvoit  être  libre,  tant  que  la  communi- 
cation de  la  Pologne  à  travers  la  Prusse  ne  seroit  pas 
libre  elle-même  ;  que  le  roi  de  Prusse  ayant  pouvoir 
et  intérêt  de  Tempêcher,  ils  regardoient  comme  in- 
dispensable ;^e  le  désintéresser  par  les  deux^  villes 
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doDt  il  voùloît  la  cession.  La  dëputation  répondoit 
qu'elle  n'étoit  autorisée  à  aucune  cession,  ni  même 
à  aucun  échange.  Elle  venoit  rendre  compte  à  la 
diète ,  ep  lui  demandant  de  nouvelles  instructions  : 
la  diète,  sans  lui  en  donner,  lui  enjoignoit  de  suiVre 
les  négociations  commencées,  relativement  aux  in^ 
térêts  politiques  ;  et,  comme  si  elle  craignoit'defoiblir 

'  sur  un  refus,  qu'elle  a  eu  le  malheur  dé  croire  rigou- 
reusement nécessaire,  elle  voulut  se  lier  les  mains  à 
elle-même ,  et  elle  décréta  l'intégrité  des  frontières. 
Nous  reviendrons  bientôt  sur  ce  décret,  au-moins 

'  inutile ,  qui  avoit  été  proposé  et  enlevé  par  le  parti 
Russe. 

C'étoit,  delà  part  de  Catherine,  une  des  combî- 
naisons  les  plus  machiavéliques.  En  s'imposant  la  loi 
de  ne  céder  aucune  partie  du  territoire  Polonois, 
son  parti  acquéroit  le  droit  de  repousser,  comme 
une  calomnie  y  toute  inculpation  d'un  second  partage  : 
il  se  donnoit  une  considération  patriotique,  et 
ajoutoit  à  son  crédiit  dans  la  diète;  enfin  il  signaloit 
le  roi  de  Prusse  comme  un  allié  perfide,  qui,  en 
traitant  avec  la  république,  ne  cherchoit  qu'à  la  spo- 
lier. Le  ministre  Russe  affectoit  d'être  effrayé  de  celte 
•trahison,  et  répétoit  sans  cesse  que  Catherine,  enga- 
gée, par  sa  garantie  avec  la  Pologne ,  à  ne  pas  souffrir 
que  le  territoire  de  la  république  fût  morcelé ,  avoit 
«ncoré  un  intérêt  particulier  à  ne  pas  souffrir  qile  la 
Prusse  donnât  trop  d'extension  à  son  commerce 
sur  la  Baltique.  Cela  étoit  vrai  au  fondj  mais  il  étoit 
eacore  plus  vrai  que  Catherine  vouloit  toujours 
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faire  soupçonner  aux  Polonois  la  bonne  foi  de  Fré- 
déric-Guillaume, et  se  réserver,  k  elle  seule  le 
nioyen  d'annuller  l'alliance  qu'il  venoit  de  contracter 
en  lui  faisant  sentir  qu'il  ne  pourroit  jamais  tenir  que 
d'elle  les  deux  villes  dont  il  ambitionnoit  si  forte- 
ment la  souveraineté. 

Dans  cette  vue^  mais  pour  ne  la  pas  mettre  d'abord 
trop  à  découvert,  elle  fit  agir  une  cour  dont  elle  dispo- 
soit  constamment  à  volonté.  Le  Danemarck,  comme 
la  puissance  la  plus  intéressée  au  commerce  de  la 
Baltique,  se  chargea  de  faire  entrevoir  à  la  cour  dé 
Berlin  que  sa  véritable  polilîque  étoil  de  s'entendre 
avec  la  Russie,  qui  ne  seroit  pas  éloignée  de  lui  faire  des 
avantages,  et  que  l'Angleterre  même  contribueroit  à 
cesarrangemens.  La  réponse  à  cette  ouverture  verbale 
n'ayant  pas  été  formellement  négative,  le  ministre 
Danois  remit  une  note  à  ceux  de  Prusse  et  d'Angle- 
terre :  rien  n'y  étoit  positivement  spécifié ,  si  ce  n'est 
le  désir  de  voir  renaître  la  bonne  intelligence  entre 
Berlin  et  Pétersbourg.  Après  quelques  expressions 
Vagues,  la  note  se  terminoit  ainsi  :  c(  on  pourroit 
y>  aussi  trouver  d'autres  moyens  dans  les  motifs  de 
^>  l'amitié  renouvelée,  et  par  des  conventions,  loin 
J>  du  théâtre  de  la  guerre,  qui  seroient  agréables  aui 
y>  cours  alliées,  et  qui  pourroient  assurer  leur  sys-^ 
»  tème  d'amitié  rectifié  dans  toutes  ses  parties  ».  Le 
ininistre  Danois  n'avoit  point  ordre  de  donner  une 
plus  grande  explication ,  à  moins  qu'elle  ne  lui  fût 
demandée  :  on  ne  la  lui  demanda  pas.  Les  choses  en 
restèrent  là  pour  le  moment  j  mais  Catherine  avoû 
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rempli  son  but,  en  répandant  le  premier  germe  d'une 
négociation  qu'elle  seroit  toujours  maîtresse  de  re^ 
prendre,  et  qu'elle  reprit  en  efiet  un  an  après. 

Son  parti  eut  soin  délaisser  percer,  dans  Varsovie, 
quelques  indices  de  cette  tentative  :  c'en  étoit  asses 
pour  entretenir  l'inquiétude  du  parti  attaché  à  l'al- 
liance de  la  Piussc.  A  la  même  époque,  d'autres  ten- 
tatives avoîent  été  faites  dans  les  provinces  Polonoises 
échues  à  l'Autriche  par  le  partage  de  1775.  On  cher- 
choit  à  les  soulever  contre  elle,  en  leur  faisant  espérer 
qu'elles  seroient  rendues  à  la  Pologne.  Un  libelle  fut 
distribué  pour  provoquer  une  insurrection.  Léopold, 
qui  venoit  de  monter' sur  le  trône  impérial,  prit  des 
mesures  douces  et  sages  pour  arrêter i'eifei,  de  cette 
provocation.  On  sut  qtie  le  libelle  avoit  été  composé 
et  répandu  par  Orzewuski;  et,  d'après  son  dévoue- 
ment à  la  Russie,  on  soupçonna  qu'elle  n'étoit  pas 
étrangère  à  cette  intrigue  :  des  recherches  secrètes 
con6rmèrent  ces  soupçons.  Catherine,  mécontente 
de  Léopold,  qui  annonçoitle  désir  de  ne  pas  conti- 
nuer la  guerre  déTurquie,  se  livroit  à  l'espoir  de  l'en 
punir,  en  lui  faisant  perdre  laGallicie,  et,  en-mên^e- 
temps,  de  se  rattacher  le  roi  de  Prusse,  en  lui  faisant 
ohtenirl.es vîUesdeThorn et Dantzick,  quela  Pologne 
auroityolontiers  abandonnées  pour  recouvrer  les  pro- 
vinces Autrichiennes.  Il  est  probable  que  l'Autriche, 
instruite  du  piège  qu'on  lui  tendoit,  crut  devoir,  pour 
s'en  défendre,  en  tendre  elle-même  un  tout  opposé  : 
>elle  vit  la  possibilité  de  procurer  au  rôi  de  Prusse  les 
deux  villes  qu'il  désiroit^  mais  en  s'assurant  à  elle- 
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même  des  avantages.  Quelquçs  ouvertures  confîdea- 
iielles  se  firent  entre  les  ministres  de  Tienne  et  de 
Berlin.  Une  indiscrétion  fortuite  ou  préméditée  en 
donna  connoissànce  à  Woyna;  il  s'empressa  d'en 
écrire,  à  Varsovie  y  h  la  députa tion  des  affaires  élran* 
gères  :  il  lui  manda  qu'il  s'agissoit  d^étendre,  en  faveur 
de  l'empereur,  les  frontières  de  la  Gallicieaux  dépens 
delà  Pologne,  sous  la  condition  seulement  que  l'em-- 
pereur  faciliteroit  à  la  Prusse  la  cession  de  Thorn  et 
de  Dantzick, 

Cette  nouvelle  transpira  dans  Varsovie  :  la  diète, 
efirayée,  en  demanda  compte  à  la  députation;  celle-ci 
répondit  qu'elle  n'avoit  point  encore,  à  cet  égard,  de 
notions  assez  sûres  pour  les  communiquer  a  la  dièle; 
qu'elle  ne  négligeroit  aucun  moyen  d'en  recueillir; 
qu*il  étoit  toujours  fâcheux  qu'un  pareil  bruit  se  fùl 
répandu ,  parce  que  ces  indiscrétions  nuisoient  à  l'a 
considération  dont  les  ministres  dévoient- j^ouir  dans 
les  cours  où  ils  résidoient.^ 

Luchésini,  alors  absent,  étoit  momentanément 
remplacé,  à  Varsovie,  par  le  comte  de  Goltz  :  celui-ci 
informa  sa  cour  de  ce  qui  venoit  de  se  passer.  Il 
reçut  l'ordre  formel  de  démentir  un  bruit  aussi-  in- 
jurieuxà  son  souverain;.ce  qu'il  fit,  en  communiquant 
à  la  diète  la  lettre  même  du  roi. 

(C  Je  ne  puis ,  ]|]i  mandoit-il ,  vous  donner  assez 
y>  à  connoître  mon  étonnement  de  ce  ^tju'un  pareil 
»  bruit  a  pu  parvenir  en  Pologne-,  et  plus  encore, 
»  de  ceque,  quand  il  m'attribue  de  semblables  vues, 
»  ou  ait  pu  y  ajouter  la  moindre  croyance.  Ma  vo- 
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»  lonté  est  que  vous  garantissiez  sur-Ie-chainp ,  en 
y>  mon  i^om,  la  fourberie  et  la  fausseté  d'une  pareille 
»  nouvelle,  et  que,  partout  et  dans  toutes  les  occa- 
»  sions,  vous  déclariez,  d'une  n^anière  positive  et 
y>  solennelle ,  que  c'est  un  bruit  unique^nent  inventé 
»  par  la  méchanceté,  pour  semer  la  discorde  entre 
y>  la  diète  et  moi ,  et  exciter  contre  moi  la  défiance 
y>  de  la  nation.  J'affirme  hardiment  que  personne 
»  n'est  en  état  d'apporter  la  preuve  la  plus  légère 
»  qu'il  se  soit  rien  passé,  entre  la  cour  de  Vienne  et 
3)  moi,  qui  puisse  justifier  un  pareil  soupçon  ;  et  que, 
y>  non-seulement  il  n'a  été  question  en  aucune  ma^ 
»  nière  d'un  nouveau  partage  de  la  Pologne,  mais 
j>  que  Je  serai  moi-même  le  premier  à  m'y  opposer. 
»  S.  M*  le  roi  de  Pologne  et  la  république  peiivent 
m  être  certains,  et  ma  conduite  doit  les  convaincre, 
»  que  jamais  mon  projet  n'a.  été  de  leur  demander  le 
»  moindre  sacrifice^i  Lorsque  j'ai  témoigné  le  désir 
iS"  d'entrer  avec.  eux.  dans  des  arrangemens  cotive* 
y>  nables,  j'ai  toujours  établi  pour  principe,  que  ces 
y>  arrangemens  fussent  agréables  aux  deux,  parties,  et 
y>  que  l'égalité  des  avantages ,  de  part  et  d'autre ,  fût 
y>  regardée  comme  juste  et  suffisante.  J'espère  que 
))  cette  déclaration  calmera  les  esprits ,  et  étouffera 
))  un  bruit  qui  offense  mon  caractère  personnel,  et 
>)  qui  est  aussi  contraire  à  mes  principes  qu'à  mon 
y>  penchant  poi^r  la  nation  Polonaise  », 

On  ne  i>ouvoit  demander  une  dénégation  plus 
forte,  plus  entière,  et  dans  laquelle  la  vérité  s'expli- 
quât plus  franchement,  A  l'appui  de  cette  lettre,  la 


BB  LA   POIiOONE.  LIVKE   IX.  Hq 

cour  de  Berlio  publia  unenote^,  pour  démentir  Ie& 
projets  qu'on  lui  attribuoii«  Nous  sommes  portés  à 
croire  que  la*  lettre  et  la  note  étoient  alors  l'exprefir- 
sion  littérale  des  sentimeos  de  Frédéric-Guillaume  !^ 
s'il  eût  prévu,  dans  ce  moment,  ce  qu'il  alloit  dire  et 
faire  un  an  après,  ilse  seroit  abstenu  de  donner  d'à** 
vance  des  armes  contrç  lui.  Cette  lettre  nous  paroît^. 
au  contraire,  parfaitement  conforme  à  son  caractère^ 
qui  étoit  naturellement  franc, ainsi  qu'au  plan  qu'il  sui« 
-voit  alors,  et  dont  il  ne  croyoit  passe  départir.  Mais, 
dans  ce  cas,  il  faudra  conclure  qu'il  ignoroit  les  con*» 
fidences  que  son  ministre  avoit  faites  ou  reçues  à 
Yicnne.  Cette  réticence  n'est  pas  sans  exemple  dans 
l'histoire  de  la  diplomatie  :  elle  seroit  ici  d'autant 
plbs  vraisemblable,  que ,  dans  ce  temps-là  même,  le« 
parti  prépondérant,  dans  le  cabinet  Prussien,  vouloit 
se  rapprocher  de  l'Autriche,  trouvoit  une  forte  op- 
position dans  Hertzberg  constamment  attaché  au 
système  contraire,  et  alloit  l'emporter  sur  lui  aux 
conférences  de  Reichcnbach. 

Le  parti  patriotique ,  qui ,  dès  le  commencement 
de  la  diète,  avoit  regardé  le  roi  de  Prusse  comme 
son  plus  grand  soutien ,  triompha  de  voir  détruits 
avec  tant  de  succès  les  soupçons  qu'on  avoit  voulu  ré- 
j}andre  contre  ce  prince.  Le  parti  Russe  avoit ,  depuis 
plus  de  deux  ans ,  épuisé  toutes  les  ressources  de  Tin** 
irigue,  pom*  le  noircir  dans  l'opinion  publique;  et 
il  est  très-vraisemblable  que  c'étoit  lui  qui,  en  dernier 


i  ■< 


*  Pièces  ju&lificatiyes ,  Tï.o  IIL 


4o       HISTOIBE  DES  TROIS  I)ÉM£]MBRE1^£NS 

Jieû ,  venoil  de  faire  circuler  à  Vienne  la  nouvelle  contre 
laquelle.  Frédéric-Guillaume  avoit  si  fortement  ré- 
clamé. Mais  enfin  toutes  les  manoeuvres  de  ce  parti 
^p'avoierit  servi  qu'à  retarder  pendant  un  an  ^alliance 
de  la  Prusse  :  lui-même  s'étoit  vu  obligé  de  voter 
pour  ellej  et  nous  avons  remarque  qu'elle  avoit  été 
décrétée  presque  unanimement.  Vainement  il  avoit 
espéré  empêcher  qu'on  ne  s'occupât  du  trailé  de 
commerce;  celui-ci  se  suivoit,  avec  quelques  erhbar- 
ras,  qui  tenoient  à  la  nature  même  de  la  chose,  et 
une  difficulté  plus  réelle,  qui  tenoit  à  la  cession  de9 
deux  villes.  Exciter  toujours  la  Prusse  à  les  deman- 
der, et  maintenir  toujours  la  diète  dans  l'intention 
de  ne  les  pas  céder,  ce  fut  là  constamment  la  tactique 
du  parti  Russe;  tactique  qui  en  effet  finit  par  réussir, 
jusqu'au  moment  où ,  tombant  dans  le  piège  que  lui- 
même  avoit  tendu ,  ce  parti  fut  contraint  de  faire  des  • 
cessions  bien  plus  funestes. 

Les  discussions  qui  précédèrent  le  traité  d'al- 
liance ,  avoient  occupé  la  diète  plus  de  quinze  mois  ; 
celles  du  traité  de  commerce,  beaucoup  plus  épi- 
neuses, Foccupoient  encore,  et  il  étoit  difficile  d'en 
prévoir  le  terme.  Pendant  ce  temps,  l'œuvre  de  la 
constitution  a vançoit  foiblement  :  ses  ennemis,  si  op- 
posés entre  eux,  se  réunissoient  pour  l'arrêter,  et,  aux 
difficultés  politiques  dont  nous  venons  de  parler , 
vouloient  a  jouter  celles  qui  sont  nécessairement  inhé- 
rentes à  un  grand  changement  dans  le  gouvernement. 
La  diète  gémissoit  elle-même,  en  songeant  au  temps 
qu'elle  avoit  déjà  perdu ,  mais  vouloit  cependant  agir 
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avee  une  telle  mesure ,  qu'on  ne  pût  pas  dire  qu'un 
ouvrage  si  important  fût  la  production  irréfléchie  de 
l'enthousiasme,  ouïe  résultat  forcé  de  la  violence;^ 
elle  nomma  donc  une  députation,  chargée  d'établir 
par  ordre  tous  les  articles  de  la  constitution ,  et  de 
les  sou  mettre  ensuite  à  la  décision  générale.  Ce  décret 
trouva,  dans  le  parti  Russe,  de  fougueux  adversaires  : 
ils  ne  manquèrent  pas  de  dire  que  la  liberté  Polonoise 
se  précipitoit  elle-même  vers  sa  ruine  ;  que  cette,  dé- 
putalîon  étoit  un  véritable  décemvirat,  qui  voudroit, 
comme  celui  de  Rome,  donner  des  fers  à  sa  patrie. 
On  leur  répond  oit  Lavec  avantage,  que  lesdécemvirs 
Romains  avoient  le  pouvoir  de  faire  des  lois ,  et  que 
ceux-ci  étoient  simplement  chargés  de  rédiger  un 
projet;  mais  leurs  alarmes  simulées  sur  la  liberté  pu- 
blique ne  les  empêchèrent  pas  de  travailler  à  entrer 
dans  la  députation  :  plusieurs  d'entre  eux  y  furent 
admis  ;  admission  dont  ils  espéroient  tirer  un  grand 
parti,  au-moins  pour  traîner  eh  longueur,  pour  se 
concerter  sur  les  obstacles  qu'ils  pourroient  faire  , 
naître  ;  mais  admission  à  laquelle  cependant  la  diète 
ne  crut  pas  devoir  se  refuser,  dans  la  crainte  d'exas- 
pérer un  parti  puissant,  en  paroissant  l'empêcher 
de  participer  à  un  travail  qui  devoit  un  jour  être 
sa  loi; 

Les  villes  royales  présentoient  toujours  des  Mé- 
moires à  l'appui  de  leurs  demandes.  L'opinion  géné- 
rale de  la  diète  tendoit  à  les  leur  accorder;  mais  on 
vouloit  que  les  bourgeois  ne  fussent  admis  à  l'exer- 
cice du  corps  législatif,  qu'en  entrant  dans  l'ordre  de  la 


43        HISTOIRE  DES   TROIS   BÉMEMBREMENS 

noblesse.  Le  parti  opposé  se  déclaroit,  sans  autre  explî^ 
cation,  pour  faire  rejeter  toutes  leurs  demandes,  sous 
prétexte  qu'on  ne  pouvoit  trop  tôt  proscrire  une  dé- 
marche séditieuse  qui  compromettoit  les  droits  les 
plus  sacrés  delà  noblesse  Polonoise.  Rien  assurément 
n'étoit  moins  séditieux  que  cette  juste  et  paisible  ré- 
clamation :  c'étoit  au  pouvoir  législatif  de  l'Etat,  que 
la  demande  étoit  soumise  ;  mais  les  ennemis  de  la 
Constitution  projetée  prévoyoient  quels  zélés  défen*- 
seurs  elle  tropveroit  dans  une  classe  utile  et  nom- 
breuse; et  s'ils  ne  pouvoient  se  flatter  de  se  faire  à 
eux-mêmes  des  partisans  dans  cette  classe,  ikespé- 
roient  au-moins  l'indisposer  contre  la  diète ,  et  gagner 
du  temps  :  ce  qui  étoit  toujours  leur  principal  but. 
Au  reste,  ils  ne  gagnèrent  que  du  temps,  et  ils  en 
gagnèrent  peu.  Les  villes ,  pleines  de  confiance  dans 
la  bonté  de  leur  cause,  attendirent,  sans  se  plaindre^ 
un  moment  plus  heureux  ;  et  cet  exemple  fut  suivi 
par  les  paysans,  qui,  à-la-vérité,  n'avoient  point  en- 
core formé  de  demandes,  mais  dont  le  sort  devoit 
s'améliorer  avec  celui  des  bourgeois.  Nulle  part,  ni 
dans  les  viUes,  ni  dans  les  campagnes,  il  n'y  eut  la 
plus  légère  insurrection  :  on  laissa  la  diète  suivre 
paisiblement  sa  marche,  qui  tendoit  toujours  à  se 
rapprocher  de  la  justice,  et  qui  y  parvint  enfin ^ 
comme  nous  allons  le  voir  dans  un  instant. 

Toutes  ces  discussions  avoient  consumé  un  temps 
précieux.  Le  terme  ordinaire  de  la  durée  de  la  diète 
atloit  esjpirer  ;  et  le  parti  Russe  s'appuyoit  sur  le  res- 
pfect  dû  aux  lois,  pour  demander  qu'on  en  convo- 
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quât  une  autre  :  il  prévoit  la  députation  de  la  consti^ 
iution  de  donner  son  travail ,  sachant  bien  qu'elle 
n'avoit  pas  eu  le  temps  de  le  finir,  et  que  même, 
fût -il  terminé,  les  difficultés  qu'il  se  proposoiCx 
d'élever  consumeroient  le  peu  de  temps  que  la  loi 
accordoit  encore  à  la  diète  pour  terminer  constitu- 
tionnellement  ses  séances.  .La  députation  présent^  en 
effet  un  article  de  la  constitution ,  relatif  à  l'assem- 
blée des  États  ou  diétines  ;  et  c'étoit  le  seul  qui  fût 
préu  Les  opposans  voulurent  alors  établir  une  dis-* 
tinction  entre  les  lois  fondamentales  et  la  constitu-* 
lion,  et  dejnandèrent  que  celles*là  fussent  rédigées 
et  acceptées  avant  celle-ci.  On  leur  répondoit  qu'il 
n'y  avoit  point  eu,  en  Pologne,  de  lois  connues  sous 
le  nom  de  fondamentales,  jusqu'à  la  diète  de  1768; 
que  les  premières  ainsi  nommées  avoient  été  dictées 
alors  par  Repnin  ,  pour  enchaîner  la  liberté  Polo-» 
noise,  et  qu'il  falloit  se  garder  de  rappeler  ou  d'imiter 
ces  institutions  désastreuses.  Mais  il  n'en  falloit  pas 
moins  prendre  un  parti  sur  une  diète  qui  touchoit 
au  terme  de  sa  durée  constitutionnelle  :  ses  ennemis 
vouloient  suitout  anéantir  une  confédération  si  con* 
traire  à  leurs  vues;  et,  si  on  la  remplaçoit  par  une 
autre,  ils  espéroient  que  celle-ci  ne  se  formeroit  que 
sous  leur  influence.  Cependant  le  concours  des  cir-^ 
constances  demandoit  que  le  pouvoir  législatif  ne 
fût  pas  suspendu ,  et  qu'il  s'occupât  toujours  avec  acti*^ 
vite  des  objets  auxquels  il  s'étoit  déjà  livré.  Il  est  bien 
vrai  qu'une  autre  diète  pouvoit  de  même  s'en  occu- 
per 3  mais  on  s'exposoilà  la  voir  composée  de  députés 
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qui  auroient  peul-êlreune  opinion  différente,  et  par 
là  on  pouvoit  perdre  le  fruit  de  tout  ce  qui  avoit  été 
fait  jusqu'à  ce  moment.  Deux  moyens  furent  pro- 
posés :  l'un ,  de  terminer  la  diète ,  mais  de  la  recom- 
mencer comme  diète  nouvelle,  avec  les  mêmes  ma- 
réchaux et  les  mêmes  nonces  3  l'autre ,  de  la  proroger 
jusqu'au  mois  de  mars  1791. 

Les  deux  moyens  étoient  irréguliers  ;  mais  il  n'y 
tn  avoit  point  de  légal  pour  aller  au-delà  du  terme 
prescrit  par  la  loi,  et,  dès  qu'on  étoit  déterminé 
à  faire  des  changemens  dans  la  constitution ,  celui-là 
devoit  être  le  premier.  Le  parti  contraire  à  ces 
cliangemens  s'opposa  vivement  à  cette  prolonga- 
tion ;  il  soutint  que  c'étoit  une  véritable  usurpation. 
Au  fait ,  la  diète  pouvoit  se  regarder  cotnme  auto- 
risée à  se  prolonger,  par  les  réponses  des  pakitinats 
aux  ^niversaux  qu'elle  leur  avoit  adressés  pour  leur 
rendre  compte  de  ses  travaux ,  ettîes  bases xle  la  nou- 
velle constitution.  Toutes  les  réponses  étoient  appro- 
batives  ;  tous  les  palatinats  témoignèrent  le  désir  de 
voir  au  plus  tôt  la  constitution  établie  sur  les  bases 
dont  on  leur  avpit  donné  connoissance.  C'est  ce  qui 
avoit  décidé  le  roi  à  embrasser  l'opinion  de  proroger 
la  diète  :  on  le  voit  avec  plaisir  appuyer  forlen^ent 
cet  avis,  en  disant  que,  ce  d'après  le  vœu  manifeste  do 
»  Ta  diète,  les  nonces  actuels  étoient  chargés  de  re- 
)),  fondre  la  constitution ,  pt  de  l'établir  sur  des  bases 
»  déjà  approuvées  par  ellej  que  la  diète  actuelle  étoit 
3^  donc  une  véritable  convention,  un  corps  constituani; 
j)  qui  nç  pouvoit  se  séparer,  sans  avoir  exéwté  la 
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»  mission  que  lui  confirmoient  tous  les  palatînats  »« 
Une  .minorité  peu  nombreuse  ût  des  efforts  qui 
rendirent  les  séances  très-agitées  :  après  quatre  jours 
de  débals,  ]a  prorogation  l'emporta,  et  la  diète,  à 
la  pluralité  de  cent  quinze  voix  contre  seize ,  se  fixa 
a  elle-même  le  terme  du  7  février  1791  (on  étoit 
alors  au  mois  de  juin  1790);  mais  en-méme-temps 
elle  convoqua  Fassemblée  des  Etats  ou  diétines,  afin 
que  la  nation  pût  nommer  de  nouveaux  députés,  et 
les  adjoindre  aux  anciens  pour  le  j  6  décembre  1790. 
Cet  appel  des  doubles  députés  n'éprouva  aucune  op- 
position ;  les  conditions  auxquelles  ils  dévoient  entrer 
dans  la  confédération,  n'en  éprouvèrent  pas  davan-- 
tage;  elles  furent  arrêtées  unanimement.  ' 

Du  moment  que  ces  décrets  furent  rendus,  il  auroit 
été  à  désirer  qu'on  eût  pu  établir  sans  délai  la  nou-* 
velle  Constitution  annoncée  depuis  si  long-temps: 
elle  sembloit,  par  ces  retards ,  avoir  à  combattre  une 
forte  opposition  ;  mais  elle  avoit  tant  d'idées  ou  de 
maximes  anciennes  à  changer,  que  c'étoit  en  effet  des 
obstacles  que  l'on  croyoit  ne  pouvoir  écarter  qu'avec 
le  temps  :  le  plus  grand  avoit  été,  sans  coptredit^ 
l'éligibilité  du  trône. 

Krasinski,  évêque  de  Kaminieck,  avoit  le  premier 
proposé  formellement  de  renoncer  à  une  funeste 
prérogative,  cause  première  de  tous  les  troubles  qui 
agitoient  la  Pologne  :  il  n'eut  pas  de  peine  k  prouver, 
.  par  une  triste  série  de  faits,  une  assertion,  dont  leK 
désastres  publics  offroient  partout  la  démonstration.. 
Les  partisans  de  l'élection  soutenoient  qu'elle  étoit  le 
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palladium  de  la  liberté  Polonoise,  et  que  la  royauté 
une  fois  déclarée  héréditaire ,  on  verroit  bientôt  s'éta- 
blir une  monarchie  despotique.   On  leur  opposoit 
l'exemple  des  autres  nations  Européennes;  et  ils  ré- 
pondoient,  en  s'honorant  de  ne  l'avoir  jamais  suivi  : 
on  leur  faisoit  le  tableau  de  tous  les  maux  que  leur 
prétendue  liberté  leur  avoit  fait  souffrir;   mais,  en 
comparant  leur  république  à  la  république  Romaine^ 
ils  réclamoient,  comme  elle,  periculosam  liberta- 
iem.  Individuellement,  l'opinion  générale étoit  for- 
mée en  faveur  de  la  royauté  héréditaire,  et,  dans  les 
discussions  les  plus  vives,  elle  acquéroit  toujours  des 
partisans j  mais,  parmi  ceux-là  même,  il  y  en  avoit 
encore  qui  n'osoient  se  déclarer  publiquement  pour 
une  vérité  nécessaire,  à  laquelle  ils  rendoient  un  se- 
cret hommage.  Cette  réserve  se  conçoit  aisément , 
lorsqu'une  nation  a  des  principes  politiques  qui  tien- 
nent à  sa  constitution,  qui,   par  leur  ancienneté , 
comptent  pour  eux  plusieurs  degrés  de  substitution  ; 
ils  lui  deviennept,  pour  ainsi  dire^  inhérens,  et  elle 
ne  peut  s'en  détacher  sans  de  grands  efforts.  Ces  ef- 
forts se  faisoient  avec  un  succès  marqué,  mais  gra- 
duel, dans  toutes  les  séances  où  s'agitoit  cette  grande 
question  :  on  ne  prenoit  point ,  il  est  vrai ,  de  réso- 
lution définitive,  mais  on  s'accoutumoit  à  entendre 
dire  qu'il  faudroit  en  prendre  une;  et  c'étoit  ia  meil- 
leure preuve  que,  tôt  ou  tard,  elle  seroit  prise.  Ceui 
qui  sentoient  qu'ils  finiroient  par  se  joindre  à  ce  parti, 
disoient  qu'il  falloit  demander  à  la  nation  son  vœu 
positif  sur  l'hérédité,  et  même  sur  la  famille  qui  seroit 


\ 


DE  LA  ]^LOGNE.  —  LIJRE  IX.  47 

appelée  à  régner.  Celte  proposition  ne  Irouvoit  point 
d'opposans  parmi  ]es  partisans  de  l'hérédité  ;  il  étoit 
même  impossible  qu'elle  fut  raisonnablement  com- 
battue par  ceux  de  l'élection;  mais  plusieurs  d'entre 
çux  n'en  persistèrent  pas  moins  dans  leur  opposition. 
Au  mois  de  septembre  1790,  ils  présentèrent,  et 
voulurent  faire  adopter  deux  réserves,  dont  l'une 
tendoit  à  faire  déclarer ,  ipso  facto,  ennemi  de  la 
patrie,  qviconque  voudroit  élever  sur  le  trône  de 
Pologne  un  successeur  choisi  dans  d'autres  maisons 
régnantes.  La  diète  écouta  ces  propositions,  mais 
remit  à  statuer  sur  elles,  lorsque  la  nation  se  seroit 
expliquée  sur  le  renvoi  qui  lui  étoit  fait,  et  pour 
lequel  une  immense  majorité  s'étoit  prononcée. 

Les  quatre  derniers  mois  de  1790  se  passèrent 
dans  ces  discussions.  Il  y  en  eut  d'autres  sur  lesquelles 
on  prit  des  résolutions  définitives,  qui  dévoient  faire 
partie  de  la  constitution.  Tel  fut  le  décret  qui  déclara 
la  religion  catholique-Romaine,  la  religion  dominante 
de  l'Éiat  j  les  autres  furent  déclarées  libres ,  et  cepen- 
dant il  y  eut  une  peine  décernée  contre  tout  gentil- 
homme catholique  qui  abjureroil  sa  croyance.  On  ne 
reconnoîtra  sûrement  pas,  dans  ce  décret,  l'esprit 
qui  dictoit  en  France  ceux  des  trois  Assemblées  na- 
tionales sur  la  religion. 

L'opposition  ne  s'étoit  point  attendue  à  la  convoi 
cation  des  diétines,  pour  la  nomination  dés  double» 
nonces.  Cet  appel ,  qui  leur  étoit  soumis ,  détruisit 
toutes  ses  objections;  cependant  elle  avolt  jugé  inu- 
tile de  le  combattre  directement  :  au  contraire,  ellfli 


AS      lir<r(»"'  comme  un  homraaee  rendu 

,,i«"'/'*'  -  .m^me-iemps  elle  avoit  espéré  que 
^  ;,  loi.""*""  Yéùaes  ramèneroit  des  troubles  qui 
j^  l«iu«  •  ^^^g  favorables ,  ou  qu'au-moins  elle 
j.o"'''*'  j^  partisans  dans  les  nouvelles  nomina- 
'."'"^  File  fut  trompée  dans  ce  double  calcul  ;  partout 
"°  HVdnes  furent  calmes  ;  le   choix  des  nouveaux 

-=   fut  eéuérakment  bon.  Presque   toutes    le» 
nonces  i""-  &  .  .  t 

,. .  -  gs  ]eur  donnèrent  des  instructions  coniormes 
1  ce  que  1*  diète  avoît  déjà  fait  et  annooçoit  encore  : 
ils  avoient  ordre  d'inàster  sur  Tégale  répartition  de 
l'impôt,  sur  la  prompte  augmentation  de  l'armée; 
il  leur  étoit  enjoint  de  demander  rbérédité  du 
trône,  et  l'électeur  de  Saxe'  ou  sa  fille,  comme 
appelé  à  fonder  la  monarchie  héréditaire.  Cet  as- 
sentiment général  *■ ,  surtout  sur  un  ptoint  aussi  im- 
porUnt  que  l'abolition  de  l'élection  ,  tenoit  évi- 
demment à  la  confiance  que  la  sagesse  de  la  diète 
avoit  inspirée.  Elle  ne  pouvoit  espérer  un  témoignage 
plus  satisfaisant  et  plus  authentique  de  Fapprobaùon 
universelle  ;  et  certaine  alors  d'être  secoadée  par  la 
nation,  dont  elle  vouloit  assurer  la  force  et  l'indé- 
pendance, elle  mardiia  avec  plus  de  confiance  vers 
le  but,  dont  cependant  le  parti  Russe  cherchoit 
pins  que  jamais  à  la  détourner. 

Pariant  de  ce  qu'elle  avoit  fait,  pour  légitimer  ce 
qu'elle  p6uvoii  être  obligée  de  faire  encore,  elle  con- 

'  Pièces  juslificatiTes,  N."  IV      ' 
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titma  sft  prorogation,  qu'elle  avoît  d'abord  fixée  au 
mois  de  février    1791*  Ses  ennemis  redoublèrent 
d'efforts  pour  l'arrêter  :  ils  Fattaquèrent  dans  des 
écrits,  où.  la  personne  des  nonces  les  mieux  intenr 
tionnéé  n'étoit  pas  moins  maltraitée  que  leurs  projets  ; 
mais  les  calomnies  et  les  invectives  répandues  dans 
ces  brochures  ne  produisirent  aucun  effet,  ou  plutôt 
elles  produisirent  celui  de  nuire  à  la  partie  politique, 
qui^y  trou  voit  quelquefois  traitée.  Parmi  les  bons  ci* 
toyens,  il  y  en  avoit  qui,  sans  tenir  au  parti  JElusse, 
•tenoient  aux  anciennes  idées  de  la  république,  qu'e€- 
frayoit  l'annonce  de  tout  changement,  surtout  s'il 
devoit  porter  sur  l'éligibilité  du  trône,  et  qui  voyoienc 
avec  peine  l'hérédité  prévaloir,  non-seulemènt  dans 
la  diète,  mais  dans  les  diétines.  Ils  commencèrent  à 
foiblir  dans  leur  opinion ,  quand  ils  la  virent  défendue 
par  des  moyens  qu'ils  auroient  rougi  d'avouer.  La 
patience,  la  modération  constante  du  parti  patrio- 
'tique,  les  disposèrent  favorablement  pour  l'opinion 
qui  attendoit  tout  du  temps,  de  la  raison,  etd'tme 
nation  éclairée  enfin  sur  ses  véritables  intérêts. 
Plus  l'opposition  voyoit  diminuer  le  nombre  de 
'  ses  partisans ,  plus  elle  multiplioit  les  intrigues  contre 
le  projet  de  constitution.  Chaque  article  du  travail 
devoitêtce  débattu  séparément  :  elle  parvenoit  sou** 
vent  à  y  introduire  des  mots  qui  finissoient  par  en  dé- 
naturer le  sens.  La  diète  rendit  plusieurs  décrets  sur 
sa  police  intérieure,  pour  établir,  dans  les  délibériî- 
tions,  un  ordre  dont  ses  ennepiis  ne  pussent  pas  abu- 
ser; mais.la  véritable  >Qurce  du  mal  était  dans  la  loi 
TomellL  k 
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•de  1768,  loi  dictée  alors  par  la  Russie,  pour  main- 
tenir la  Pologne  dans  sa  dépendance.  Aut^  termes  dé 
cette  loi ,  tout  changement  dans  les  lois  fondamentale» 
ne  pQUYoit  être  fait  qu'à  l'unanimité.  Xe  parti  Russe 
ne  se  lassoit  pas  de  renouveler  ses  tentatives  pour 
ramener  à  ces  lois ,  eit  les  opposer  au  travail  de  la 
députation.  Un  citoyen  courageux,  fatigué  de  l'en- 
tendre toujours  se  prévaloir  d'un  acte  de  servitude, 
demanda  et  obtint  l'abrogation  de  la  loi  de  1768. 
.Dégagée  xle  ce  lien  fatal,  la  diète  prit  la  résolution 
de  jae  plus^statuer,  article  par  article,  sur  les  projets 
que  lui  présenteroit  la!  députation  :  elle  résolut  de  les 
approuver  en  masse ,  ou ,  si  elle  jugeoit  qu'il  dût  être 
.fait  quelque  changement,  de  charger  la  députation 
.de  les  rédiger,  d'après  les  observations  qui  lui  seroient 
données;  mais  en-même-temps ,  comme  ce  travail 
N^ouvoit  être  long ,  elle  vouloit  prononcer  sur  deux 
objets  import  ans,  la  forme  des.  assemblées  de  la  na- 
tion, et  les  demandes  des  villes  :  en  effet ,  ces  deux 
objets  furent  réglés  avant  le  3  mai  1791. 

Sur  le  premier,  la  diète  décida  que  la  volonté  natio* 
naleseroit  constatée  dans  les  assemblées  préalables^ 
autant  que  dans  la  diète  même.  Ces  assemblées  de* 
V43ient  remettre  à  leurs  députés  des  instructions  aux* 
quelles  ils  étoient  obligés  de  se  conformer,  pour  les 
lois  civiles  ou  criminelles  :  ils  dévoient,  sur  ces  deux 
points,  rendre  compte  à  leurs  commettans,  et  être  res- 
ponsables de  l'inexécution  du  mandat  qui  leur  avoit 
été'  donné;  mais  dans  ce  compte,  et  dans  la  respon- 
^bîUié  qui  en  étoit  la  suite,  ne  devoit  être  compris 
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rien  de  ce  qui  r^ardoit  la  suryeillance  des  opérations 
du  pouvoir  exécutif,  la  décision  de  la  guerre  ou  de 
la  paix ,  ei  les  réglemens  des  magistratures,  parce  que, 
de  ces  troi$  articles,  les  deux  premiers  pouvoient 
tenir  S  des  circonstances  extraordinaires,  momen^ 
tanées ,  même  secrètes,  et  le  troisième  à  des  vues 
générales  d'admiiiistration  :  toutes  choses  sur  les- 
quelles on  ne  peut  guère  trouver,  dans  une  assemblée 
locale,  de  connoissances  suffisantes.  La  diète  établit 
ensuite  différens  modes  de  voter  dans  rassemblée 
générale,  suivant  la  nature  des  objets,  qu'elle  avoit  à 
décider.  Tous  ne  furent  pas  jugés  également  suscep-* 
libles  d'être  réglés  par  une  pluralité  absolue.  Les 
déclarations  de  guerre,  les  trsâtës  de  paix ,  les  traité» 
d'aUiance,  les  lois  politiques,  exigeoientles  trois  quarts 
des  voix;  les  impôts  pouvoient  être  décrétés  auit 
deux  tiers.  Rousseau ,  dans  son  ouvrage  sur  la  Po^ 
logne,  avoit  présenté  cette  idée,  sage  en  elle-même, 
et  qui  prouve  combien  il  avoit  reconnu  que  la  théo^ 
rie  du  Contrat  social  étoit  impossible  ou  dange* 
reuse  dans  la'  pratique.  L'application  de  cette  idée 
étoit,  en  outre,  d'une  nécessité  évidente  dans  ua 
corps  législatif  composé  d'un  grand  nombre  de  vo-» 
tans,  eu  Ton  ne  trouvoit  ni  contre-poids,  ni  force 
négative,  où  une  majorité  factice  pouvoit,  en  brus^ 
quant  unedélîbéraûon ,  emporter  la  décision  de  vive 
force,  couvrir  son  intérêt  du  nom  de  l'intérêt  na^ 
tional,  et,  se  faisant  toujours  obéir  au  nom  de  la  loi^ 
rendis  légales  des  mesures  désastreuses. 

La  diète,  dans  les  proposkions  qu'elle  adopta,  se 

4^ 
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dirigea  d'après Pexpérieace  et  la  raison.  EUereconmrf 
qu'en  général  l'histoire  des  républiques  est  celledu  des- 
potismedela  majorité;  despotisme  toujours  prêt  à  abiz* 
ser  de  l'avantage  d'une  chance  numérique,  qui^Ielea* 
demain,  peut  se  tourner  contre  lui;  elle  reconnut  aussi 
que,  lorsque  la  législation  est  déjà  établie  de  telle  ou 
telle  manière,  le  refus  d'un  changement  la  laisse  telle 
qu'elle  étoit  •  La  volonté  qui  auroit  pu  se  manifester  dan» 
ce  moment,  peut  se  reproduire  dans  un  autre.  Elle 
laisse  l'Etat  dans  une  situation  de  repos;  et  quelques 
injconvéniens  que  ce  repos  puisse  avoir,  ils  né  seront 
jamais  comparables  à  ceux  d'une  violeqte  mutation. 

Lorsque  la  diète  eut  réglé  ce  point  important  ^ 
persuadée  qu'il  ne  suffit  pas  de  faire  de  bonnes  lois  ^ 
mais  qu'il  faut  en  assurer  l'exécution ,  elle  remit  entre 
les  mains  du  roi  et  du  conseil-d'État  la  surveillance 
de  tous  les  agens  du  pouvoir  .exécutif,  dans  l'inter-? 
valle d'une  diète  à  l'autre,  la  convocation  des  diètes,  et 
toutcequepouvoientprovîsoirementexigerles  affairés 
extérieures  ou  intérieures  dePÉtat.  Leconseil-d^Ëkat 
lui-même,  ainsi  que  les  autres  magistratures,  put 
être  cité,  pour  rendre  compte  de  sa  conduite,  devant 
un  tribunal  composé  de  quelques  membres  de  la 
diète.  Enfin  il  fut  arrêté  qu'à  l'avenir  aucune  diète 
lae  pourroit  être  tenue  pendant  une  confédération. 

Nous  avons  vu  que  la  demande  des  villes  avoit 
é\À  renvoyée  à  une  députation.  Le  projet  que  pré- 
senta cette  députation,  avoit  été  rédigé  dans  un 
esprit  de  sagesse  et  de  modération  :  on  avoit  main^ 
t^wx  et  ménagé  avec  soin  la  supériorité  et  les  droits  de 
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la  noblesse  ;  mais  on  admettoit  les  bourgeois  à  Teier* 
cice  delà  liberté  politique,  et,  pour  la  sûreté  de  leur 
liberté  personnelle  et  de  leurs  propriétés,  on  les  assi« 
tniloit  aux  citoyens  nobles.  L'opposition  ne  manquoit 
pas  de  prétextes  pour  rejeter  ce  projet,  qui,  disoit- 
elle,  introduisoit  dans  FÉtat  une  nouvelle  classe 
d'individus;  et  cependant  elle  vit  avec  effroi  que  les 
droits  de  cette  nouvelle  classe  étoient  déjà  tacitement 
avoués  par  la  majorité  de  l'ancienne.  On  objectoità 
cette  majorité  l'article  iv  des  lois  fondamentales,  qui 
déchre  que  la  république  peut  seule,  dùns  le^corpê 
de  la  noblesse,  fonder  des  lois  pour  la  nation ,  ei 
que  la  nation  n^est  tenue  d^obéir  qu'à  ces  lois 
seules.EUe  répondoit,  en  offrant  de  rédiger  le  projet 
de  manière  qu'il  ne  présentât  qù^une  participation 
aux  privilèges  de  la  noblesse;  mais,  pour  cette  rédao* 
tionmème,  la  diète  ne  marchoit  qu'avec  embarras 
dans  une  carrière  si  nouvelle  pour  elle  :  en  accordant^ 
elle  craignoit  de  trop  accorder.  On  discutoit  chaque 
phrase,  chaque  mot  du  projet,  dans  la  crainte  d'y 
laisser  quelque  expression  qui  pût  donner  lieu  à  des 
interprétations  qu'on  n'éioit  pas  décidé  à  admettre  : 
c'est  ce  qui  fit  que  le  projet  ne  passa  pas,  quoiqu'au 
fond  il  eût  l'assentiment  général.  D'autres  furent  pré- 
sentés, sans  avoir  plus  de  succès;  tous  furent  ren-^ 
voyés  à  la  commission  générale  de  la  constitution, 
qui,  déjà  surchargée  d'un  travail  difficile,  ne  pou- 
voit  guère  se  flatter  de  réunir,  sur  un  article  aussi 
délicat,  des  esprits  aussi  divisés.  Il  est  cependant  à 
"remarquer  que  ces  difficultés  mêmes  étoient  favo- 


54  nisToini<:  DEâ  trois  niitEHïiREUEiis 
râbles  à  ta  demande,  puisqu'on  n'auroU pas  diercbrf 
,  à  les  concilier,  sien  n'avoit  pas^  d'avance,  reconnu 
sa  convenancect  sa  nécessite. Taal  d'obstacles  parois'- 
eoient  insurmontables,  lorsque,  toul-à-coup,  un 
projet  fut  présenté ,  et  réunit  tous  les  suffrages. 

Ce  projet  étoii  l'ouvrage  de  Suchorzewski,  nonce 
de  Kaiisch ,  connu  par  son  attacbement  au  partiRusse. 
Les  villes,  dorén3v.-int,  dévoient  être,  avec  quelques 
conditions,  représentées  à  la  diète  ;  leur  police  înté- 
rieiire  ne  devoit  plus  être  exercée  que  par  elles,  et, 
non  par  les  starostes  j  leurs  nonces  étoient  admis 
dans  les  commissions  d'adtàinisiratîon  suprême  de 
justice;  les  bourgeois,  à  tous  les  emplois  dans  l'armée, 
età  toutes  les  placesdansl'Eglise;tot]S  les  aqs,  un  cer^ 
tain  nombre  (rentre  eux  pouvoit  êlreanobli.  Ecoutée 
■flvec  étonnement,  accueillie  avec  acclamation,  una- 
nimement adoptée,  la  proposition  de  Suchorzewski 
devint,  quatre  jours  après,  une  des  premières  loî^ 
de  l'Etat,  et  ctiangea  le  sort  de  plusieurs  milliers 
d'hommes  *.  On  se  demanda  comment  elle  avoit  été 
faite  par  un  partisan  de  la  Russie,  et  l'on  crut  avoir 
découvert  que  Suchorzewski,  sûr  d'être  obligé,  tôt 
ou  tard,  de  se  soumettre  à  une  loi  dont  le  prin- 
cipe ëtoit  déjà  consacré  par  l'opinion  publique, 
s'éioit  proposé,  en  devançant  ce  moment,  de  s'at- 
tacher les  villes,  et  d'obtenir  d'elles  de  s'opposer  à 
plusieurs  articles  de  la  constitution  :  il  pouvoit  surtout 
espérer  de  faire  porter  l'opposition  sur  l'article  qui 

♦  Pièces  ituiificatives ,  H.o  Y. 
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devoît  rendre  la  couronne  héréditaire,  ou,  du-moius. 
d'empêcher  qu'on  ne  parvînt  à  faire  adopter  tout-^. 
à-Ja*foi$  l'ensen^ble  de  la  nouvelle  constitution. 

C'étoit  en  effet  ce  que  l'opposition  vouloit  pripcipa-' 
lement  éviter,  et  ce  qu'elle  sembloit  rendre  plus  nécesc. 
!»ire  de  jour  en  jour,.par  les  interminables  discussions 
qu'elle  élevoit  sur  le  moindre  objet.  Nous  verrons^ 
dans  les  Livres  suivans,  que  ce  fut  enfin  à  ce  but 
qu'arriva.  ïé    parti  paUriotiqpe;    mais -auparavant ,> 
comme  on  pouvoit  alléguer,  en  Daiver.r  de  ce  qu'on  ' 
appeloit  l'ancienne  constitution,  la  garantie  stipulée 
dansdes  traités  sanctionnés  par  des  diètes  antérieures» 
la  diète  usa  du  droit  incontestable  qui  appartient  à 
toute  puissance  souveraine  :  elle  déclara  cette  garant 
tie  nulle ^  attentatoire  a  l'indépendance  nationale, 
incompatible  avec  les  droits  naturels  de  toute  sociétféu 
civilisée,  et  les  droits  politiques  de  toute  nation  libre. 
N'oublions  pas  de  remarquer,  qu'en  réclamant  les  uns^. 
ei  les  autres,  pour  en  faire  un  usage  avoué  ou  plutôt 
prescrit  parle  droit  des  gens^  elle  n'invoquoit  aucun 
de  ces  droits  fantastiques  ou  dangereux^  dont  la  dé*"- 
daration  avoit  appelé  en  France  tous  les  excès  de  la 

plus  dégoûtante  démagogie. 

Ce  fut  ce  décret  qui  servit  de  prétexte  à  la  Russie 
pour  accuser  ladiète  d'avoir  adopté  et  répandu  les  prin- 
cipes jacobins,  ainsi  que  nous  le  verrons  livre  XI; 
et  comme  nous  venons  de  dire  qu'il  fut  rédigé  et  pro* 
posé  par  l'un  des  plus  grands  partisans  delà  Russie, 
il  seroit  bien  digne  d'une  politique  machia véliqucr  ^ 
d'avoir  provoqué  elle-même  une  mesure  qu'elle  se 
promettoit  d'attaquer  ©t  de  dénaturer  un  jour*  Le  roi, 
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qui  regardoit  ce  décret  comme  aussi  joste  qu'utile  ^  e^ 
témoigna ,  dès  le  lendemaio ,  sa  reconnoissance  à  Su- 
chorzewskï,  en  lui  énvoyafut  l'ordre  de  Saint-Sia^ 
nisiâs.  Ce  même  jour,  le  prince  Adam  Czartoryski, 
)e  comte  Fotocki,  grand-maréchal  deLithuanie,  et 
Malachowski,  maréchal  de  la  diète ^.  se  firent  reoc^ 
voir  bourgeois  de  Varsovie. 

Parmi  les  décrets  rendus  avant  la  fameuse  journée' 
du  3 mai  1791 ,  un  sêul^  peut-être,  seroit  dans  leca» 
d'être  regardé  comme'  imprudent  ou  prématuré, 
relativement  aux  circonstances  antérieures  dont  \w 
diète  étoit  entourée^  mais  il  faut  voir  comment  elle* 
fut  conduite  à  rendre  ce  décret ,  et  à  le  placer  ait 
nombre  de  ses  lois  constitutionnelles;:  J'ai  déjà  dit 
que,  dans  le  travail  qu'exigeoit  la  ré4aCtion  du  traité 
de  commerce,  la  question  de  ïhorn  etJDantzick  se 
reproduisoit  souvent.  Lucbésini  présentoit  toujours 
la  possibilité  d'établir  une  juste  compensation,  en' 
rendant  à  la  Pologne  un  équivalent,  et  lui  accordant 
des  avantages  pour  la  sortie  ou  l'eptrée  des  marchais 
dises.  Stanislas- Auguste  pèn^oit  que  la  cession  dâ 
deux  villes  pouvoit  se  faire. d'une  manière  utile  pôùr^ 
la  république,  et,  par  là  y- proûvoit  du-moins  qu^ 
son  retour  au  part^  de  la  Prusse  étoit  bien  siqcère. 
Le  parti  Russe  s'opposoit  vivement  à  la  cession  qu'il 
sa  voit  être  positivement  contre  les  intentions  de  Ca:^ 
therine;  mais,  sans  présenter  ce  motif,  il  faisoit  va- 
loir  eelui'de  ne  pas  abandonner  les  seuls  débouchés 
qui  restassent  à  la  Pologne,  pour  commercer  libi^- 
jpent  avec  Tétranger..  Ce  motif  frappoit  ceux  qui , 
^ns  être  d'aucun  parti ,  vouloient  franchement  le 
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l>îen  de  leur  patrie  ^  et  étoient  effcayés  de  la  voir 
«^appauvrir  an  milieu  de  ses  productions,  qu'elle  ne 
pourroit  plus  exporter  qu'à  très-grands  frais.  L'avis 
opposé  k  la  cession  devoit  donc  être  constamment^ 
dans  la  diète,  le  plus  nombreux;  mais  comme  l'autre 
avis  s'appuyoit  sur  l'avantage  d'une  union  solide  avec 
la  Prusse,  chacun  d'eux  avoit ,  en  sa  faveur ,  de  fortes 
maisons ,  et  les  débats  étoient  toujours  très-vifs^  Ce 
fut  pour  écarter   définitivement  cette  discussion, 
qu'on  voulut  s'autoriser  d'une  loi  formelle,  et  qu'a- 
près une  délibération,  où  les  plus  grands  efforts  furent 
Êiits  de  part  et  d'autre,  la  diète  rendit  un  décret  par 
lequel  elle  s'interdisoit  à  jamais  la  faculté  de  détacher 
ou  de  céder  aucune  partie  des  États  de  I»  république. 
Frédéric*GuiIlaume,  qui  souvent  avoit  paru  dis- 
posé à  abandonner  ses  projets  sur  les  deux  villes,  ne 
pouvoit  témoigner  aucune  humeur  contre  ce  décret^ 
quoiqu'il  ne  se  dissimulât  pas  qu'il  étoit  rendu  contre 
lui.  D'ailleurs,  en  s'interdisant  de  consentir  jamais  à  dé- 
tacher ou  céder  quelque  territoire ,  la  diète  ne  s'étoit 
pas  nominativement  interdit  de  fairequelque  échange; 
et  c^étoit  toujours  sous  ce  nom  qu'il  avoit  présenté 
ses  demandes.  Catherine,  outre  les  motifs  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  voyoit  avec  plaisir  une  humiliation 
donnée  à  la  Prusse,  et  une  marque  de  méfiance  qui 
contrastoit  avec  l'alliance  récemment  conclue.  Les 
gens  sages  pensoient  qu'il  étoit  inutile  à  la  diète  de 
tenoncer,  pair  un  acte  public,  à  ce  qu'il  n'étoit  jamais 
de  son  devoir  ni  de  son  intérêt,  de  faire,  mais  ce  que 
des  circonstances  impérieuses  pou  voient  la  con-^ 
Craindre  d'accepter  ;  ils  disoient  qu'elle  paroîssoil 
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66  prémuDir  contre  nn  danger,  quày  du  jour  oh  il 
deviendroît  évident ,  seroit  pins  fort  qiie  toutes  les 
précautions  :  c'est  ce  que  Févéoement  ne  tarda  pas 
a  prouver.  Au  reste,  ce  décret  n'empéclia  pas  qu'on 
ne  suivît  la  rédaction  du  ti*àité  de  commerce  ;  et  Lu^ 
chéâni,  dés  qu'il  survenoit  une  difficulté,  cherchoit, 
au-moinsen  apparence,  toutes  les  voies  deconcîliation^ 
Tant  et  de  si  vives  discussions,  sur  de  si  grande  in- 
térêts ,  a  voient  fortement  agité  la  diète  depuis  le 
commencement  de  1790;  mais,  pendant  ce  temps, 
deux  changemens  ^  aussi  subits  qu'imprévus,  avoieni 
eu  lieu  sur  la  scène  politique  de  l'Europe ,  et  nous 
inclinerions  à  croire  quHls  ne  firent  pas  asse&d'im* 
pression  à  Varsovie  :  ces  deux  événemens  étoient  la 
convention  de  Reichenbach  et  la  prise  de  Wéréla. 

Joseph  II  venoit  de  mourir,  après  avoir  donné  à 
la  monarchie  Autrichienne  plusieurs  de  ces  ébranlé» 
mens  que  nous  avons  indiqués  comme  redoutés  par 
la  sagesse  de  sa  mère.  Sa  mort  élevoit  au  trône  im« 
pérîal  un  prince  d'un  caractère  pacifique ,  et  qu'une 
administration  bienfaisante  avoît  fait  chérir  dans  le 
grand-duché  de  Toscane.  La  riche  succession  que 
Joseph  laissoit  à  Léopold,  étdit  contestée  sur  deux 
points-  principaux  :  les  Pays-Bas,  en  pleine insurrec» 
tion,  venoient  de  se  proclamer  souverains,  et  de 
chasser  les  troupes  Autrichiennes  qui  se  trouvoient 
dans  la  Belgique;  la  Hongrie,  prête  à  imiter  ce  fu« 
neste  exemple,  avoit  repoussé,  souvent  avec  plus  de 
violence  que  de  discernement,  toutes  les  innovations 
de  Joseph ,  et  parloit  de  se  rendre  indépendante.  Pour 
réduire  les  Pays-Bas,  il  fiilloit  envoyer  de  nouvelles 
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troupes,  au  passage  ^desquelles  la  Prusse  seseroU 
opposée.  Pour  contenir  la  Hongrie,  et  l'empêcher 
d'éclater,  il  falloit  n'avoir  aucune  inquiétude  sur  la 
Turquie,  que  la  Prusse  excitoit  a  continuer  la  guerre, 
qui  yenoit  de  faire  une  alliance^vec  elle,  et  qui^ 
dans  ce  moment  même ,  en  faisoit  une  avec  la  Po* 
logne  contre  les  deux  cours  impériales.  La  Prusse 
étoit  donc  le  point  ce;atral  où  les  difficultés  venoient 
aboutir ,  pour  y  être  terminées  par  une  paix  qui  ne 
paroissoit  pas  prochaine ,  ou  augmentées  par  une 
guerre  <qui  sembloit  inévitable;  et  Frédéric- GuiK 
laume  étoit  réellement  alors  l'arbitre  d'une  grande 
partie  de  l'ËuropeJ!  faut  lui  rendre  ht  justice  qui,  dans 
cette  circonstance,  lui  étoit  due  :  en'saisissant  tous  les 
avantages  que  cette  position  lui  ofiroit,  il  ne  voulut 
s'en  servir  qae  pqur  le  bien  de  l'humanité.  Maîtie 
de  faire  ou  la  paix  ou  la  guerre,  il  se  tint  aveu 
énergie  dans  l'attitude  la  jplus  hostile,  pour  forcer 
son  ennemi  d'en  prendre  une  pacifique*  Ses  plénipo*^ 
tentiaires  se  rassemblèrent  à  Reicbenbach  avec  ceux 
de  Léopold  :  ils  consentoient  à  ce  que  l'empereur 
envoyât  des  troupes  pour  réduire  les  Pays-Bas  ;  maÎA 
ih  y  mettoient  deux  conditions  :  la  première ,  qu'en 
les  soumettant,  il  ne  leur  imposeroit  pas  de  nouvelles 
lois,  comme  à  un  pays  conquis,  mais  qu'il  les  gou^ 
verneroit  suivant  leurs  anciennes  constitutions;  la 
seconde,  qu'il  seroit  conclu  avec  la  Turquie  un  ar- 
mistice, pour  traiter  d'une  paix,  dont  la  base  seroit 
la  restitution  de  toutes  les  conquêtes  faites  par  les 
Autrichiens  sur  les  Ottomans.  I^éopold  avoit  peu  de 
répugnance  pour  accorder  la  première  condition , 
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^oîqne  les  Belges  eussent  mérité ,  par  leur  révolte^ 
de  perdre ,  on ,  au-moîns ,  de  voir  réduire  leurs 
privilèges  :  la  douceur  de  son  caractère,  et  qudques 
idées  pbilantropiques,  dont  ilavoit  donné  d^  preuves 
en  Toscane,  le  porioient  à  Tindulgenoe;  seuleuient  il 
eût  peut-être  désiré  que  cette  indulgence  ne  lui  fût 
pas  demandée  k  main^^armée,  par  une  puissance  ré- 
cemment élevée,  qui  s'établissoit  médiatrice  entre  seé 
sujets  et  lui:  La  fierté  Autrichienne  dut  souffrir  dU 
sacrifice  qu'on  e:sigeoit  d'elle  ;  et  il  faut  savoir  gré  à 
Léopold  de  se  l'être  imposé.  C  etoit  la  Turquie  qui 
avoit  commencé  la  guerre  :  Joseph  avoit  vu  ses  plus 
belles  troupes  périr  dans  la  première  campagne  ;  dm 
désastre  avoit  ensuite  été  réparé  par  des  succès,  dont 
ilétoit  dur  d'abandonner  tout  le  fruit.  Devoit41  con- 
sentir à  ne  rien  conserver  de  ce  qui  avoit  coûté  k  sod 
prédécesseur  tant  d'hommes  et  de  millions?  Devoit-^il 
se  séparer  de  la  Russie,  et  la  laisser  seule  aux  prises 
avec  les  Turcs?  En  se  faisant  à  lui-même  ces  questions^ 
Léopold  eut  la  force  de  les  résoudre  par  l'affirmative  j 
et  c'est  encore  un  sacrifice,  ou  plutôt  un,  bienfait ^ 
dont  l'humanité  doit  lui  tenir  compte. 

En  se  proposant  de  concilier,  dans  les  conférences 
de  Reichenbach^  d'aussi  grands  intérêts,  les  deux 
souverains  y  portoient  donc  lès' dispositions  les  plus 
heureuses  :  celles  de  leurs  n>inîstres  n'ëtoient  pas  aussi 
pacifiques.  Spielmanii,  agent  et  confident  de  Kaunitz^  . 
avoit  reçu  de  lui  l'instruclion  secrète  d'employer  al-^ 
ternativement  l'a  Jresse  et  la  force  pour  compenser, 
par  des  résultats  avantageux ,  l'humiliation  quel'Au^ 
triche  éproùvoit  en  nëgocîanl  ainsi  avec  lia  P/usse. 
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ItéHzberg ,  attaché  par  habitude  et  par  recoonoîssanef 
aux  idées  politiques  qu'il  avoit  reçues  du  grand  Fré«> 
déric,  y  tenoit  encore  par  rinfiezibilité  de  son  cars^c^ 
tère.  Frappé  de  l'ascendant  que  ce  monarque  avoit 
conservé  dans  les  n^ociations  de  Teschen,  il  se 
crayoit  chargé  de  négocier  encore  sur  le  même  ton.* 
La  convention  de  Reichenbach  fut  donc  réellement 
Fouvrage  des  deux  souverains,  qui  parvinrent  je  s'en-^ 
tendre,  lorsque  leurs  principaux  ministres  ,étoient 
bien  plus  disposés  à  rompre  qu'A  condure.  Hertzberg 
auroit  voulu  que  le  roi  de  Prusse  n'admtt  aucun  tem-* 
pérament ,  et,  en  signifiant  un  ultimatum,  ne  préten* 
doit  accorder  que  dix  jours  pour  l'acceptation  ou  I9 
refus.  Spielmano,  vivement  piqué  d'une  prétention 
qui  lui  sembloit  blesser  l'honneur  de  l'Autriche,  mais 
n'osant  prendre  sur  lui  la  responsabilité  d'une  rup-^ 
ture ,  parvint  adroitement  à  faire  changer  quelques 
expressions,  à  les  faire  remplacer  par  d'autres,.dont  Fin* 
terprétatiôn  douteuse  laissoitla  chance  de  saisir  quel- 
ques avantages.  La  convention  fut  signée  le  117  juillet 
1790  ^.  Les  troupes  Autrichiennes  se  mirent  promp«- 
tement  en  marche  pour  les  Pays-Bas,  où  l'autorité 
légitime  fot  rétablie.  Les  préliminaires  de  la  Turquie 
furent  à-peu-près  tels  quie  la  convention  les  exigeoit. 
Il  y  eut  quelques  extensions  données  par  l'Autriche 
i  Vuti poseidetiê  :  c'est  ce  qu'Hertzberg  avoit  prévu^ 
ce  qu'il  auroit  voulu  prévoir  par  la  clarté  de  la  rédaci^ 
tion ,  et  ce  qu'il  ne  put  obtenir;  mais  enfin ,  d'après  C€^ 
préliminaires ,  la  paix  de  Saôstov ,  4ont  quelques  cirr 
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constances  étrangères  retarderai  la  signature,  rendit 
aut  Turcs  ce  qu'ils  avoient  perdu ,  et  ne  fit  au  traité 
de  Belgrade  que  de  légers  cfaangemens  pour  les  fron- 
tières de  la  Transilvanie. 

Pendant  que  le  sort  de  la  Belgique  et  de  la  Turquie 
se  déôidoit  à  Reichenbach  y  une  guerre  sanglante  se 
faisoit  ^itre  la  Suède  et  la  Russie,  ou  plutôt  entre 
Gustave  III  et  Catherine  II  ;  car  ce  fut  réellement  ^ 
entre  elle  et  lui,  une  animosiré  personnelle  qui  ne 
permettoit   pas  de  croire  qu'on  fût  au  momeni 
d'une  pacification.  Frédéric-Guillaume  avoit  en  yaÎQ 
offert  «a  médiation  pour  traiter  de  la  paix  de  la 
Russie  avec  Stockholm  et  la  Porte,  dont  il  ne  vou^ 
loit  pas  séparer  les  intérêts.  Catherine^  sans  refuser 
sa  médiation ,  avoit  déclaré  qu'elle  ne  traiteroit  avec 
la  Suède,  qu'à  des  conditions  qui  changeroient  la 
constitulion  actuelle  de.  l'État,  et  avec  la  Turquie  y 
qu'autpnt  que  la  Porte  renonceroit  à  toute  prélentioa 
sur  la  Crimée,  Oczakovr,  la  Bessarabie,  la  Yalacbie  et 
la  Moldavie.  De  pareilles  propositions  ne  pouvoient 
être  présentées  par  aucun  médiateur.  Gustave  en 
avoit  fait  donner  connoissance  à  Ja  diète  de  Yarsovie^^ 
et,  par  cette  communication,  avoit  encore  ajouté  à 
l'espérance  qu'elle  mettoit  en  lui.  Deux  batailles  na-* 
vales  eurent  lieu  à  six  jours  Fune  de  l'autre  :  la  pre- 
mière, du  3  août,  avoit  été  fatale  pour  Gustave  ;  oa 
croyoit  sa  marine  perdue  sans  ressources ,  l'alarme 
4étoit  à  Stockholm  et  dans  tous  les  ports  de  la  Suède.» 
I/aclif  et  intrépide  monarque  tira,  de  son  malheur 
raême^  l'avantage  de  surprendre  un  ennemi  qui  ne 
le  croyoit  plus  à  îjraindre  :  le  9  août,  il  attaqua  la 
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flotte  Russe,  éb  dëtruisît  une  partie,  et  parat  triom«- 
phani  sur  la  Baltique,  pendant  qu'on  n'y  parloit  que 
de  ses  désastres)  cette  victoire  inattendue  décida- 
aussitôt  Catherine  à  traiter  avec  un  prince  à  qui  les 
revers  apprenoient  à  vaincre.  Sans  se  servir  d'aucune 
intervention ,  elle  fit  faire  elle-même  les  première» 
ouvertures ,  qui  fiîrent  bien  reçues.  Des  chargés  de 
pouvoirs  se  rendirent  à  Wéréla,  entre  les  deux  ar-^ 
mées  de  terre;  et  le  l4  août,  cinq  jours  après  la  der«* 
BÎ^e  action,  on  âgnoit  la  paix.  Chacune  des  deux 
^puissances  resta  dans  le  statu  quo,  comme  avant 
la  guerre  ;  la  constituûon  Suédoise ,  établie  par  la 
révolution  de  17^3  ,  fut  reconnue  par  Catherine, 
qui  abandonna  même  les  stipulations  des  traités  de. 
Nevrstadtet  d'Abo,  sur  la  forme  du  gouvernement 
Suédois;  stipulations  en  vertu  desquelles  elle  pouvoit 
prétendre  au  droit  de  s'immiscer  dans  les  affaires  in-^ 
térieures  de  la  Suçde.  * 

Telles  avoient,  en  effet,  toujours  étéJes  prétentions 
de  cette  ambitieuse  princesse.  Elle  les  avoit  fait  en-^ 
core  notifier  officiellement  k  la  cour  de  Prusse,  dan^ 
le  mois  de  février,  en  lui  communiquant  les  con-' 
ditioos.  auxquelles  eUe  vouloit  bien  faire  la  paix  :  elle 
exigeoit ,  1  .^  que  la  Suède  reconnût  avoir  déclaré  W 
guerre,  sans  raison  suffisante;  2.*  qu^elle  reprit  en 
entier  le  gouvernement  détruit  en  1773 ,  pour  assu-« 
rer  à  la  Russie  une  pm  durable  ;  3.^  qu'il  fût  fait  ime 
loi  constitutionnelle,  d'après  laquelle  le  roi  ne  pour^- 
roit  déclarer  aucune  guerre,  sans  le  consentement 
dés  États,  légalement  convoqués  en  diète.  Prétendre 
dicter  ainsi  des  lois  constitutives  à  une  puissance 
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indëpendante ,  c'étoit  attaquer  ouvertement  les  droitâ 
les  plus  sacrés  des  nations;  Fannoncer  hautement  à 
une  tierce  puissance,  et  n'aceepter  sa  médiation  qu'à 
ce  prix,  c'étoitle  comble  de  l'orgueil  et  du  despotisme 
politique,  ûustave  ayoit  dû,  dès  ce  moment ,  se  déter- 
ÉEiiner  à  périr,  plutôt  que  de  souscrire  à  des  conditions 
aussi  dangereuses  qu'avilissantes,  lorsque,  contre  son  at- 
tente, elles  ftirent  remplacées  par  des  propositions  qu'il 
pouvoit  accepter.  Il  avoit  été  obligé  de  se  lancer  dans 
une  arène ,  oà  il  trouvoit  contre  lui  des  chances  formi- 
dables; l'occasion  se  présentoit  inopinément  d'en  s6r« 
tir  avec  honneur,  et  il  dut  la  saisir.  Catherine,  après 
avoir  plusieurs  fois  ç^claré  qu'elle  vouloit  ramener  le 
gouvernement  Suédois  à  des  formes  plus  avantageuses 
pour  elle ,  offroit  tout-i-coop  de  souscrire  à  celui 
que  Gustave  avoit  établi  :  il  étoit  glorieux  pour  ce 
monarque  de  lui  en  faire  signer  la  reconnpissancej 
son  triomphe  étoit  d'autant  plus  complet,  que  l'at-r 
taque  avoit  été  signalée  par  des  procédés  plus  extra- 
ordinaires. Au  mois  de  mars,  on  avoit  imprimé,  à 
Pétersbourg,  une  lettre  circulaire  du  comte  d'Oster- 
mann  aux  ministres  Russes  dans  les  cours  étrangères  : 
jamais  la  diplomatie  n'avoit  parlé  un  pareil  langage. 
Ostermann  traitoit  le  roi  de  Suède  comme  son  justi? 
ciable,  et  lui'  dictoit  un  mode  de  gouvernement j^ 
comme  il  auroit  transmis  un  ukase  aux  sujets  de 
Catherine.  Il  avoit  été  lui-même  ministre  de  Russie 
en  Suède,  et  y  avoit  intrigué  avec  tant  d'audace  et 
de  publicité,  que  Gustave  demanda  et   obtint  soa 
rappel.  Dans  cette  lettre ,  Ostermann  offroit  Voubli 
dupasse^  mais  il  exigeoit  dans  la  constitution  un 
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diangement,  tel  que  Gustave ,  et  ceux  de  ses  auocea^ 
seurs  qui  pourraient  lui  ressembler,  ne  pussent 
entraîner  arbitrairement  la  nalion  dans  une  guerre  ^ 
pour  étendre  son  asservissement. 

^  L'Europe  politique  fut  indignée  d'un  tel  outrage, 
.  Gustave,  qui  l'avoit  vivement  senti,  fut  asçez  grand 
•pour  l'oublier,  dès  qu'on  lui  oSVuune  paix  liono-" 
rable;  il  pensoit  qu'il  seroit  injuste  et  im  politique  de  lu 
reBisen  £n  eSet,  il  avoit  garanti  sa  propre  sûrel4 
et  celle  de  son  gouvernement,  par  une  résolutioa 
hardie,  vigoureusement  soutenue.  Il  avoit  fixé  sur  lui 
l'opinion  publique ,  et  conquis  l'admiration  mémo 
de  ses  ennemis,  en  montrant,  au  milieu  des  plus 
^grandes  difficultés ,  un  esprit  toujours  au,y  dessus 
d'elles,  un  courage  moral  qu'elles  ne  pou  voient  a)>attrei 
une  intrépidité  personnelle  qui  jugeoit  froidetnen; 
le  danger ,  ne  le  cherchoit  jamais  sans  nécessité ,  mais 
l'affrontoit  av^>calme,  <;on)me  si  elle  çùt  été  à.  l'abri 
de  ses  atteintes;  einfîn  ^  il  avoit  appiîs  à  la  Kus^d 
qu'une  puissance,  même  secondaire,  pouvoiï  1^  ré-« 
sist^r,  et  aux  Suédois,  qu'ils  étoient  encore  CQ  que 
leurs  ancêtres  avoient  été  sous  les  deun^  Gastave* 
Tlne  paix  est  toujours  gloriçuç^,  quax^d  J9  ^^rrç  ^ 
donné  de  tels  résultats» 

Mais  elle  fut  envisagée  sous  d'autres  rapports,  k 
Constantinople,  à  B.e/'lin,  à  Varsovie..  La  Porte,  ea 
faveur  de  qui  la  guerre  de  Suède  faisoit  une  poissaut^ 
diversion,  se  plaignit  hautement  d'une  paix  ffûie  sapa 
qu'elle  en  eût  été  prévenujB,  et  en  témoigna  son  mé-» 
contentement  i  Ueidenstaç;  envoyé  Suédois.  Fré-^ 
Tome  m.  5 
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délie-Guillaume,  qui  avoit  vu,  dans  celte  guerre, 
ï'espoir  de  ne  la  tenniner  qo'avec  celle  de  Turqnie  , 
fut  aussi  afiecië  que  surpris  d'un  traité  auquel  lïen 
ne  l'avoit  préparé,  et  qui  renTCrsoit  le  plan  de  la 
grande  ligue  qu'il  n'avoit  pas  encore  abandonnée.  La 
diète  de 'Varsovie,  quoiqu'en  observant  exactement 
la  nentralilé ,  avoit  fait  des  vœux  pour  les  Ottomans , 
et  vu  avec  plaisir  leurs  ennemis  aBbiblis  par  la  néces- 
sité de  défendre  l'autre  extrémité  de  l'empire.  Elle 
ne  pensa  point  que  Catherine,  maîtresse  de  terminer^ 
quand  elle  vondroit ,  la  guerre  des  Turcs ,  pourroit 
s'en  faire  un  mérite  pour  se  rapprocher  de  la  Prusse , 
et  lui  offrir,  polir  prix  de  ce  rapprochement,  son 
consentement  à  l'occupation  de  Thorn  et  de  I^ntzick. 
Occupée  à  éviter  dans  ses  travaux  toute  ressemblance 
avec  ceux  de  l'Assemblée  constituante,  enFrance,  elle' 
étoitloin  de  croire  que  Frédéric-Guillaume  et  Cathe- 
rine se  réuniroient  un  jour,  pour  l'accuser  d'adopter 
les  prïntsipes  de  la  révolution  Françoise,  et  que,  dès 
ce  moulent,  Catherine  voyoit,  dans  cette  révolution , 
le  moyen  de  se  rendre  seule  arbitre  des  affaires  de 
Pologne,  en  flattant  la  Prusse  et  l'Autriche  d'être 
seuls  arbitres  de  celles  de  France  ;  car  ce  fut  là  con- 
stamment l'astucieuse  poUtique  de  cette  femme  cé- 
lèbre. Soulever  toute  l'Europe  contre  une  révolatlon^ 
quif  en  effet,  menacoit  tous  les  trônes,  mais  ne  ja- 
mais lui  porter  un  coup  décisif;  s'annoncer  toujours 
comme  déterminée  à  Ëiire  les  plus  grands  efforts,  et 
jouir  du  peu  de  succès  des  efforts  partiels,  qu'en 
fille  engageoit  les  autres  k  iairej  se  servir 


BE   îiA   POLOGNE.  —  MVRB   IX.  67 

du  juste  effroi  qu'inspiroit  la  sanglante  révolutîoa 
d^ne  nation  en  délire  j  pour  affecter  de  le  répandre 
Sur  celle  d'un  peuple  sage,  qui,  sans  la  moindre  vio- 
lence, s'avançoit  graduellement  vers  sa  régénération; 
ce  fût  là  le  plan  qu'elle  se  traça,  qu'elle  prescrivit  S 
ses  ministres,  et  qui  fut,  surtout  par  un  d'enlre  eux, 
très-exactement  suivi  :  or,  d'après  ce  plan ,  elle  se 
voyoit  à-peu-près  sûre  d'arrêter,  à  son  gré ,  la  marche 
que  prenoit  la  Pologne  pour.se  rendre  puissance, 
indépendante. 

La  députation  des  affaires  étrangères  ne  se  dissi- 
mula pas  que  la  paix  de  Wéréla  rcndoit  la  position 
de  la  république  beaucoup  plus  critique  ;  elîe  sem- 
pressa  de  l'améliorer,  en  faisant  avec  la  Porte  Otto- 
mane un  traité  d'aillance  ^  :  il  fut  arrêté  au  mois  de 
décembre  1790.  Le  traité  de  Carlovvîtz  en  étoît  la 
base.  Les  deux  puissances,  convaincues  que  leurs  iri' 
térêts  avoient  une  intime  liaison ,  que  la  moindre 
mttei/iie  portée  à  ceux  de  Pune  affectoit  ceux  de 
l^autre  y  prennent  les  moyens  de  se  garantir  leur 
sûreté  et  leur  conservation  communes;  elles  veulent , 
de  plus,  préserver  de  toute  influence  étrangère 
leurs  droits  de  souveraineté  et  d'indépendance  :  à 
cet  effet,  elles  se  promettent  des  secours  mutuels, 
dans  le  cas  où  la  Russie  ou  l'Autriche,  non-seulement 
déclareroit  la  guerre  i  l'une  d'elles,  mais  encore 
voudroit  intervenir  dans  ses  affaires  intérieures;  le 
secours   est  alors  stipulé,  soit  en  argent,   soit  en 
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hommes.  Le  roi  de  Prusse  et  les  puissances  maritime^ 
seront  invités  à  garantir  ce  traité  d'alliance.  Des  ar- 
ticles secrets  règlent  les  intérêts  du  commerce,  dans 
lequel  chacune  des  deux  nations  jouira,  chez  l'autre  j 
des  mêmes  avantages  que  la  nation  la  plus  fayonsé^* 
Ce  traité,  rapproché  de  celui  que  la  Prusse  avoit^ 
au  mois  de  mars  précédent,  conclu  avec  la  Tur- 
quie, pouvoit  sans  doute  présenter  à  la  Pologne  des 
avantages  réels;  nuais  dé^à ,  depuis  l'alliance  de  la 
Prusse,  l'intelligence  s'étoit  rétablie  entre  Frédéric- 
Guillaume  et  Léopold.  Catherine,  restée  seule  en 
guerre  avec  les  Turcs ,  se  promettoit  de  faire  au  roi 
de  Prusse  des  offres  séduisantes,  si,  en  renonçant 
à  l'idée  de  la  forcer  à  la  paix,  il  vouloit  ne  pass'im- 
xniscer  dans  la  négociation  qu'elle  alloit  ouvrir  avec, 
la  Porte  :  celle-ci  en  avoit  déjà  ouvert  une  avec 
Léopold.  Un  armistice  avoit  été  convenu;  et  l'on  ne 
tarda  pas  à  signer  les  préliminaires  qui  conduisirent 
à  la  paix  de  Szistov,  le  4  août  1791  ;  exemple  qui, 
cinq  mois  après,  fut  suivi  par  la  Russie.  Il  en  résultoit 
que  le.  traité  de  la  Prusse  avec  la  Russie  n'avoit  point 
d'exécution  ;  que  celui  de  la  Pologne  avec  la  Prusse 
n'en  avoit  pas  davantage  ;  ^t  que  la  Porte  n'offriroit 
plus  que  des  vœux  stériles  à  la  république,  qui,  de-^ 
puis  le  mois  d^août  1790,  jusqu'au  commeacemeût 
de  janvier  179a,  c'est-i-dire,  en  moins  de  dix-sept 
mois,  alloit  voir  ses  plus  fermes  espérances  disparoître 
dans  les  traités  de  Wéréla ,  de  Szistov  et  d'Iassi. 

ÏTO  DU  lilVRE  IX. 


DE  LA  POLOGNE.  —  LIVRE  IX.  69 


/ 
I 


PIECES  JUSTIFICATIVES 


DU  LIVRE  IX. 


N.o  I* 


Lettre  de   Frédéric  ^  Guillaume   h   Stamslas- Auguste  ; 
extraite  de  la  Gazette  de  Leytk,  1 790 ,  iV.o  47* 

AfoDsieur  mon  frère , 

Le  prince  Jablonowsky  m'a  remis  la  lettre  que  Votre 
Majesté  m'a  bien  touIu  écrire  en  date  du  17  m'ars,  et  par 
iiftquelle  elle  réclame  ma  droiture  personnelle,  poar  faire 
cesser  les  griefs  de  commerce  que  la  nation  Polonoise  croit 
avoir  contre  la  Prusse.  Je  suis  flatté  de  la  confiance  dont 
Votre  Majesté  m'honore,  et  je  n'omettrai  sûrement  rien ,  de 
mon  côté,  pour  la  justifier;  mais  je  prie  Votre  Majesté,  et 
sa  nation,  d'observer  aussi  la  même  justice  .et  la  même 
impartialité  qu'elle  me  demande,  envers  moi  et  mon  Etat; 
et  qu'on  pèse  dans  une  balance  exacte  les  véritables  circon- 
stances de  l'objet  important  dont  il  s'agit. 

Si  Votre  Majesté  veut  se  rappeler  tout  ce  qui  s/est  passé  de- 
puis la  cession  de  la  Prusse-Occidentale ,  elle  ne  pourra  pas 
méconnoitre  que  les  charges  et  les  inconvéniens ,  auxquels 
le  commerce  de  la  nation  Polonoise ,  sur  la  Vistule  et  vers  la 
mer  Baltique ,  se  trouve  peut-être  exposé ,  prennent  uni- 
quement leur  origine  et  leur  source  de  ce  que ,  lors  de  la 
cession  de  la  Prusse*Occidentale ,  les  villes  de  Dantzick  et 
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de  Thorn  en  furent  exceptées,  cpioiqae  situées  au  milieu 
cle  la  Prusse ,   et  que  les  circonstances  exigèrent  de  con- 
clure ,  en  1775,  la  convention  de  commerce  entre  la  Prusse 
et  la  Pologne ,  par  laquelle  toutes  les  marchandises  que  la 
nation  Polonoise  transporte  vers  Danlzîck,  ou  en  exporte, 
ont  été  chargées  des  mêmes  droits  de  12  pour  100 ,  qui  ont 
déjà  existé  du  temps  de  la  domination  Polonoise.  S'il  s'est 
glissé  des  ahus^dans  la  perception  de  ces  droits ,  par  la  con- 
duite des  douaniers,  ce  que  les  sujets  Prussiens  n'éprouvent 
^as  moins  en  Pologne ,  moi,  aussi  bien  que  le  roi,  mon  pré- 
décesseur, nous  avons  tâché  de  les  redresser  au  possible , 
dans  le  cas  des .  plaintes  portées  :  j'ai  fait  surtout  réduire 
l'estimation    des  productions  Polonoises   à  leur  Téritable 
Taleur ,  dans  la  douane  de  Fordan ,  et  j'ai  fait  diminuer  jus- 
qu'à 3  pour  100  les  droits  de  transit  pour  toutes  les  mar- 
chandises que  la  nation  Polonoise  fait  venir  de  l'étranger  , 
par  terre  et  à  travers  mes  Etats.  J'ai  fait  de  plus  ce  qu'au- 
cun souverain  n'a  encore  fait ,  et  qde  la  nation  Polonoise  n'a 
pas  même  pu  exiger;  c'est  que  j'ai  aboli   les   droits  de 
douane  et  de  péage  sur  la  plus  grande  partie  des  produc- 
tions tl  marchandises  que  les  Lithuaniens  portent  dans 
la  Prusse-Orientale ,  et  à  mes  ports  de  Kœnigsberg  et  de 
Memel ,  en  ôtant  les  bureaux  de  douane ,  qui  ont  subsisté , 
depuis  des  siècles ,  aux  frontières  de  la  Prusse  et  de  la  Li- 
thnanie.  Je  crois  donc  avoit  fait  tout,  et  plus  qu'on  ne  sauroit 
exiger   de  moi,  pour  faciliter  le  commerce  de  la  nation 
Polonoise  par  mes  Étals,  Il  peut  se  faire  sans  aucun  droit 
vers  les  villes  de  Kœnigsberg  et  de   Memel,  et  à  raison 
de    2  pour  100  par  mes  villes  maritimes  d'Elbing  et  de 
Siettin.  Si  le  commerce  que  les  Polonois  veulent  faire  à 
Dantzick,  est  chargé  d'un  impôt  de  12  pour  ïoo,  c'est  la 
suite  naturelle  et  nécessaire  de  l'existence  des  anciennes 
douanes  Polonoises,  et  de  la  convention  de  1775  et  de  la 
situation  de  la  ville  de  Dantzick.  On  ne  sauroit  exiger  de 
moi,  avec  équité,  que  j'accordasse  le  même  tarif  et  les  mêmes 
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^tantages  dofit  jouissent  mes  propres  villes,  a  une  ville  qui 
est  t€mie  awirorméede  meshiats  sans  jr  appartenir ,  et  qui 
leur  fait  tant  de  mal  par  les  contrebandes  'de  ses  habitans , 
et  par  les  chicanes  de  ses  magistrats.  Je  sens  bi^n  que  la 
nation  Polonoise  e»  souffre  d^nne  manière  indirecte  ;  mab 
c'est  sa  propre  faute  et  non  celle  des  souverains  de  la  Prusse  ; 
et  elle  doit  se  souvenir  qu'elle  n'a  pas  été  moins  maltraitée 
par  le  monopole  du  commerce  de  la  Yistule,  que  la  ville  de 
Dantzick  avoit  usurpé,  du  temps  de  la  domination  Polonoise^ 
,au  préjudice  des  antres  villes  Prussiennes.  Ce  vice  ne  peut 
pas  manquer  de  rester  inhérent  au  commerce  que  les  Polo-^ 
Dois  veulent  faire  par  la  Yistule  et  à  Dantzick ,  aussi  long- 
temps que  les  villes  de  Dantzick  et  de  Thoni  resteront 
séparées  de  mon  territoire ,  duquel  elles  sont  absolument 
environnées,  surtout  la  première.  C'est  pour  lever  ce  grand 
inconvénient,  d'ailleurs  incorrigible,  que  j'ai  fait  proposer 
à  Votre  Majesté  et  à  l'illustre  diète ,  <i  de  faire  avec  moi  une* 
31.  nouvelle  transaction  ,  par  laquelle  je  diminueroîs  les  droits 
»  de  péage  établis  sur  la  Yistule,  à  raison  de  1 2  pour  1 00^  à  un 
»  taux  si  médiocre ,  qoe  la  nation  Polonoise  poun'oiten  être 
»  entièrement  contente  ;  et  j'ai  demandé  qu'en  compensation 
»de  la  grande  perte  que  j'en souffrirois dans nxes  douanes, 
»  on  me  ioédât  la  souveraineté  des  villes  de  Dantzick  et  de 
»  Thom ,  qui ,  par  lepr  situation  naturelle ,  appartiennent  au 
arf  territoire  de  la  Prusse -Occidentale ,  et  qiii ,  lors  de  la  ces- 
»  sion  de  ce  pays,  n'en  ont  été  exceptées  que  par  des  raisons 
»  particulières  et  peu  valables  ».  J'ai  cru  pouvoir  faire  ces 
propositions,  sans  pouvoir  être  taxé  dagues  injustes  d^agran" 
dissementet  d'ambition,  parce  que  les  deux  villes  de  Dant- 
zick et  deThorn  sont  situées  au  milieu  de  mes  États,  que 
leur  souveraineté  ne  conuieni  qu'au  possesseur  de  la  Prusse-- 
Occidentale,  et  à  l'allié  de  la  Pologne ,  auquel  elles  donnent 
un  accroissement  de  force  également  nécessaire  à  la  Prusse 
et  à  la  Pologne;  parce  quelles  ne  rapportent  absolument 
rien  a  la  république  de  Pologne,  et  rendent  plutôt  lof 
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tommerce  de  la  ïlation  Polonoise  dîdficile  et  onéreux  pstit 
les  droite  cooveotioDDelsy  et  parce  «[u'en-  dinriauant  ces 
droits,  faurois  perd  a  dn  TeveDU'  annuel,  mais  certain,  dâ 
âOO|Oooécils,  que  )a  hationPoloDOïseauroit  gagnés  sans  faute 
dans  son  commerce  par  la  diminution  de  la  douane  de 
Fordan  ^  sans  que  je  puisse  m''en  'promettre  aucun  équita-* 
lent  proportionné  f  par  la  possession  des  ville»  de  Dantzie)&^ 
et  de  Thom*  Si  Votre  Majesté  j  avoit  perdu  quelques  re- 
venus casuels,  je  ii'aurois  pas  manqué  de  les  lui  bonifien 

Je  ne  de  vois  donc  pas  m'attendre  que  ma  susdite  proposi- 
tion seroit  reçue  par  la  diète  ^  d^une  manière  si  contraire  à 
mes  vues  innocentes  et  honnêtes,  et  aux  véritables  intérêts 
des  deux  ËtatSà  Je  devois  encore  moin»  prévoir  qu'un 
monarque  aussi  patriote  el  aussi  éclairé  que  Votre  Majesté  5 
s'y  ôpposeroit  d'une  manière  aussi  forte  qu'elle  Ta  fait« 
J'avoue  que  je  me  suis  attendu  à  tout  autre  accueil  de  la 
part  de  la  diète  ;  mais  dès  que  j*ai  appris  que  cette  propo-* 
sition  ,  qui  ne  roule  en  eifet  que  sur  un  troc  très-avantageux 
pour  la  Pologne,  n'étoit  pas  agréable  à  Votre  Majesté  et  à 
la  diète,  j'ai  ordonne  à  mon  ministre,  le  marquis  de  Lu- 
chésini,  d'en  faire  abstraction,  et  de  se  lH>rner  à  la  conclu- 
Bion  d'un  simple  traité  d'alliancCé  Je  suis  redevable  à  Votre 
Majesté  d'avoir  recommandé  à  sa  nation  la  conclusion  de 
cette  alliance.  J'j  mets  un  très-grand  prix,  et  je  tiens  à 
honneur  d^étre  le  principal  allié  d'une  nation  aussi  noble  et 
Ciussi  brave.  Je  ne  doute  pas  qu'elle  saura  également  appré* 
cier  mon  alliance^  et  qu'elle  reconnoîtra  ce  que  j'ai  fait  et 
ce  qtie  j^aurai  encoi*e  à  faire  pour  la  rendre  utile  et  conve- 
nable aux  deux  parties. 

Comme  Votre  Majesté  me  demande  encore  des  discussions 
el  des  arratigemens  ultérieurs  sur  le  commerce ,  je  ne  manque- 
rai pas  de  m'y  prêter  avec  toute  la  bonne  volonté  et  toute  la 
facilité  et  équité  qu'on  peut  exiger  de  moi;  mais  j'espère  qu'on 
y  ûj^ortera  aussi,  de  la  part  de  la  Pologne,  les  mêmes  disposi- 
tions^ et  qu'on  n'exigera  pas  de  ma  part  des  concessions  qui  ne 
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Èûtkt  pas  praticables,  scion  la  naiare  des  choses,  ni  même  utiles 
et  la  nation  Polonoise.  Je  ne  me  refoserai  pas  à  une  discussion 
an  traite  de  commerce  subsistant,  on  à  la  conclusion  d'un  nou« 
veau^  pouvant  prévoir  avec  certitude  qu'on  reconnoitra  bien** 
t^t  que  la  proposition  que  j'aifaite  pour  la  compensation  d'une 
diminution  considérable  de  mes  douanes,  est,  et  sera  toujours 
le  seul  moyen  praticable  pour  rendre  le  commerce  delà  nation 
Polonoisé  aussi  florissant  ^ue  possible ,  et  un  des  premiens  de 
l'Europe ,  et  dont  le  principal  avantage  est  du  côté  de  la  Po- 
logne ^  qui  ne  feroit  que  diminuer  mes  revenus  actuels,  et 
<rui  ne  me  seroit  convenable  que  pour  fermer  l'entrée  de  mon 
Etat,  pour  le  fortifier  intérieurement,  et  pour  me  faire  de* 
Tenir  un  allié  d'autant  plus  utile  pour  la  Pologne. 

J'ai.cru  devoir  entrer  dans  ce  détail ,  et  exposer  à  Yoire 

Majesté  des  considérations  auxquelles  on  paroit  n'avoir  pas 

donné  à  Varsovie  toute  l'attention  qu'elles  méritent.  Je  me 

promets  encore  de  Famitié  et  des  hautes  lumières  de  Votre 

Majesté,  qu'elle  examinera  et  pèsera  ces  considérations  avec 

cet  esprit  d'équité  et  de  pénétration  qui  la  caractérise ,  et 

qu'elle  en  fera  usage  pour  continuer  à  éclairer  sa  nation,  et 

pour  faire  disparoître  des  préjugés  qui  s'opposent  jusqu'ici 

aux  véritables  intérêts  mutuels  de  deux  Etats. 

Je  suis ,  avec  les  sentimens  d'une  amitié  et  estime  parfaite, 

De  Votre  Majesté ,  le  bon  frère  et  allié. 

Berlin,  le  ii  aTril  1790. 

FAÉU£SIC-GoiLI.inilX. 

N.'  IL 

Traité  d* alliance  entre  la  Prusse  et  la  Pologne  ;  extrait 
de  la  Gazette  de  Leyde^  '790»  N.^Zj, 

...*.  La  maison  royale  de  Prasse,  et  électorale  de  Bran- 
debourg, ayant  entretenu  avec  le  sérénissime  roi  et  la 
république  de  Pologne,  depuis  les  temps  les  plus  éloignés,  let» 
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liaisons  les  plas  étroites  d'amitié  et  d'alliance  ;  et  Sa  Majesté 
le  roi  de  Prusse  ayant  nouvellement  donné  à  la  sérénissime 
répabliqae  de  Pologne  des  marques  réelles  de  son  amitié ,  il 
en  est  résulté  un  désli;  naturel  et  récipncMjue  de  renouveler 
et  de  resserrer  ces  anciennes  liaisons  par  un  traité  d'aUiance 
défensive ,  pour  le  bien  des  deui  parties,  et  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  commune  et  particulière  des  deux  États. 
Four  remplir  un  but  aussi  salutaire,  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse  a  nommé  et  autorisé  le  marquifi  de  Luchésini  ;  et  Sa 
Majesté  le  roi  et  les  Etats  de  la  sérénissime  république  de  Po* 
logne ,  asseniblés  en  diète  ordinaire  et  confédérée,  ont  nommé 

et  autorisé (  neuf  plénipotentiaires  ) ,  lesquels,  après  s'être 

cominuniqué  leurs  pleins-pouvoirs  en  bonne  et  dae  forme  « 
*  et  après  avoir  conféré  entre  eux ,  sont  convenus  des  articles 
saivans: 

IRTIGIE   PBEMIEa. 

Il  y  aura  une  amitié  et  une  union  sincère  et  constante 
entre  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  ses  héritiers  et  successeurs, 
et  Sa  Majesté  le  roi  de  Pologne  et  ses  successeurs ,  ainsi  que 
la  sérénissime  répnUique  de  Pologne,  de  sorte  que  les  baumes 
parties  contractantes  apporteront  ia  plus  grande  attention  à 
maintenir,  entre  elles  et  leurs  Etats  et  sujets,  la  plus  parfaite 
amitié  et  correspondance  réciproque;  et  s'engagent  à  con- 
tribuer, autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  à  se  défendre  et 
à  se  conserver  mutuellement  en  paix  et  en  tranquillité. 

II.  En  conséquence  de  l'engagement  contracté  par  Tar- 
tiçle  précédent,  les  deux  hautes  parties  contractantes  feront 
tout  leur  possible  pour  se  garantir  et  se  conserver  récipro- 
quement la  possession  tranquille  des  États,  provinces  et  villes, 
et  de  tout  le  territoire  qu'elles  possèdent  dans  le  temps  de  la 
'conclusion  du  présent  traité  d'alliance.  Cette  gavantie  d«s 
possessions  actuelles  n'empêchera  cependant  pas  l'arran- 
gement amiable  de  quelques  controverses  qui  ont  existé 
avant  la  conclusion  de  ce  traité  ,  relativement  à  des  li- 
mites  particulières,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  aplanies* 
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III.  Si  le  cas  arrivoit  qne  Tanc  des  Iraates  parties  con- 
tractantes fnt  menacée  d^ne  attaque  hostile  par  qui  que 
ce  fût,,  l'autre  emploieroit ,  sans  délai,  ses  bons  offices- 
les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  bostilitis ,  pour  pro-» 
curer  satisfaction  à  la  partie  lésée ,  et  pour  ramener  les  choses 
dans  la  voie  de  la  conciliation;  mais  si  ces  bons  offices  n^a«- 
voient  pas  Feffet  désiré  dans  l'espace  de  deux  mois,  et  que 
Tune  des  deox  hautes  parties  contractantes  fut ,  en  attendant^ 
hostilement  attaquée ,  molestée  ou  iqquiétée  dans  quelques- 
uns  de  ses  Etats^  droits,  possessions  ou  intérêts,  ou  de  quelque 
manière  qae  ce  soit,  l'autre  partie  contractante  s'engage  de 
secourir  son  allié  sans  délai,  pour  se  maintenir  mutuelle-* 
ment  dans  la  possession  de  tous  les  États,  territoires,  villes 
et  places  qui  leur  ont  appartenu  avant  le  eommencement 
des  hostilités;  pour  lequel  eifet,  si  le  royaume  de  Pologne 
venoit  à  être  attaqué^  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  fournira  à 
Sa  Majesté  le  roi  et  la  sérénissime  république  de  Pologne,  un 
secours -de  quatorze  miUe  hommes  d'infanterie ,  et  de  quatre 
mille  hommes  de  cavalerie,  accompagné  d'un  train  d'artillerie 
proportionné  au  nombre  des  troupes  ;  et  si  Sa  Majesté  Prus- 
sienne venoit  à  être  attaqàée ,  Sa  Majesté  le  roi  et  la  repu-» 
l>lique  de  Pologne  lui  fourniront  un  secours  de  huit  mille 
hommes  de  cavalerie ,  et  de  quatre  mille  hommes. d'infan- 
terie, accompagné  d'un  train  d'artillerie  proportionné  an 
nombre  des  troupes  :  lequel  secours  sera  fourni  dans  l'es- 
pace de  deux  mois,  à  dater  du  jour  que  la  réquisition  sera 
remise  de  la  part  de  la  partie  requérante ,  et  demeurera 
à  sa  disposition  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  dans 
laquelle  elle  se  trouvera  engagée;  Ce  secours  sera  payé  et 
entretenu  par  la  puissance  requise,  partout  où  son  allié  le 
fera  agir;  mais  la  partie*  requérante  lui  fournira  gratis ^ 
daiis.ses  États,  le  pain  etl^  fourrage  nécessaires,  sur  le  pied 
usité  dans  ses  propres  troupes. 

Si  la  partie  lésée  et  requérante  préfcroit  aux  troupes  un 
secours  en  argent ,  elle  en  aura  le  choix  ;  et  ce  Recours  sera 
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alors  évalué  à  vingt  mille  dacats  de  Hollande  par  an  ^  pour 
ihllle  hommes  d'infanlerie  ,  et  à  vingt-six  mille  six  cent 
soixante-six  ducats  de  Hollande,  pour  mille  hommes  de  ca— 
Talerie  y  par  an ,  ou  dans  la  même  proportion  par  mois. 

Si  la  république  de  Pologne  préféroit  alors  de  fournir 
son  secours  en  Blé,  pour  Fapprovisionnement  des  magasin^. 
Sa  Majesté  Prussienne  s'y  prêtera,  autant  que  ses  propres 
intérêts  le  permettront;  et  on  évaluera  alors  le  blé  que  la 
Pologne  poorroit  fournir,  selon  le  prixcourant.de  la  Po- 
logne. 

IV.  Dans  le  cas  où  ce  secours  stipulé  ne  seroit  pas  suffi- 
sant pour  la  défense  de  là  puissance  requérante,  la  puis- 
sance requise  Faugmentera  suivant  la  nécessité  du  cas;  et 
cette  augmentation  sera ,  du  côté  de  Sa  Majesté  Prussienne  , 
jusqu'à  trente  mille  hommes ,  et  du  côté  du  roi  et  de  la 
république  de  Pologne ,  jusqu'à  vingt  mille  hommes.  Si 
cependant  ,  malgré  cette  détermination  de  la  quantité  des 
troupes  auxiliaires,  l'une  des  deux  parties  contractantes  se 
trouvoit  dans  le  cas  d'un  secours  de  toutes  les  forces  de 
l'autre,  les  deux  parties  se  réservent  de  se  concerter  sur 
ce  secours  extraordinaire ,  et  de  le  requérir. 

V.  Les  troupes  qui  seront  fournies  par  la  partie-  requise, 
seront  sous  le  commandement  du  général  qui  commande 
l'armée  de  la . partie  requérante;  mais  elles  resteront  en- 
semble ,  et  sous  les  ordres  de  leurs  propres  généraux  et  offi- 
ciers :  elles  ne  seront  pas  plus  exposées,  et  elles  seront  traitées 
aussi  favorablement  que  les  troupes  de  la  partie  requérante. 

VI.  Si  quelque  puissance  étrangère  que  ce  soit  vouloit,  à 
titres  d'actes  et  de  stipulations  précédentes  quelconques,  ou  de 
leur  interprétation,  s'attribuer  le  droit  de  se  mêler  des  affaires 
internes  de  la  république  de  Pologne  ou  de  ses  dépendances , 
en  tel  temps  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Sa  Majesté 
le  roi  de  Prusse  s'emploiera  d'abord  par  ses  bons  offices  les 
plus  efficaces^  pour  prévenir  les  hostilités  par  rapport  à  une 
pareille  prétention  ;  mais,  si  ces  bons  offices  n'avoient  pas  léur^ 
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effet ,  et  cpie  des  hostilités  résultassent  à  cette  occasion  contre 
la  Pologne,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prasse^  en  reconnoissanfc 
*  ce  cas  comme  celai  de  Falliance ,   assistera  alors  la  répu- 
Lliqae,  selon  la  teneur  de  Farticle  TV  du  présent  traité. 

yil.  Les  parties  contractantes  a  jant  résolu  de  pourvoir 
aux  intérêts  des  deux  nations  par  un  traité  de  commerce, 
et  la  nature  d'un  tel  traité  exigeant  du  temps,  elles  n'ont  pas 
voulu  (jne  cela  put  causer  du  retard  dans  la  conclusion  du  traité 
d'alliance,  également  désirée  des  deux  côtés;  mais  on  con- 
tinuera la  négociation,  autant  pour  la  vérification  et  redresse- 
ment  des  abus  qui  auroient  pu  s'être  glissés  de  part  et  d'autre 
4ans  l'exécution  du  dernier  traité  de  commerce,  que  pour 
bâter  la  conclusion  d'un  nouveap  traité ,  qui  établira ,  d'iiuQ 
manière  plus  complète ,  les  avantages  réciproques  du  com- 
merce ,  pour  le  bien  des  deux  nations. 

YIII.  Le  présent  traité  d'alliance  sera  approuvé  et  ratifié 
par  Sa  Majesté  le  roi  de  Prus^se ,  et  par  Sa  Majesté  le  roi  et 
la  république  de  Polpgn^e;  et  les  lettres  de  ratification,  en 
bonne  et  due  forme ,  seront  délivrées  et  échangées ,  de  part 
et  d'autre  ^  dans  l'espace  de  quatre  semaines ,  ou  plus  tôt ,  si 
faire  se  peut,  à  compter  du  jpnr  de  )a  s^gnatj^rç  du  présent 
traité. 

£n  foi  de  qu«i,  nous,  etc, 

fait  à  Varsovie ,  le  39  mars  1790. 

Suivent  les  signatures. 

N-o  m. 

Note  publiée  par  la  cour  de  Berlin ,  pour  démentir  les 
projets^  à  elle  attribués,  contre  la  Pologne;  extraite  dç 
.la  Gazette  de  Leyde ,  1791 9  suppU  du  N^^Si,, 

K  La  cour  .de  Berlin  ce  sauroit  plus  long-temps  se  man-» 
quer  à  elle-même,  en  ne  contredisant  point  les  br«i(s  et 
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ayîs  aussi  faux  que  multipliés,  qui  se  <lékitent  dans  les  feuillet 
publiques-  et  autrement,   d'une  manière  aussi  impudente 
qu'artificieuse,  touchant l'acquisilioii  de  Dantzick  et  d'autres 
yues  qu'on  lui  attribue  à  l'égard  4e  la  Pologne,  et    en 
faisant  connoitre  au  public  les  vraies  circonstance^  Ce  fut 
uniquement  durant  les  conférences  de  Reicbenbach ,  au 
commencement  de  juillet  1790  ,  que  la  cour  de  Tienne 
s'offrit ,  d'elle-même ,  à  céder  à  la  Pologne  une  grande  partie 
de  la  Gallicie ,  notamment  Zamosk  ,  Zolkiew  et  Brody , 
faisant  une  étendue  de  deux  cents  lieues  carrées ,  sous  con- 
dition qu'elle  obtint,  du  côté  de  la  Porte,  la  frontière  con- 
tenue au  traité  de  Passarowitz;  aii  moyen  de  quoi  la  Prusse, 
en  diminuant ,  de  douze  à  quatre  pour  cent ,  les  droits  de  la 
douane  de  Fordan,  pourroit  se  mettre,  au  reste,  avec  la 
république  de  Pologne ,  sur  un  pied  qui  seroit  avantageux 
à  celle-ci ,  relativement  au  commerce ,  tandis  qu'en  revanche 
elle  pourroit  proposer  de  céder  à  la  Prusse  les  villes  de 
Thom  et  de  Dantzick^  qui  lui  sont  réellement  à  charge, 
en  obtenant,  par  cet  arrangement ,  un  équivalent  plus  que 
sextuple.  Gomme  cetle  proposition  ,  ainsi  qu'il  est  conçu , 
ne  vint  pas  à  consistance,  et  que  la  convention  de  Rei- 
chenbàch  fut  conclue  sur  d'autres  principes,  la  cour  de 
Prusse  n'a  pas  fait,  depuis  ce  temps,  la  moindre  démarche, 
ni  près  de  la  république  de  Pologne ,  »i  près  d'aucune 
autre  cour,  pour  acquérir  Dantzick  et  Thorn.  Si  depuis, 
suivant  certains  avis  qu'on  a  aussi  répandus  dans  le^  papiers 
publics ,  l'on  a  fait  accroire  au  général  Woyna ,  envoyé  de 
Pologne  à  Vienne ,  que  la  cour  de  Berlin  auroit  fait  à  celle 
de  Vienne  quelques  ouvertures,  pour  un  prétendu  nouveau 
partage  ou  démembrement  de  la  Pologne,  à  leur  avantage  ré- 
ciproque, c'est  une  fiction  tout-à-fait  calomnieuse,  inventée 
par  des  mal-intentionnés,  et  au  sujet  de  laquelle  l'on  ose  hardi- 
ment en  appeler  au  témoignage  de  la  cour  impériale.  Il  est 
vrai,  au  contraire,  que  M.  Hailes,  envoyé  de  Sa  Majesté  Bri- 
iannique  à  Varsovie,  s'est  employé  jusqu'ici ,  dans  de  bonnes 
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intentions ,  à  effectuer  des  conventions  de  commerce  entre 
la  Pologne ,  la  Prnsse  et  l'Angleterre,  auxquelles  la  cession 
de  Dantzîck  a  dû  servir  de  base,  va  la  silnafion  naturelle 
de  cette  yiUe.  La  cour  de  Berlin  l'a  laissé  faire ,  et  a  tenu 
une  conduite  passive  à  cet  égard.  La  députation  Polonoise. 
-des  affaires  étrangères  a  fait ,  à  ce  sujet ,  vers  la  fin  de  mars , 
près  de  la  diète,  une  demande,  sur  laquelle,  après  des  dé^ 
libérations  un  peu  turbulentes^  pendant  deux  jours, il  a  été 
résolu  de  répondre  «  qu'ils  pouvoient  informer  les  en- 
3»  Toyésdes  deux  puissances  maritimes ,  qu'ils  n'a  voient  ob- 
7t  tenu  aucune  résolatîon  des  Beats  concernant  la  cession  de 
3»  Dantzick ,  et  qu'ils  ne  pouvoient  continuer  la  négociation 
»  que  simplement  sur  les  liaisons  politiques  et  de  com- 
b)  merce  ».  Telle  est  la  véritable  marcbe  de  Taffaire,  qui 
montre  suffisamment  que  notre  cour  n*a  jamais  eu  d'autre 
vue  que  d\>btenir,  d'an  consentement  libre,  pour  un  équi- 
valent très-ample ,  la  cession  de  deux  villes  qui  sont  entiè- 
rement environnées  de  son  territoire ,  et  de  poser  par-là 
la  base  d'un  commerce  réciproquement  avantageux,  ainsi 
que  d'écarter,  par  ce  moyen ,  tous  les  obstacles  qui  naissent 
de  la  situation  de  ces  villes;  et  ces  informations  doivent 
faire  évanouir  toutes  prétendues  vues  d'agrandissement  aux 
yetix  du  public  impartial  et  équitable  »• 

Avril  1791. 

N.o  IV. 

Lettre  circulaire  des  maréchaux  de  la  diète  ^  adressée  aux 
palatinats  et  districts  ;  extraite  de  la  Gazette  de  Leyde^ 
1 J90  ,  suppL  du  Nfi  94* 

Messieurs  et  FaéaES, 

Après  avoir  expédié,  en  dale  du  a4  septembre  dernier, 
suivant  l'ordre  des  États  assemblés ,  une  lettre  circulaire 
pour  demander  à  la  nation ,  si ,  dans  la  vue  de  prévenir  lef 
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interrègnes ,  elle  étoit  d'avis  de  nommer  un  successeur  au 
trône,  du  viTant  de  notre  auguste  roi ,  nous  venons  d'être 
nouvellement  chargés,  par  la  volonté  unanihie  des  mêmes 
États,  de  proposer  à  tous  les  palatinats,  terres,  et  districts 
assemblés  aux  diétines,  qui  vont  avoir  lieu  le  i6  novembre 
prochain,  le  sérénissime  électeur  de  Saxe ,  comme  candidat 
au  trône  de  Pologne,  après  la  plus  longue  vie  du  roi  régnant. 
Un  ordre  de  cette  importance  nous  fait  regarder  comme  un 
devoir  des  plus  sacrés  d'être  les  interprètes  des  sentimens 
unanimes*  des  Etats ,  ainsi  que  delà  tendre  bienveillance  du 
meilleur  des  rois  et  vrai  père  de  la  patrie ,  qui ,  par  la  plus  gé- 
néreuse affection  pour  la  nation^  non-seulement  ne  s'oppose 
point  au  vœu  général  de  la  diète,  mais  encore  a  bien  voulu 
s'abstenir  de  nous  présenter  aucun  candidat,  afin  que  la  nation 
use  de  la  plénitude  de  ses  droits,  pour  parer  aux  inconvéniens 
auxquels  les  interrègnes  nous  exposent,  et  qui,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  semblent  nous  menacer. 
^  Sur  ces  motifs,  les  Etats-confédérés  voulant  ôter,  dans 
une  affaire  de  cette  importance,  jusqu'à  l'ombre  des  soup* 
çons,  en  informant  la  nation  des  vœuz  unanimes  de  la  diète , 
pour  empêcher  que  les  intrigues  étrangères  ne  détruisent 
un  plan  si  désiré,  ont  résolu  de  prévenir  tous  les  palati-» 
nats,  terres  et  districts,  que,  d'après  les  notions  mûrement 
réfléchies  pour  les  intérêts   de  l'État,  ils  croient  que  le 
sérénissime  électeur  de  Saxe  est,  dé  tous  les  candidats, 
celui  sur  qui  la  Pologne  doit  fixer  ses  regards.  Cependant 
les  États*con fédérés  ne  prétendent  nullement  restreindre , 
par  cette  ouverture  pleine  de  franchise ,  les  volontés  des 
palatinats ,  terres  et  districts  :  au  contraire ,  ils  ont  pris  à 


"^^  Cette  unanimité  est  très-remarquable  ^  car  si  ou  devoit  s'en  tenir 
à  Tancienne  loi  de  Pélection  ,  comment  le  parti  qui  la  soutenoit  lai<« 
soit-ii  consulter  les  diétines  sur  ce  qui  ne  devoit  pas  faire-  une  ques- 
tion ?  Il  comptoit  bien  sûrement  sur  la  négative;  mais^  en  çonsultanti 
il  sft  ^oumettoit  donc  à  ce  qui  seroit  décidé» 
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t&cke  de  se  conformer  aa  désir  de  la  nation ,  et  de  n*agir 
qae  d'après  sa  décision ,  tant  à  Tégard  de  la  première  de« 
mande  *,  qire  pour  la  présente  insinuation. 

I]  est  inatile  de  faire  valoir  anx  iilastrespalatinats,  terres  ei 
districts,  les  qualités  personnelles  du  sérénissime  électeur  de 
Saxe:  La  nation  sait  assez  qu'en  parlant  de  lui,  on  parle  d'uir 
petit-fils  et  arrière-pelit-fils  de  deux  de  nos  rois;  qu'on  parla 
d'un  descendant  du  sang  des  Jagellons  et  du  grand  SoLieski^ 
que,  par  conséquent,  îl  est  question  d'un  prince  qui,  ayant  le 
sang ,  le  caractère  et  l'éducation  polonoise ,  et  possédant  en 
outre  la  langue  nationale,  respire  l'attachement  le  plus  sincère 
pour  notre  patrie.  Allié  aux  plus  puissantes  maisons  de  TEu^ 
rope,  considéré  par  ses  alliances,  autant  que  par  scsqualité» 
personnelles,  il  sera  le  plus  ferme  appui  de  l'intégrité  de  nos 
Etats;  etajantdevant  lui  un  roi  citoyen,  il  s'habituera  de  bonne 
heure  à  apprendre  à  régner  sur  une  nation  libre  ^  dans  le  cas 
où  il  par vien droit  à  se  concilier Faffectipn  et  le  consentement 
des  illustres  palatinats,  terres  et  districts.  Après  avoir  rempli 
les  ordres  dont  nous  avons  été  chargés,  nous  vous  témoignons 
en. notre  particulier  le  désir  que  nous  avons  d'être  toujours 
avec  estime  et  considération ,  Messieurs-et  frères  |  etc. ,  etc»' 
'  Fsft  à  Varsovie,  le  g  octobre  1790. 

Loi  pour  rendre  aux  villes  leurs  anciens  droits ,  et  rétablir 
l'ordre  bourgeois  dans  Vexercice  de  toutes  les  préroga-^ 

'  tii^es  attachées  à  l'état  de  citoyen  ;  extraite  de  la  Gazette 
deLeyde^  ij^i ,  N.^  3j. 

Abt.I  '.La  loi  cardinale,  neminem  captii^abimus  nési  jure 
victum,  qui  assure  la  liberté  personnelle  des  nobles,  sera  éten- 
due à  tous  les  bourgeois  et  citoyens  des  villes.  Aucun  bourgeois^ 

..^^  '- ■ —  — ■ — •■ — 

*  Celle  SUT  i'heredité,  dans  Iti  lettre  du  a4Mptembre. 

Tome  m.  '6 
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ne  pourra  être  emprisonné  y  à  moins  d'être  pris  en  flagrant 
délit,  ou  dansliï  cas  de  banqneronte  frandulease* 

EL  Les  villes  seront  soustraites  désormais  anx  juridictionâ 
palatiualea,  et  à  celle  des  staro$t«s» 

IIL  ToTlsl^s  nobles  et  ecclésiasticpf^,  qni  ont  des  posses- 
sions dans  les  TÎllesi  dépendront  de  la  joridiction  des  vill«sii 
ponr  la  jastice  et  la  police* 

lY.  Les  TÎlles,  dont  I^  nombre  sera  spécifié  >  présenteront 
âTaot  cbaqtte  diète  one  liste  des  citoyens  les  plus  propres  k 
remplir  les  fonctions  politi<pies(lear  nonibre  sera  également 
déterminé  dads  la  loi^ 

V.  Les  États  en  feront  nne  répartitioli  »  ponr  que  ces 
oitojens  siègent,  conjointement  arec  les  nobles,  dans  la  com- 
mission de  police ,  dans  celle  des  finances  et  dans  les  jngemens  , 
assessorianx ,  ti  sont  jugées  en  dernière  instance  les  causes 
des  villes  et  des  bourgeois  contre  les  nobles*  Dans  toutes  ces 
commissions  suprêmes^  les  bourgeois  auront  iroix  active  et 
décisive  dans  timtcs  les  affaires  concernant  les  villes  et  le 
commerce* 

YI.  Les  assesseurs  et  commissaires  bouigeois  seront  payés 
du  trésor  public. 

VIL  Après  deux  années  de  Service  public  dans  lesdites 
commissions,  ils  seront  d'abord  anoblis. 

YIII.  Dans  Fétat  ecclésiastique ,  les  bonro^eois  pourront 
aspirer  à  tous  les  bénéfices ,  excepté  à  ceux  qui  ont  été  dotés 
originairement. en  favear  des  nobles:  ils  pourront  être  pré** 
lats  et  chanoines* 

IX.  Dans.Lt  carrière  militaire ,  ik  pourront  aspirer  à  tous 
les  rangs;  la  cavalerie  nationale  exceptée,  qui  ne  sera  com- 
posée que  de  nobles ,  comme  ci<*devant. 

X.  Tout  bourgeois,  parvenu  au  grade  de  capitaine ,  sera 
d'abord  anobli,  et  recevra  le  diplôme  de  noblesse,  sans 
pajper  le  droit  du  timbre  ni  ceux  d'expédition. 

XI*  Les  bourgeois  pourront  aspirer  à  tous  les  rangs  su* 

Wtemes  dç$  finances  |  et  de  tpus  les  bureaux  quelconques* 
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XII.  Celui  qui  parviendra  au  rang  de  premier  commis 
du  bureau ,  dera  par»Ià  même  anobli ,  ei  recevra  gratis  iç 
diplôme. 

XlIL  Ou  accordera  aux  bourgeois  la  liberté  illimitée 
d'acheter  des  terres  nobles ,  avec  plein  droit  d'héritage  pour 
tous  leurs  descendans. 

Xiy.  Quiconque  achètera  une  terre  noble ,  pourra  en- 
même-temps  acquérir  le  droit  de  noblesse  à  la  première 
diète. 

Xy*  Afin  d*améiiorer  toujours  davantage  Tétat  des  villes , 
un  assesseur  bourgeois ,  choisi  dans  cbacune  des  commissions 
suprêmes ,  pourra  siéger  dans  tes  États ,  afin  de  leur  repré- 
senter ,  av^c  pleine  liberté ,  to)it  ce  que  le  bien-êlre  des  viUes 
et  des  bourgeois  pourra  exiger. 

XVI.  A  chaque  diète ,  l'on  anoblira  trente  bourgeois  : 
on  accordera  le  droit  de  noblesse  par  préférence  à  ceux 
qui  se  seront  distingués ,  soit  dans  la  carrière  militaire ,  soit 
parleur  industrie,  par  l'établissement  des  manufactures  et 
fiiliriques^  et  par  deis  entreprises  utiles  au  commerce. 

XVII.  Le  commerce ,  les  arts  et  les  fabriques  ne  pourront 
déroger  à  la  noblesse  :  le  bourgeois  anobli  pourra  exercer 
lo  commerce  et  les  arts,  comme  ci-devant.  Les  nobles  actuels 
pourront  même  avoir  des  établissemens  dans  les  villes ,  et 
exercer  le  commerce  et  les  arb,  de  même  que  les  bourgeois. 

XVin.  Les  nobles  exerçant  le  commerce  et  les  métiera 
dans  les  villes,  et  y  ayant  une  profession ,  dépendront ,  ^tuAs 
ce  cas,  tout  comme  les  bourgeois,  de  la  juridiction  bour- 
geoise des  villes. 

i8  avril  179t. 

N.o  VL 

Traité  d'atliance  entre  la  Pologne  et  la  Porte;  extraie 
de  la  Gazette  de  Lejde^  1791 ,  Nfi  a. 

Comme  les  éténemens ,  surtout  depuis  l'époque  de  l'ai* 

6* 
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liance  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Rassie,  ont  fait  voir 
que  les  intérêts  de  la  Porte  et  ceux  de  la  république  de  Po- 
logne sont^  si  étroitement  liés  les  ^uns  aux  autres^  que  la 
moindre  atteinte  aux  intérêts  de  l'une  de  ces  puissances  pro- 
duit nécessairement  son  influence  sur  ceux  de  l'autre  (  ce  qui 
est  prouvé  par  plusieurs  faits)  ;  la  Porte  et  la  république  ont 
résolu  de  confirmer  les  conventions  subsistantes,  suivant  la 
teneur  du  traité  de  Carlowitz,  et  de  resserrer  encore  leurs 
liaisons  pour  leur  sûreté  et  leur  maintien  mutuel,  par  un 
nouveau^ traité.  En  conséquence,  les  ministres,  mun's  de 
pleins-pouvoirs  à  cet  effet,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  J*'.  Il  y  aura  une  amitié  perpétuelle  entré  la  Porte  et 
la  république  de  Pologne.  Cette  alliance  aura  pour  objet 
l'intégrité  de  leurs  Etats  respectifs,  le  bien  de  leurs  intérêts, 
leur  sûreté  mutuelle,  la  liberté  ,  la  souveraineté,  l'indépen- 
dance de  la  république ,  Féloignement  de  toute  influence 
étrangère  et  les  droits  respectifs  de  la  souveraineté.  Au  cas 
donc  que  la  maison  d'Autriche  et  la  Russie  ensemble,  ou  l'une 
des  deux ,  déclarassent  la  guerre  aux  cours  alliées  avec  la. 
Porte  et  la  république  de  Pologne ,  ou  se  mêlassent  do  ce 
qui  regarde  leurs  Etats,,  leurs  droits,  leurs  possessions  et 
leurs  intérêts,  les  deux  puissances  se  défiendront  récipro- 
quement. 

IL  Dans  ce  traité ,. l'on  aura  toujours  plus  d'égard  à  l'essen- 
tiel qu'à  la  forme,  pour  ce  qui  concerne  l'intégrité  ou. la 
défense  de  l'un  ou  l'autre  des  États.  Ainsi  Je  casus  fœderif 
aura  lieu ,  non-seulement  lorsque  l'une  ou  l'autre  des  puis- 
sances contractantes  sera  attaquée  par  la  |iussie  ou  l'Au- 
'  triche ,  fnais  aussi  lorsquel'un  de  ces  deux  empires  se  dispos,era 
à  l'attaque ,  ou  qu'il  en  menacera  par  des  levées  extraordi- 
naires de  recrues,  etc.  Dans  ce  cas,  l'on  emploiera  tous 
les  bons  offices  possibles;  et  s'ils  ne  sont  pas  assez  effi- 
caces ,  l'on  donnera  du  secours ,  dans  un  délai  de  trois  mois, 
après  que  la  réquisition  en  aura  été  faite  par  la  puissance 
attaijuée,  ou  menacée,  d'une  attaqxte ,  soit  en  troupes,  pour 
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fiûre  une  diversion  dans  le  pays  ennemi ,  soit  en  argent. 

IIL  Pour  ce  qni  regarde  le  secours  en  tronpes ,  }a  Forte 
et  la  république  s'obligent,  la  première,  a  donner,  sur  la 
réquisition  de  la  république,  trente  mille  hommes  de  caya«« 
lerie ,  et  la  Pologne  à  la  Porte ,  vingt  mille ,  moitié  cava- 
lerie, moitié  infanterie,  avec  rartillerie  nécessaire.  Au  cas 
qu'une. des  parties  eût  besoin  de  plus  grands  secours ,  la  Ppris 
augmentera  la  cavalerie  jusqu'à  quarante-cinq  mille  hommes, 
avec  Taugmentation^^^éccssaire  d'artillerie  ;  et  la  république 
augmentera  aussi  proportionnellemient  ses  secours.  Mais  au  " 
cas  que  le  nombre  de  ces  troupes  ne  fut  pas  suffisant  encore , 
les  deux  puissances  s'assisteront  avec  leurs  armées  entières. 
Au  cas  que  la  partie  menacée  préférât  d'avoir  de  l'argent , 
il  sera  donné  pour  dix mUle  hommes  d'infanterie,  annuelle- 
ment ao,ooo  ducats  de  Hollande,  et  pour  le  même  nombre 
de  cavalerie,  26,666  ducats  de  Hollande,  L'on  donnera  aussi 
cet  argent  par  mois ,  si  on  le  désire, 

IV.  Les  parties  contractantes  se  garantissent  réciproque-^ 
ment  leurs  possessions,  telles  qu'elles  les  garderont  ou  auront 
après  la  pacification,  comme  aussi  le  droit  de  leur  souve- 
raineté respective. 

Y. 'Les  stipulations  concernant  le  commerce  et  te  traité 
de  Carlowitz,  conclu  en  1699,  s'observeront,  comme  si 
elles  eussent  été  insérées  au  présent  traité. 
'  VL  Pour  mieux  étendre  lecomnierce  et  cultiver  l'amitié, 
la  Pologne  tiendra  toujours  un  ministre  près  la  Porte  ;  e* 
la  république  jouira  des  privilèges  qu'août  les  nations  les 
plus  favorisées  par  la  Porte ,  telles  que.  TAiigleterre  et  la 
France. 

VII.  Tout  ce  qui  aura  été  stipulé  par  des  actes  particu- 
liers entre  les  deux  parties  contractantes ,  s'observera  et 
sera  de  la  même  valeur,  que  s'il  eût  été  inséré  au  présent 
traité. 

Vin.  La  Porte  et  la  répiU>lique  coopéreïOBt ,  lors  de  la 
pacification ,  à  tout  ce  q[ui  peut  augmenter  le  bien-être  des 
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dettx  natioiu»  Le  roi  de  Pra^  et  les  puissances  maritimea 
seront  invitées  à  garantir  la  présente  alliance. 

IX.  Ce  traite  seia  ratifié  à  Gonstantinople^  dans  un  delà} 
deirois  mois,  ou  encore  plus  tdt ,  si  faire  se  peut. 


jiriieles  séparés;  extraits  de  là  Galette  de  Leyde,  1791 , 

suppl,  du  iV.o  S*  ^ 

t.  Gomme  la  Russie  s'est  emparée  ies  possessions  de  la 
Forte  e%  de  la  Pologne,  taudis  que  la  Porte  continuera  à 
agir  avec  toutes  ses  forces  contre  la  Russie ,  et  que  le  roi  de 
Prusse  attaquera  de  son  côté  la  |lussie ,  la  Pologne,  de  con<r 
cert  avec  le  roi.de  Prusse  et  la  Porte,  poursuivra  de  toutes 
ses  forces  la  guerre  contre  la  Russie, 

IL  Les  puissances  belligérantes  se  communiqueront  ré-» 
ciproquement  leurs  plans  d'opérations  militaires,  ainsi  que 
la  direction  de  leurs  corps  de  troupes  ;  ce  dont  la  Prusse 
et  la  Porte  Ottomane  sont  aussi  convenues.  Les  deux  par^ 
lies  contractantes  n'accepteront  ni  suspension  d'armes ,  ni 
paix ,  sans  l'avoir  préalablement  communiqué  à  Sa  Majesté 
Prussienne,  et  sans  que  ce  monarque  j  accède;  mais  elles 
continueront  la  guerre  sans  interruption ,  jusqu'à  ce  qu'elles 
obtiennent  enfin  une  satisfaction  complète,  tant  pourla  Porte 
Ottomane  que  pour  la  Pologne ,  ainsi  qu'une  paix  stable  et 
permanente  pour  les  parties  contractantes,  le  roi  de  Prusse  y 
compris.  A  ce  défaut  «  Içs  devp^  puiss^tnces  ne  cesseront  de 
faire  la  guerre. 

III,  {je  roi  de  Prusse ,  comme  allié  de  la  Porte  et  de  la 
Pologne,  sera  invité,  par  les  parties  contractantes,  à  Tao- 
cession  des  stipulations  présentes.  Les  deux  parties  contrac^ 
tantes  communiqueront  en  conséquence  ce  traité ,  après  sa 
Ifignature,  au  ministre  Prussieu  résidant  ici  (à  Constantiuople}* 

(Il  7  avoil  en  oatre  trois  articles  secrets,  reUtîls  au  (sommerce, ) 
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DÈS  TROIS  BÈMEMBREMENS 

DE  LA  POLOGNE. 


LIVRE  X. 

Xjbs  évënemeDs  qui  se  pdssoient  on  sa  préparoient 
au-dehors  pouvoient  inquiéter  la  diète,  mais,  au- 
dedans ,  ne  rempêohoient  pas  de  marcher  lentement 
et  constamment  vers  son  but.  Le  i6  décembre  1790^ 
jour  indiqué,  les  nouveaux  nonces  avoient  pris  séance 
et  prét^  serment  à  la  confédération.  Us  fortifièrent 
l'esprit  qui  domînoit  généralement  dans  la  diète.  L$f 
fin  de  décembre  avoit  été  consacrée  à  la  discussion 
de  la  forme  du  gouvernement.  Dans  les  opinions^ 
et  même  dans  quelques  décrets,  ou  poovoit,  il 
est  vrai ,  retrouver  des  erreurs  et  des  imperfeotiona 
excusables  de  El  part  d\ine  grande  assemblée  qui 
examîooit,  pour  la  première  fois,  les  grands  principes 
de  Tordre  politique  ;  qui  les  examinoit  dans  des 
séances  orageuses ,  ayant  au  milieu  d^efle  des  enne* 
tnis  déclarés  où  secrets,  occupés  sans  cesse,  les  uns 
à  Peffrayer,  les  antres  à  la  séduire  ;  qui,  accoutumée 
à  ne  regarder  Fautorité  royale  qu'avec  crainte  ou 
jalousie,  étoit  tout  étonnée  de  travailler  à  lui  donner 
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plus  de  force  el  plus  de  stabllltë,  et  toujours  prèle 
à  croire  qu'elle  lui  en  donnoit  trop ,  lorsqu'elle  ne 
cédoit  qu'à  la  nécessité  démontrée  de  lui  en  donner 
assez.  Mais  en-mén)e-temps  il  étoit  impossible  pour 
l'observateur  impartial  de  ne  pas  rendre  justice  k  la 
droiture  et  à  la  modération  du  paTti  patriotique,  qui 
avoit  une  prépondérance  très-marquée  :  il  fatigua  son 
adversaire,  en  luilaissantoonstammentdéveloppertott- 
tes  ses  objections,  en  suspendant  à-propos  les  délibéra* 
lions,  quand  il  voyoit  une  effervescwce  qui  pouvoit 
finir  par  une  de  ces  catastrophes  sanglantes  dont  on 
trouvoit  trop  d'exemples  dans  les  assemblées  de  lu 
noblesse  Polonoise;  en  cédant  même  quelquefois  sur 
.tine  rédaction  qui  s'éloignoit  d'un  principe  adopté, 
piais  qu'il  se  promettoil  de  rectifier  dans  un  moment 
.plus  favorable.  L'observation  que  nous  faisons  ici 
nous  a  clé  suggérée  par  la  conviction  que  nous  u 
4onnéele  travail  détaillé  auquel  nous  avons  été  obligés 
de  nous  livrer  sur  toutes  les  séances  les  plus  intéres* 
gantes  de  la  diète,  et  sur  les  assemblées  des  diétines, 
Pîous  regardons  comme  constant  que  cette,  modéra'- 
tion,  cette  sagesse,  qui  jamais  ne  se  sont  démentie» 
flans  une  diète  dont  la  durée  a  été  de  près  de  quatre 
0ns ,  sont  la  véritable  cause ,  et  des  avantages  qu^elIe  a 
toujours  eus  sur  le  parti  de  l'opposition,  et  de  l'assen* 
liment  qu'elle  a  obtenu  de  toute  la  nation,  et  du 
palme  parfait  qui  précéda,  accompagna  et  suivit l'éla* 
blissement  de  la  constitution  :  c'étoit  à  ce  but  qu'elle 
vouloit  parvenir  j  et  tout  ce  qui  tenoit  à  la  modéra*» 
ijpn  devoU  l'y  mener.  Les  principaux  article»  de  la 
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constitution  exigeoient ,  d'après  leur  extrême  impor'» 
tance ,  runanimité  presque  absolue  ;  à  plus  forte 
raison  devoit-elle  éviter  tout  ce  qui  auroit  pu  donner 
lien  à  une  apparence  de  violence.  En  paroissant  nd 
pas  se  refuser  à  tout  ce  que  le  parti  Russe  tentoit 
pour  gagner,  du  temps,  elle  finissoit  par  faire  ouvrir 
les  yeux  les  moins  clairvoyans  sur  les  hommes  et  sur 
les  choses  :  c'est  à  cette  marche  qu'il  faut  attribuer  le 
parti  que  nous  allons  voir  prendre  à  Stanislas- Au* 
guste,  de  proposer  lui-même  l'heureuse  révolution 
désirée  par  tous  les  bons  Polonois,  effectuée  sans 
verser  une  goutte  de  sang,  et  détruite  par  des  com- 
binaisons machiavéliques  qui  lui  étoiept  absolument 
étrangères* 

Considérant  ce  qui  s'étoit  passé  depuis  l'ouver* 
jture  de  la  diète,  les  bons  citoyens  voyoient  aveo 
peine  que  l'on  avoit  perdu  un  temps  précieux, 
pendant  lequel  le  nouveau  gouvernement  auroit  pu 
se  consolider,  et  qu'il  y  avoit  plusieurs  décisions  dé- 
fectueuses sur  lesquelles  il  faudroit  revenir.  C'étoit 
au  mois  de  septembre  1789  qu'avoit  été  nommée  la 
commission  chargée  de  rédiger  un  plan  de  constitu* 
tien.  Ce  décret  avoit  été  unanime;  et  dès-lors  la  né-« 
cessité  d'un  grand  changement  dans  le  gouverne- 
ment étoit  généralement  avouée.  Il  étoit  également 
reconnu  qu'il  falloit  surtout  éviter  les  vices  de  celui 
qu'on  vouloit  réformer.  Personne  n'avoit  l'intention  de 
proposer  une  monarchie  absolue  ;  il  n'y  avoit  donc  de 
choix  qu'entre  une  monarchie  mixte  et  une  république, 
La  république ,  outre  ses  inconvéniens  multipliés , 
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inhërens  i  toute  grande  société  ainsi  constituée; 
«voit  encore  cekti  ^  dans  l'état  où  étoit  le  peuple  Po-* 
fonois,  d'exclure  du  rang  de  citoyens  deux  classes 
nombreuses  ^  les  boui^eois  et  les  paysans;  on ,  en  les 
y  admettant  tout*à-eoup ,  de  né^  donner  contre  eux 
aucuD  point  d'appui  à  la  première  classe,  beaucoup 
moins  nombreuse ,  mais  qui ,  depuis  long-temps ,  étoit 
à  elle  seule  toute  la  nation.  On  ne  pouvoit  calculer 
jnsqu'oh  se  seroient  communiqués  les  ébranlemenSf 
d'une  telle  révolution ,  surtout  dansun  Etat  entouré  de 
puissances  dont  les  intentions,  è  son  égard,  étôient  plus 
que  suspectes.  La  monarchie  mixteétoit  indiquée  par  là 
fausse  position  que  l'on  vouloit  quitter;  elle  n'empé^ 
choit  pas  qu'on  n'étendtt  le  droit  de  citoyecis  an% 
classes  qui  ne  l'avoient  pas  :  elle  pouvoit  même  se 
fortifier  par  elles  ;  mais  elle  fortifioit  en*méme*^temps 
la  première  contre  les  deux  autres ,  et  devehoit,  pour 
toutes  les  trois,  la  clef  de  la  voûte  dont  chacune  d'elles 
devenoit  un  arc-boutant.  Il  est  bien  vrai  que ,  pour 
rendre  cet  établissement  solide ,  il  Falloit  proscrire 
ces  interrègnes,  auxquels  neuf  élections  orageuses,  sur 
les  onze  dernières,  dévoient  avoir  imprimé  un  carao* 
tère  de  réprobation.  Dans  la  nouvelle  carrière  où  Fon 
allôit  entrer,  ce  premier  pas  étoit  sans  doute  le  plus 
difficile;  mais  enfin  il  avoit  été  fait  par  la  diète,  et  ap< 
prouvé  par  les  diétines.  La  diète  avoit,  à  ce  sujet ^ 
adressé  aux  diétines  un  universal ,  dont  la  sagesse  lesr 
avoit  convaiucues.  Toutes  avoient  accepté  * ,  non* 

^  Il  ti'y  aToit  eu  d^oppositîon  que  dans  les  districts  oâi  se  troii<- 


S)S  liA  POLOGNE.  --*-  LIVRE  X.  gi 

eenlement  l'hër^dit^ ,  mais  la  famille  qu'on  leur  prê>» 
posoit;  et)  après  avoir  adopté  sans  hésiter  un  si  grand 
changement,  ne  pouvoient  être  soupçonnées  d'op- 
poser une  grande  résistance  aux  autres  articles. 

Mais  la  commission  chargée  du  projet  de  consti- 
tution sembloit,  dans  la  partie  la  phis  intéressante  de 
son  travail^  n'avoir  vu  que  les  dangers  ou  les  abus  de 
diaque  pouvoir  qu'elle  devoit  établir,  ou  plutât  elle 
n'en  avoic  tu  qu'un ,  dans  lequel  elle  avoit  voulu  les 
renfermer  tous.  En  opposition  avec  tous  les  principes 
reconnus  parla  rabon,  et  confirmés  par  l'expérience , 
elle  avoit  cru  ne  pouvoir  trop  diviser  la  puissance 
executive,  et  trop  concentrer  la  puissance  législative: 
la  première  étoit  répartie  entre  plusieurs  commis- 
sions, toutes  sous  l'inspection  de  la  diète,  et  dont 
elle  seroit  toujours  le  régulateur,  pendant  que  le  roi 
en  seroit  tont-au-plus  le  président  j  la  seconde  apparte* 
noit  sans  contrepoids  et  sans  partage,  à  la  diète  seule, 
qui,  souveraineabsolue,  ou  plutôt  despote  par  sa  législa* 
tion,  restoft  toujours,  par  les  commissions  qui  lui 
itoient  soumises,  l'ordonnateur  suprême  pour  l'ar* 
mée,  les  finances ,  la  police  et  la  justice.  Contre  cette 
masse  de  pouvoirs  ^  le  roi  avoit  à-peine  le  droit ,  non 
pas  de  refuser ,  mais  de  suspendre  sa  sanction  ;  droit 
illusoire,  dont  un  ministre  n'oseroit  prendre  sur  lui 
de  conseiller  de  faire  usage ,  dans  la  crainte  d'en  être 
responsable  devant  une  assemblée  irritée  et  toutes 


voient  les  prc^rlëtés  du  prince  Potemkin ,  qni^  ainsi  cpia  nous  TsTons 
oboenréy  se  proposait  de  sucoéder  k  Sunislas-Augaste. 
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.puissante.  Il  paroît  que  c'étoit  le  roi  lui-même  qm 
avoit  toujours  insisté  sur  l€k  danger  de  laisser  trop  de 
."pouvoir  àla  royauté,  soit  qu'il  voulût  réellement  que 
la  constitution ,  quoique  monarchique,  se  rapprochât 
le  plus  possible  delà  république,  soit  qu'il  se  réservât 
.défaire  valoir,  a  Pélersbourg,  les  soins  qu'il  avott 
.pris  pour  ne  donner  à  Tauiorité  royale  qu'une  exten- 
sion apparente.  II  est  certain  que  cette  autorité,  ainsi 
^morcelée  ou  entravée,  p'eut  laissé  en  Pologne  qu'un 
gouvernement  assez  semblable  à  celui  qui  s'établit 
en  Suède  après  la  mort  de  Charles  XII,  et  qui  fit  le 
.malheur  de  ce  royaume  jusqu'à  la  révolution  de  177a. 
La  Russie,  dont  cette  révolution  avoit  ilétruit  l'in* 
fluenceà  Stockholm,  et  qui  avoit  soutenu  une  guerre 
contre  Gustave  III ,   pour  l'obliger  à  reprendre  ce 
même  gouvernement ,  n'avoit  pas  perdu  l'espoir  d'eu 
établir  un  pareil  sur  la  Vistule,  voulant  toujours 
jparoître  défendre  la  liberté  Polonoise;  car  c'étoillà 
le  ppint  de  mire  de  tous  les  partisans  de  la  Russie: 
ils  se  donnoient  toujours  le  mérite  de  combattre 
pour  les  habitudes,  les  principes,  l'indépendance  de 
l'ordre  équestre,  c'est-à-dire  ,  de  la  nation. 

Cependant,  ils  n'avoient  pu  parvenir  à  empêcher 
de  grandes  améliorations  dans  le  système  constitutif 
de  la  Pologne  :  c'en  étoit  une  majeure,  que  le  réjgle- 
ment  qui  déterminoit  la  proportion  établie,  dans  les 
diètes  ou  les  diétines,  pour  la  pluralité  des  voix^  sui-- 
vaut  la  nature  des  questions  qui  s'y  traitoient.  Il  en 
résultoit,  par  le  fait,  Fabolition  de  ce  liberumvetay, 
privilège  aussi  absurde  que  funeste ,  accordé  à  Fopi* 
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nîâlreté  ou  à  la  corruption*  Du  moment  que  l'on 
conservoit  la  loi  neminmt  captwabhnus  '  ^  c'éloît 
KO  acte  d^  justice  de  l'étendre  à  l'ordre  de  la  bour?^ 
geoisie;  ce  n'ëtoît  pas  moins  un  acte  de  justice,  et  en- 
même-temps  une  mesure  politique  très-sage,  d'ad- 
mettre les  bourgeois  au  rang  de  citoyens,  en  les  ad** 
mettant  dans  l'ordre  qui  seul  jusqne-^là  avoit  eu  la 
liberté  politique.   £n  leur  donnant  le  droit  d'étra 
inscrits  parmi  les  nobles,  et  donnant  aux  nobles  celui 
de  se  faire  inscrire  parmi  eux,  on  posoit  les  bases 
graduelles  d'une  égalité  politique  qui  laissoit  à  la 
noblesse  tous  ses  droits  bonorifiques.  L'humanité 
soliicitoit  une  amélioration  dans  l'état  servile  des 
paysans  i  mais  celle-là  n'étoit  pas  susceptible  d'être 
faite  aussi  promptement  :  elle  exigeoit  des  précau-- 
tion&préalables,  qui  ne  pouyoient  être  prises  qu'avec 
le  temp$.  Rousseau ,  dans  ses  Considérations  sur  la 
Pologne  ,  lui  avoit  donné  sur  ce  point  des  avis  très- 
sages  ^ ,  qui  faisoient  un  contraste  frappant  avec  les 
paradoxes  du  Contrat  social  ;  et  la  diète,  ainsi  que 
la  députation ,  sentoient  la  nécessité  de  préparer  suc- 
cessivement le  bienfait  dont  elles  vouloient  faire  jouir 
cette  dernière  classe  de  la  nation. 
Depuis  deux  ans  et  demi,  toutes  ces  question» , 

_  '  Diaprés  cette  loi ,  aacuti  citoyen  (  et  il  n^y  aroit  de  citoyens  qnr 
les  nobles  )  ne  pou^^'/it  éire  emprisonné  qu'après  avoirnété  conyaincu. 
%t  moindre  inconvénient  de  cetie  loi  étoit  que  le  coupable  puissant 
échappoit  presque  toujours  ;  et  na  inconvénient  bien  plus  grand 
étoit  que  ce  coupable  avoit  quelquefois  ass«z  de  forée  pour  s'opposet 
àrexéculion  de  la  lui. 
»  Pièce»  justifioaliyes,  N.»  I. 
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naguères  inconnues  chez  les  Polonois,  avoient  ét^ 
discutées  par  eux  ,  soit  daos  leurs  assemblées ,  soit 
dans  des  écrits  polémiques,  iies  grandes  vérités  élôient 
établies ,  les  considérations  politiques  étoient  appré* 
ciées:  le  vcjeu  général  constamment  bon,  mais  dont  ou 
auroit  dû  d'abord  craindre  quelques  excès,  s^étoif  sa- 
gement modifié  par  une  instruction  édairée  et  suivie; 
et  il  étoit  temps  enfin  d'arriver  à  un  grand  résultat  ^ 
auquel  on  ne  pourroit  plus  reprocher  trop  de  préci- 
pitation, dùt41  même  être  [Proclamé  dans  une  seule 
séance,  (?e^t  à  ce  parti  que  s'arrétoient  tous  les  gens 
sages  et  bien  intentionnés:  ils  répandirent  confiden- 
tiellement ce  projet  ;  ils  en  firent  voir  ^a  convenanc.e 
et  les  avantages;  et  ils  eurent  asseÀ  bonne  idée  de 
Stanislas- Auguste,  pour  soumettt*e  à  sou  approbation 
la  démarche  décisive  qu'ils  vouloient  faire. 

Elle  paroissoit  provoquée  par  les  bruits  qui  se  ré- 
pandoient  d'un  nouveau  partage  r  les  ministres  Po- 
lonois,  dans  les  difierentes  cours,  mandoient  leurs 
inquiétudes  à  ce  sujet.  On  avoit  peine  à  croire  que 
Léopold  eût  voulu  se  prêter  à  une  iniquité  si  opposée 
aux  principes  qu'il  avoit  toujours  professés;  mais  on 
n'îgnoroit  pas  que  souvent  un  souverain  se  trouve  en- 
traîné, soit  par  les  circonstances,  soit  par  la  poli- 
tique de  ses  ministres,  hors  de  la  sphère  dans  laquelle 
il  auroit  votdu  se  renfermer.  On  savoit  qu'aux  pre- 
tnières  conférences  de  Reichenbach,  ce  monarque 
avoit  fait  faire  des  ouvertures  sur  un  quadruple  traita 
^échange  entre  lui,  la  Porte ^  la  Prusse  et  la  Pologne* 
n  ofiroii  de  rendre  toutes  ses  conquêtes  sur  les  Otto^ 


nans,  moyennaot  quelque  augmentation  dans  lea 
frontières  que  lui  donuoit ,  en  Yalachie ,  la  paix  de 
Passarowitz  :  il  reuonçoit  aux  trois  cercles  de  la  Gal- 
licie,  Zamosk)  Zolkiew  etBrody;  et  la  réptibliquey 
en  rentrant  dans  ses  anciennes  possessions ,  cëdoit 
à  la  Prusse,  Tborn,  Dantziok,  et  Un  petit  district 
situé  près  de  la  NoUvelloMarclie.  Il  n'est  pas  prë<* 
sumable  qu'elle  se  fût  refnsée  à  un  arrangement  qui 
lui  dounoit  un  équivalent  beaucoup  plus  impor- 
tant que  la  cession  qu'elle  Faisoit.  Cependant  la  Prusse, 
à  qui  cet  arrangement  donnolt  les  deux  villes  qu'elle 
avoit  paru  si  fori  désirer,  avoit  pris  ce  moment  pour 
abandonner  la  demande  qu'elle  en  faisoit  ;  et  les  né- 
gociations de  Reicbenbach  s'étoiént  établies  sur  d'au- 
tres bases.  En  rendant  justice  à  la  loyauté  des  pro- 
positions de  Léopold,  on  pouvoit  éire  surpris  et  in- 
quiet qu'elles  n'eussent  pas  été  acceptée,  et  craindire 
un  projet  plus  funeste  pour  la  Pologne ,  encore 
ignoré  de  Léopold  lui-même}  et  cette  ciainte,  en  se 
renouvelant,  donnoif  plus  de  vraisemblance  aux 
bruits  d'un  nouveau  partage* 

Confirmée  par  ses  alarmes  dans  le  dessein  de  fixer, 
par  un  seul  décret,  les  principales  parties  de  la  consti« 
tution ,  la  diète  sentit  qu'une  démarche  aussi  éclatante 
ne  devoit  pas  être  faite  sans  la  participation  du  roi  ; 
qu'autrement  ce  seroit  fournir  un  prétexte  à  ceux 
qui  ne  cherchoient  qu'à  répandre  la  discorde ,  et  aux 
puissances  étrangères,  qui  vouloient  prendre  contre 
la  répubtiquedes  mesures  hostiles.  D'ailleurs,  pour 
doo*^er  à  l'œuvre  consiitutioiineUe  la  force,  la  dignit^ 
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la  solenniié  qu'elle  devolt  avoir,  il  falloit  qu'elle  fût 
faite  de  concert  avec  le  roi,  qui  alors  seroit  encore 
plus  intéressé  à  la  maintenir.  Depuis  la  conclusion  de 
l'alliance  avec  la  Prusse,  c'est-à-dire,  depuis  plus  d'un 
an ,  Stanislas- Auguste  paroissoit  attacher  quelque 
prix  à  n'êlre  plus  dans  la  dépendance  de  la  Russie  : 
il  répétoit  souvent  que  jamais  il  ne  songeroit  à  sépa- 
rer ses  intérêts  de  ceux  de  la  nation  ;  qu'il  s'honore- 
roit  de  la  guider  lui-même  dans  toutes  ses  entreprises. 
On  étoit  d'autant  plus  disposé  à  le  croire,  que, 
d'après  le  langage  constamment  tenu  par  la  Prusse, 
le  parti  opposé  perdoit  tous  les  jours  son  crédit  à 
Varsovie,  et  que  Pintérêi  même  de  Stanislas-Auguste 
dev oit  l'éloigner  d'une  faction  dont  il  n'avoitplus  rien 
à  attendre;  tandis  qu'en  donnant  à  son  trône  l'appui 
d'une  bonne  constitution,  il  prtenoit  dans  l'Histoire 
une  place  que  peu  de  souverains  ont  occupée,  et 
relrouvoit  réellement  une  autorité  qui,  depuis  vingt- 
six  ans,  étoit  plus  exercée  par  le  ministre  de  Russie 
que  par  le  roi  de  Pologne. 

D'après  ces  considérations,  les  chefs  du  parti  pa- 
triotique cherchèrent  toutes  les  occasions  de  se  rap- 
procher du  roi ,  de  lui  témoigner  une  grande  con- 
fiance. Partout  désigné  par  eux  comme  devant  être 
le  point  de  réunion  de  la  nation  entière,  il  parut  sen-^ 
sible  à  ce  qu'on  lui  rendît  une  justice,  que,  disoit-il, 
on  lui  avoit  long-temps  refusée.  On  dut  alors  croire 
quQfson  changement  étoit  sincère;  et  il  nous  est  im- 
possible de  penser  qu'en  effet  il  ne  le  fût  pas  :  il  con- 
lioissoit  déjà  les  principes,  les  intentions,  les  opéra-' 
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lions  de  la  diète;  on  lui  révéla  le  projet  formé  de 
faire  adopter  dans  une  même  séance  toute  la  nou- 
velle constitution.  Loin  d'en  être  effrayé ,  il  saisit 
avec  vivacité  l'idée  qu'on  lui  présentoit,  et  demanda 
seulement  qu'on  le  laissât  rédiger  et  proposer  lui- 
même  l'acte  constitutionnel.  Cette  demande,  qui  au- 
roit  pu  inspirer  quelque  méHance,  n'en  inspira  au- 
cune :  on  ne  se  permit  aucun  soupçon  ;  et  l'événe- 
ment prouva  que  tout  soupçon  eût  été  injuste.  Peu 
de  jours  après,  Stanislas- Auguste  lut,  dans  un  co- 
mité, ce  qu'il  appeloit  le  vœu  de  son  cœur^  ou  le 
sonore  d^un  bon  citoyen. 

Tous  ces  détails,  qui  pourroient  d'abord  paroîlre 
minutieux ,  sont  intéressans,  quand  on  les  rapproche 
de  la  conduite  que  ce  même  prince  tint  dix--buit  mois 
après  j  et  pour  mettre  le  lecteur  en  état  de  la  juger, 
npus  croyons  devoii*  les  suivre  avec  une  scrupuleuse 
exactitude. 

Le  i>œu  ou  le  songe  de  ce  monarque  se  trouva  si 
parfaitement  conforme  au  plan  déjà  dressé  par  la 
commission,  qu'il  fut  adopté  par  tous  ceux  qui  assis- 
tèrent à  la  lecture  :  ils  crurent  ne  pouvoir  mieux 
témoigner  au  roi  leur  satisfaction,  qu'en  publiant 
dans  leur  parti  ce  qu'ils  avoient  entendu;  et  bientôt 
Topinion  générale  ne  laissa  plus  aucun  doute  sur  le 
succès  d'un  plan  universellement  désiré.  Mais,  en 
reconnoissaqt  la  nécessité  de  fixer  un  jour  pour  ter^ 
miner  cette  grande  œuvre,  on  sentit  combien  il  seroit 
dangereux  de  le  faire  connoîlre  d'avance  au  parti 
Russe.  On  avoit  tout  à  craindre  de  gens  dotit  ou 
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cooDoissoit  déjà  les  perGdes  manœuvres.  Si  leurs  ar- 
tifices accouluQ^és  ne  leur  paroissoient  pas  suffisans 
pour  arrêter  ropératiou  qui  se  préparoit ,  il  étoit  à 
craindre  qulls  n'employassent  des  moyens  plus  éuer" 
giques,  qu^ik  ne  voulussent  répandre  tout-à-coup  la 
terreur  au  milieu  de  la  diète  y  soit  pour  faire  rejeter 
la  constitution  j  s'ils  se  trouvoient  les  plus  forts ,  soit  ^ 
ails  étoient  obligés  de  céder,  pour  dire  que  l'accep- 
tation avoit  été  Fonvrage  de  la  contrainte  et  de  la 
violence.  Le  parti  patriotique,  qui  n'a  voit  cessé  de 
-donner  tant  de  preuves  de  patience  et  de  modéra- 
tion ,  craignoit  surtout  une  explosion  qui  l'eût  &it 
sortir  des  bornes  dans  lesquelles  il  avoit  toujours  eu 
la  sagesse  de  se  contenir. 

L'exécution  d'un  projet  si  bien  concerté  fut  fixée 
au  5  mai.  Quelques  jours  auparavant,  le  roi  crut  de- 
Toir  en  faire  la  confidence  au  chancelier  Malachowski, 
au  maréchal  Mniszech  et  au  sous-chancelier  Chrep- 
towicz  :  tous  trois  l'approuvèrent;  tous  trois  lui  pro- 
mirent le  secret,  qui  ne  fut  gardé  que  par  les  deux 
derniers.  L'approbation  de  Malachowski  n'avoit  été 
que  âmulée,  et  sa  promesse  une  fausseté  :  il  révéla 
tout  ce  qui  lui  avoit  été  confié  à  quelques  parûsaos 
de  la  Russie;  et  un  secret,  religieusement  gardé,  de- 
puis plusieurs  jours,  entre  plus  dé  soixante  personnes, 
fut,  en  moins  de  vingt- quatre  heures,  divulgué  dans 
toute  la  capitale.  L'évêque  Kossakouski  et  Branéki 
expédièrent  aussitôt  des  courriers ,  pour  faire  venir, 
de  toutes  les  parties  de  la  Pologne ,  leurs  agens  les 
plus  déterminés.  Lorsque  les  citoyens  honnêtes  et 
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{Paisibles  leur  en  firent  des  reproches,  ils  aflècièrent 
de  paroître  effrayés  pour  eux-mêmes,  et  n'avoir  pris 
Ces  mesures  que  pour  leur  propre  sûreté  :  celle  ré- 
ponise  évasive  produisit  un  effet  tout  contraire  a 
beluî  qu'ils  atlendoient.  Ceui-mémes  qui  étoient  en« 
côre  indécis,  fœcnirent  de  l'idée  de  voir  ensanglanter 
le  sanctuaire  de  la  souveraineté  nationale.  Le  roi 
proposa  de  déjouer  tous  ces  complots,  eti  liàiatit 
le  moment  de  l'exécution,  qui  Fut  définitivement 
fixé  au  trois  mai.  Par  là,  on  prévint  l'arrivée  des 
auxiliaires  stipendiés,  par  lesquels  Popposition  atoit 
compté  fortifier  sorf  parlî.  Ou  prit  en-méme-tenips 
tous  les  moyens  que  la  prévoyance  put  suggérer  pour 
maintenir  le  bon  ordre  dans  celte  mémorable  séat>ee. 
La  veiHe  au  soir,  le  parti  patriotique  se  rassembla 
dans  la  maison  tladaivill,  pour  entendre  la  lecture 
de  l'acte  constitutionnel  ;  et  comme  il  n'y  avoii  plus 
de  secret  à  garder ,  il  ne  fit  aucune  difficulté  de  laisser 
entrer  les  partisans  de  la  Russie.  La  lecture  fut 
écoutée  dans  un  grand  silence,  sauf<le  fréqnens  in- 
dices d'approbation  qu'on  avoit  peine  Si  contenir: 
dès  qu'elle  fut  finie,  le  cri  d'assentiment  zyodây 
zyoda,  retentit  de  toutes  parts,  et  aucune  voix  con- 
traire n'osa  se  faire  entendre.  Datis  la  nuit ,  les  nonces 
se  réunirent  chez  le  tfaaréchal  de  la  diète,  pour  ga- 
rantir, par  leurs  signatures,  la  prortiôsse  mutuelle 
qu'ils  s'étoient  déjà  faite,  de  né  prof)oser  dans  la 
séance  aucune  observation  contre  les  différens  articles 
delà  constitution.  La  première  sigâatdre  fut  celle  du 
vénérable  évéque  de  Kaminieek,  SLrasinski,  à  qui 
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un  âge  avancé  et  de  longues  persécutions  n'avoient 
rien  ôlé  de  toute  la  force  de  son  caractère.  Son 
exemple  fut  suivi  par  tous  lesassistans,  qui  s'hono- 
rèrent de  mettre  leurs  noms  après  le  sien ,  et  se  se- 
l'oient  reprochés  de  ne  pas  s'inscrire  dans  la  grande 
chartre  de  la  nation.  Pendant  cette  nuit,  le  calme 
l*égna  dans  la  ville;  une  joie  douce  et  paisible  se 
manifestoit  sur  tous  les  visages  ,  et  chacun  sem- 
bloit  craindre  de  profaner,  par  des  attroupemens 
bruyans,  la  purelé  du  jour  qui  alloit  luire  sur  la  Po- 
logne. 

Dès  le  matin  du  5  mai,  la  salle  d'assemblée,  les 
vestibules,  les  escaliers,  les  cours  se  trouvèrent  rem- 
plies d'une  foule  de  citoyens.  Il  est  possible  que  parmi 
eux  il  y  en  eût  quelques-uns  qui  fussent  venus  avec 
de  mauvaises  intentions;  mais  ce  qu'ils  entendoient  de 
toutes  parts  leur  fit  préjuger  que  tous  leurs  efiTorts  se- 
roienl  inutiles  contre  une  opinion  aussi  généralement 
prononcée,  et  ils  n'en  firent  aucun.  Aux  acclamations 
qui  annoncèrent  l'arrivée  du  roi,  succéda  le  plus  grand 
silence.  Malachowski ,  comme  maréchal  de  la  diète, 
ouvrit  la  séance,  et  rappela,  ep  peu  de  mots,  la  puis- 
^nce  et  la  décadence  de  la  Pologne,  (c  Jetez  les  yeux 
.  y>  sur  votre  patrie  :  voyez  comme  elle  a  fleuri  pendant 
»  trois  siècles;  mais  voyez  aussi  comment  elle  est 
y>  devenue  la  triste  victime  de  ses  propres  erreurs ,  et 
3)  du  brigandage  des  étrangers. . . .  Puisse  le  ciel  dé- 
y>  tourner  les  malheurs  qui  nous  menacent  encore!  La 
»  députation  des  affaires  étrangères  vous  rendra 
;»  compte  de$  alarmes  que  doivent  donner  les  cir- 
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ll>  conslanccs  aciuelles  ».  Le  nonoe  de  Cracovie, 
Soltick,  annonça  positivement  que  les  bruits  d'un 
nouveau  partage  prenoient  de  jour  en  jour  plus  de 
consistance.  ((  Si  l'opposition  de  la  nation,  ajouta- 
j>  t-il,  s'est  déclarée  lorsqu'on  ne  craignoit  que  pour 
3>  deux  villes,  combien  doit-elle  être  plus  prononcée 
)>  aujourd'hui,  lorsqu'il  s'agit  du  destin  de  la  patrie 
»  entière»!  Ce  fut  alors  que  le  roi  prit  la  parole , 
pour  assurer  que  la  députation  avoit  en  eflet  reçu 
des  nouvelles  qui  intéressoient  fortement  l'eiistence 
et  la  sûreté  de  la  patrie,  et  demanda  que,  pour  dis*- 
siper  tous  les  doutes,  elle  en  fit  elle-même  lecture 
devant  la  diète.  Sous  aucun  motif,  on  ne  pouvoit  se 
refuser  à  une  proposition  aussi  simple  ;  aussi  ne  trou-* 
va-t-elle  de  contradicteurs  que  parmi  quelques  par- 
tisans de  la  Russie,  qui  sentirent  que  toutes  les  intri- 
gues de  Pétersbourg  alloient  être  dévoilées.  Suclior* 
zew^ski  ,  celui-même  qui  avoit  proposé  le  décret  sur 
la  demande  des  villes,  espéra  produire  quelque  tu- 
multe, en  s'obstinant  à  demander  la  parole,  qu'on 
ne  vouloitlui  accorder  qu'après  que  le  compte  de  la 
députation  auroit  été  lu.  A  genoux ,  au  milieu  de  la 
salle,  les  bras  étendus  vers  le  trône,  ayant  au|)rès  de 
lui  son  petit-fils,  enfant  de  six  ans,  qu'il  .noil  amené, 
disoit-il ,  pour  l^ immoler  d  la  liberté ,  si  elle  éfoit 
violée  dans  cette  funeste  journée ,  il  laissa  voir  évi- 
demment qu'il  avoit  préparé  une  scène  tragique. 
Pour  faire  cesser  ce  ridicule  scandtle,  le  maréchal 
lui  permit  de  parler  :  c'étoit  le  vrai  moyen  d'an- 
nuler l'éQet  qu'il  avoit  voulu  produire.  Dan»  ua 
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discours  pleiu  devéliémcnce  et  dé  désordre,  U  a<>- 
casa,  tantôt  la  dépuiaiion  de  cherclicrà  répandre  dans 
la  diète  de  fausses  alurmes,  tanlôl  le  parti  qui  touIoU 
nne  constilution,  d'exciier  le  peuple  contre  ceux  qui 
y  étoieut  opposés.  Il  dénonça  wdo  prétendue  con- 
spiraiion,  dont  ils  dévoient  être  \iciiines,  et  sur  la- 
quelle il  ue  put  donner  ni  une  preuve,  ni  méi;D& 
une  apparence  de  vraisemblance;  et  le  seul  résultat 
de  sa  violente  sortie,  fut  de  disposer  tout  le  puMc  à 
croire  que  le  compte,  dont  il  aliotl  être  fait  lecture , 
éloit  réellement  important,  puisqnel'on  meltoil  une  si 
grandeopposilion  àcequ'U  en  Pût  donné  connoissance. 
Alors  la  députation    Gt  counoître   les   rapport& 
'  qu'elle  avoit  retpis  des  ministres  de  la  république  dans. 
les  cours.  Ils  s'accordoient  tous  à  parler  d'unnouveau 
parla^^e  qui  devoii  servir  de  base  à  la  paix  que  la  Rus^ 
sie  offriroit  aux  Turcs  ;  ils  ajoutoient  que  les  puis^ 
sances  attacliées  à  la  Pologne  ne  voyoient  pour  ello 
d'autre  moyen  de  salul,  que  dans  une  forme  de  gou-- 
vernement  qui  pourroit  enfin  réunir  toutes  ses  foroesj 
que  les  puissances  enoemies  redoutoient  au  oontrairei 
tout  changement  qui  conduiroit  à  ce -but,  et  p^en- 
droient  tous  les  moyens  pour  l'empêcher  ;  qu'elles 
s'étoîent  souvent  réjouies  delà  lenteur  des  opérations 
delà  diète,  et  ne  la  Verroient,  qu'avec  peine,  pren- 
une  marche  plus  sûre  et  plus  rapide.  Dans  In 
>art  de  ces  rapports,  la  Russie  étoit  surtout  dé^ 
se  comme  espérant  trouver  dç  grandes  ressources, 
dans  la  fausseté  du  cabinet  de  Rerlia,  que  daos 
inale  cupidité  de  quelques  Poloaois. 
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La  lecture  de  ces  pièces  intéressantes  fit  sentir  à 
ia  diète  la  nécessité  d'établir,  sans  retard,  la  nouvelle 
^constitution.  Le  maréchal  Potocki  insista  fortement 
pour  prendre  sur-le-champ  le  seul  parti  qui  pût 
sâuy  e  r  l'État  ;  puis  s'adressant  au  roi  :  «  vous ,  ajouta- 
»  t-il,  vous,  sire,  qui,  par  votre  rang,  êtes  hors  des 
»  atteintes  de  toute  jalousie ,  tous  à  qui  de  vastes 
»  connoissances,  un  esprit  juste,  un  caractère  con-» 
7>  citiant ,  assurent  une  prééminence  indépendante  de 
))  celle  du  trône  ;  c'est  à  Votre  Majesté  à  proposer 
»  aujourd'hui  les  moyens  les  plus  efficaces  de  sauver 
y>  la  patrie  ».  Alors  le  roi  répondit  qu'il  ne  voyoit 
rien  de  mieux,  dans  les  circonstances,  que  d'établir 
solidementune  nouvelle  Forme  de  gouvernement;  que, 
pén^é  depuis  long-temps  de  celte  vérité ,  il  avoit 
préparé  un  projet  dont  il  offroit  de  donner  connpis- 
sance  à  l'assemblée  ;  que ,  sur  un  seul  article ,  celui  de 
la  succession  au  trône ,  il  ne  croy  oit  devoir  émettre  son 
opinion ,  que  lorsque  toute  l'assemblée  auroit  mani-- 
festé  la  sienne.  Malgré  quelques  oppositions  du  parti 
Russe ,  la  lecture  du  plan  de  Stanislas- Auguste  fut 
faite  parle  secrétaire  de  la  diète. Ce  prince,  dans  un 
discours  sage,  et  fort  de  raison ,  en  développa  tous 
les  avantages,  mais ^toujours  en  demandant  que  Far-* 
ticle  de  l'hérédité  pût  être  combattu  avec  une  grande 
liberté.  La  différence  de  la  marche  des  deux  partis 
devint  alors  très-sensible.  Le  parti  Russe,  dans  des 
discours  longs  et  véhémens,  attaqua  et  l'ouvrage,  et 
ses  auteurs,  et  tous  ceux  qui  en  prenoient  la  défense. 
Après  avoir ,  pendant  plus  de  deux  heures,  fait  hre  eu 


loi      HISTOIRE  DrS  TROIS  BÉMEMBREMENS 

entier,  et  commenté  lespacta  commenta  y  représenté 
la  nouvelle  constitution  comme  un  gouvernement 
plus  despotique  ericore  que  monarchique*,  comme 
l'entière  destruction  de  la  liberté  Polonoise,  il  se 
borna  à  demander  du  temps  pour  examiner  chaque 
article  du  projet  ;  et ,  dans  cette  demande ,  il  s'appuy oit 
sur  une  loi  qui,  en  eSet,  accordoit  deux  jours.  Ce  ne 
fut  pas  sans  étonnement  et  sans  regret,  qu'il  entendit 
un  député  de  Volhinie,  en  se  couvrant  de  ses  instruc- 
tions, qui  lui  défendoient  de  votqr  pour  la  succession 
héréditaire,  ajouter  que  ce  motif  seul  l'empéchoit 
d'adopter  une  constitution  qui  lui  paroissoit  faite 
pour  le  bonheur  de  la  patrie.  Le  parti  constitutionnel 
écouta,  dans  le  plus  grand  silence,  tout  ce  qui  fut 
allégué  contre  lui.,  et  ne  répondit  à  ses  adver^ires 
que  lorsqu'ils  eurent  épuisé,  eux-mêmes,  toutes  leurs 
objections.  Alors  il  les  confondit  par  la  force,  et  sur- 
tout par  le  calme  de  ses  réponses  :  il  prouva  que  la 
prétendue  liberté  dont  on  afiectoit  de  déplorer  la 
perte,  n'étoit  que  licence  et  anarcliie,  à-moins  qu'elle 
ne  fût  comprimée  par  une  oppression  étrangère ,  que 
l'on  n'oseroit  sûrement  pas  soutenir  comme  préfé- 
rable à  une  monarchie  tempérée  et  bien  ordonnée  j 
,qu'a  l'égard  des  mandats  limités  qui  sembloient' arrê- 
ter le  député  de  Volhinie,  il  étpit. évident  que  ces 
mandats  avoient  été  donnés  avant  qu'on  connût  les 


''^  C'est  ce  même  acle  constitutionnel  qui,  Tanne'e  d'après»  fut 
allaqué^  non-seulement  comme  démocratique,  mais  comme  fonde 
sur  les  principes  des  j  acobins.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  Tue  cette 
contradiction  si  essentielle  à  saisir. 
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circonstances  urgentes  dans  lesquelles  la  Pologne  se 
trou  voit,  et  qui  d^trulsoient,  en  ce  moment,  la  res- 
triction même  apposée  à  ces  mandats,  (c  J'en  suis  si 
»  convaincu,  disoit  énergiquement  un  honce,  que 
D  j'irai ,  sans  crainte ,  présenter  ma  tête  à  mes  com« 
y>  mettans,  en  leur  annonçant  que  j'ai  mérité  leur 
^  estime,  lorsque,  pour  le  salut  de  la  patrie,  j'ai 
»  transgressé  la  loi  qu'ils  m'a  voient  imposée  ».  Quant 
au  délai  demandé,  on  répondoit  victorieusement  que 
tous  les  articles  de  la  constitution  étoient  connus 
d'avance;  qu'ils  avoient  déjà  été  soumis  à  l'examen 
des  commissions,  et  au^  discussions  de  la  diète;  que 
le  parti  de  l'opposition  les  avoit  lui-même  depuis 
long-temps  combattus,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit;  et  qu'en  demandant  aujourd'hui  un  nouveau 
délai,  sous  prétexte  qu'il  ne  les  connoissoit  pas,  il 
s'exposoit  au  reproche,  ou  de  les  avoir  alors  attaqués 
sans  les  connoitre,  ou  de  cacher  atijourd'lmi  d'autres 
vues  que  celles  d'un  examen  fait  depuis  long-temps. 
((  Qu'oh  ne  nous  force  pas,  ajoutoit-on,  à  révéler 
))  ces  vues,  déguisées  sous  un  vain  respect  pour 
y>  quelques  formalités  !  Et  quand  il  seroit  vrai  qu'on 
»  n'auroit  pas  rempli  toutes  ces  formalités ,  qui  osera 
5)  soutenir  qu'il  ne  vaut  pas  mieux,  en  omettre  quel- 
y>  qùeS'unes,  que  de  manquer  à  la  patrie))? 

Le  parti  de  l'opposition  craignit  de  montrer  sa 
foiblesse ,  en  voulant  réfuter  les  raisons  dont  on  l'ac- 
cabloit;  il  se  contenta  de  demander  ou  la  levée  delà 
séance ,  ou  la  présentation  d'un  autre  projet.  C'étoit 
s'avouer  vaincu;  et  il  l'étoit  en  effet  par  les  acclama • 
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lions  unanimes  que  rassemblée  et  les  spectatears  pro^ 
digu oient  à  ses  adversaires.  Enfin  ^  l'assemblée  tenoit 
depuis  plus  de  sept  heures,  lorsque  quelques  députés 
firent  remarquer  au  roi  que  l'opinion  prédominante 
ne  pouYoit  plus  éire  douteuse;  qu'à  peine  distinguoit* 
on  dix  ou  douze  voix  contre  le  vœu  général  ;  que  ^ 
d'après  cela,  ils  le  supplioient  de  vouloir  bien  prêter 
serment  à  la  constitution ,  et  qu'ils  lui  garantissoient 
que  tous  les  bons  Polonois  s'ejmpresseroient  de  suivre 
son  exemf^e.  Le  roi  y  consentit  sans  hésiter  :  il  ré- 
pondit victorieusement  aux  inculpations  de  despo- 
tisme ,  hasardées  contre  l'extension  nécessaire  donnée 
à  l'autorité  royale;  il  protesta  de  son  dévouement 
absolu  au  bonheur  et  à  la  tranquillité  de  la  nation  ; 
et  après  avoir  rappelé  les  conseils  de  Casimir  lorsqu'il 
abdiqua,  conseils  qui,  malheureusement ,  ne  furent 
pas  suivis^  il  termina  son  diseou  rs,  en  disant  :  a  je  ferme 
»  absolument  les  yeux  sur  ce  qui  doit  m'^rriver  ;  mais 
»  je  soutiens  que  quiconque  est  aaché  à  sa  patrie,  doit 
»  adopter  le  projet  de  constitution.  Ainsi,  maréchal 
»  Malachovirski ,  vous  qui  dirigez  cette  assemblée, 
y)  c'est  à  vous  tfaider  de  tout  votre  pouvoir  €t  moi 
y)  et  la  nation  entière,  afin  que  je  puisse  savoir  si  je 
»  dois  compter  cette  journée  au  nombre  des  jours 
»  heureux,  ou  si  je  dois  pleurer  sur  mon  pays.  Que 
»  tous  ceux  qui  adoptent  le  projet ,  déclarent  leur 
j>  opinion  »!  A  ce  mot,  le  cri  unanime  tous ^  tous^ 
3e  fit  entendre  de  toutes  parts.  L'approbation  ne 
pouvoit  être  plus  évidente;  on  pouvoit  même  la  re- 
garder comme  universelle.  Pour  la  constater  encor% 
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d'une  manière  qui  parlât  à  tous  les  yeux,  Mala- 
chovrskî  proposa  qi^e  tous  ceux  qui  adoptoient  le 
plan  restassent  dans  le  silence,  et  que  les  opposans 
seuls  se  fissent  conooitre.  Ce  moyen  y  aussi  simple 
qu'infaillible^  eût  mis,  tout-à-coup,  le  petit  nombre 
des  opposans  dans  une  évidence  qui  lesauroit  coiwerts 
de  confusion  :  ils  refusèrent  de  consentir  k  la  propo- 
sition du  maréchal  ^  et  ce  refus  produisit  FeSet  auquel 
ils  Youlolent  se  soustraire.  Alors  Zabiello,  député 
de  Livonie,  déclara  qu'il  avoit  toujours  été  ennemi  du 
poui^oir  absolu,  mais  que ,  ne  voyant  dans  le  projet 
rien  qui  put  alarmer  la  Uberté^  rien  qui  tendit  à 
donner  à  l'autorité  royale  la  force  légale  nécessaire 
au  bonheur  de  la  Pologne ,  il  supplioit  le  roi  et  la 
diète  de  s'empresser  de  prêter  serm^t  à  la  constitu-r 
tion.  Ua  cri  général  de  consentement  se  fit  entendre 
aussitôt.  Toute  l'assemblée  se  porta  spontanément 
auprès  du  trône,  sur  lequel  Stanislas- Auguste  parois- 
soit  dans  une  attitude  tout-à-la-fois  imposante  et  pater* 
nelle.  Alors  le  roi  ordonna  à  l'évéque  de  Cracoyie, 
Turski,  de  lire  le  serment  qu'il  répéta  textuellement; 
puis  il  ajouta  :  ce  j'ai  juré  par  la  Divinité;  je  ne  m^en 
y>  repentirai  jamais  :  j'engage  tout  ce  qui  est  attaché 
»  à  la  patrie,  à  me  suivre  à  l'église,  pour  y  prêter  le 
))  même  serment».  En-même-temps  il  se  leva,  et 
suivi  de  tous  les  membres  de  l'assemblée  (  excepté 
douze  ) ,  il  parcourut  ^  au  milieu  des  acclamations 
d'une  multitude  immense ,  tout  le  terrain  entre  la^ 
^Ile  et  l'église.  Celle-ci  se  trouva  pleine  en  un  mo-: 

meut  :  m  ua  moment  aussi,  on  \it  flotter  autour  dcst 
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autels  les  drapeaux  des  diverses  corporalions,  et  ceux 
qui  avoient  été  pris  autrefois  sur  les  ennemis  de  TÉlat, 
danslelempsoù  cette  belJiqueusenatlons'illustroit  par 
ses  victoires.' La  nouveauté  de  ce  spectacle,  que  rien 
n'avoit  préparé,  et  qui  paroissoit  maj^îque,  les  vieux 
tombeaux  desPolopois  morts  pour  la  f)atrie,  la  sainteté 
de  ce  temple,  où  la  Divinité  sèmbloit  faire  un  miracle, 
en  réunissant ,  dans  un  même  vœu,  tant  d'honjmes,' 
tant  d'intérêts,  tant  d'opinions;  le  roi,  le  sénat,  lésé  vê- 
ques,  les  nonces ,  étendant  tous  la  main  vers  PEternel, 
pour  le  prendre  à  témoin  du  serment  que  tous  prê- 
toient  à  la  patrie;  tel  étoit  le  tableau  ravissant  qui  s'of- 
froit  aux  yeux.  L'imagination  peut  à-  peine  se  le  repré- 
senter. Tout  y  étoit  action  et  sentiment,  et  le  jour  qui 
baissoit,  répandoit  encore  *sur  cette  scène  quelques 
teintes  d'une  ombre  religieuse.  Elle  arracha  au  maré- 
chal Sapiéhaim  consentement  que,  jusque-là,  il  n'avoit 
pu  se  résoudre  à  donner.  Ce  vertueux  Polonois  n'avoit 
jamais  été  soupçonné  de  servir  les  intérêts  de  la  Russie; 
mais  ses  anciennes  idées  répui^noieut  k  plusieurs  arti- 
cles delà  constitution.  Ému,  entraîné  par  tout  ce  qu'il 
yenoit  de  voir  et  d'entendre,  il  fit  noblement,  à  l'opi- 
nion universelle,  le  sacrifice  de  sa  propre  conviction, 
a  Je  jure,  dit-il,  d'être  désormais  attaché  et  fidèle  à 
))  la  constitution,  et  je  proteste  que  ces  paroles 
3)  sortent  du  fond  de  mon  cœur  ».  Personne  ne  se 
permit  d'en  douter  ;  chacun  applaudit  à  la  paisible 
conquête  que  la  constiiulion  faisoit  sur  un  si  bon 
citoyen.  Un  des  évêques  entonna  le'T^  Deumj  et 
cette  fois  j  du-moins,  le  saint  cantique  d'actions  dô 
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^âces  fut  dianté  réelKmecit  pour  ]e  bouheur  de 
plusieurs  millions  d'hommes^  sans  qu'il  en  eùi  coûté 
ni  une  goutte  de  sang,  ni  une  larme  à  Phumaniië. 

Quant  on  sortit  de  l'église  ^  les  corporations  et  les 
bourgeois  se  réunirent  devant  le  palais  de  Saxe,  en 
témoignage  de  leur  dévouement  à  la  famille  choisie 
pour  fonder  l'hérédité  du  trône,  et  se  tranS|iorlèrent 
ensuite  chez  le  maréchal  Malachowski ,  pour  lui 
exprimer  leur  joie  et  leur  reconnoissance.  Tout  cela 
se  fit  sans  rumeur,  sans  précipitation,  avec  tons  les 
signes  d'une  satisfaction  <;énérale,  mais,  en-raéme- 
temps,  avec  une  réserve  et  une  prudence  qui  se  trou- 
vent rarement  dans  une  pareille  réunion  :  elles  turent 
portées  au  point,  qu'avant  onze  heures  du  soir, 
.contre  l'usage  constant  à  Varsovie,  surtout  dans 
cette  saison ,  on  ne  voyoit  plus  personne  dans  les 
rues;  et  chaque  citoyen,  renfermé  dans  son  inté- 
rieur, jouissoit,  au  milieu  de  sa  famille,  d'un  bon- 
heur si  long'temps  attendu.  Le  lendemain  fut  un  jour 
de  repos,  et  la  séance  de  la  diète  remise  au  5. 

Il  est  bon  d'observer  que  Branéki  et  l'évêque  Kofr- 
sakowski  n'étoient  point  du  petit  il^qmbre  de  ceux 
qui  avoient  refusé  le  serment.  Tous  deux  l'avoient 
prêté,  avant  même  le  maréchal  Sapiéha;  mais  on 
peut  croire  que  ce  fut  avec  des  intentions  bien  diffé- 
rentes "  des  siennes  :  l'évêque  ne  fut  pas  long-temps 
sans  laisser  voir  que  ce  soupçon  étoit  bien  fondé.  La 
loi  de  la  constitution  devoit  être  signée  par  la  dépu- 
ta,tion;mais  l'évêque,  en  satjualité  de  président^ 
déclara  qa'auj^  termes  da  serment  prêté  par  la  dépu- 
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talion  j  die  ne  pouvoit  signer  aucune  loi  qui  n'eut 
été  décrétée  y  ou  à  l'unanimité ,  ou  in  tumo,  à  la  fJu- 
ralité  des  voix;  et  qu'au-moins,  quant  à  lui,  il  ne 
pouvoit  apposer  sa  signature  à  la  constitution  (dont, 
au  reste,  il  faisoît  un  grand  éloge),  avant  d'y  être 
autorisé  par  la  diète.  Il  avoit  espéré  que  cette  diffi- 
culté arréteroit  ]a  députation  :  il  fut  bien  étonné  de 
voir  tous  ceux  qui  la  composoient  accéder  à  sa  de- 
mande. Ils  espéroient ,  avec  raison ,  donner  par-li 
encore  plus  de  force  à  l'acte  constitutionnel ,  en  ob-^ 
servant  scrupuleusement  toutes  les  formalités;  Té^ 
vêque  présenta  donc  à  la  diète  cette  importante  ques^ 
lion.  Trois  fois  le  maréchal  demanda  si  la  volonté 
universelle  étoit  que  la  constitution  fût  signée  par  la 
députation  en  présence  de  la  chambre  ;  trois  fois  il 
eut  pour  réponse  un  oui  unanime  ;  et  la  signature, 
junanimement  apposée  à  la  constitution,  consacra  son 
établissement  légal. 

Cette  acceptation  unanime  eut  même  l'heureux 
effet  d'arrêter  l'opposition  de  ceux  qui,  dans  la  séance 
du  5 ,  avoîent  paru  déterminés  à  protester.  Plusieurs 
d'entre  eux  se  réunirent  pour  déclarer  que ,  «  s'étant 
»  jusqu'alors  regardés  comme  liés  par  leurs  inslruo- 
y>  tions,ils  avoient  cru  devoir  y  rester  fidèles;  mais 
))  que  la  révolution  étant  consommée,  la  nation  en- 
y>  tière  paroissant  y  applaudir,  persuadés  d'ailleurs 
»  des  intentions  patriotiques  du  roi ,  et  de  ceux  qui 
»  avoient  le  plus  contribué  à  effectuer  ce  grand  clian- 
»  gementj  voyant  enfin  que  l'acte  sur  lequel  le  roi, 
»  le  sénat^  et  la  presque  totalité  des  nonces  avoient 
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y>  déjà  prêté  le  serment,  n'étendoit  point  le  pouvoir 
D  de  la  royauté  au-delà  de  ses  justes  bornes,  et  ga- 
»  rantissoit,  au  contraire,  une  liberté  pleine  eten- 
y>  tiére,  en  maintenant  la  souveraineté  de  la  nation 
lù  2^ssemblée  en  diète;  ils  ne  vouloient  plus  arrêter, 
D  ni  même  retarder  par  une  vaine  résistance  Feffet 
»  d'une  révolution  commencée,  conduite  et  achevée 
»  avec  tant  de  bonheur;  qu'ils  y  concouroient  donc 
)>  de  tout  leur  cœur;  qu'ils  en  faisoient leur  congra-* 
p  tulation  à  la  patrie,  et  à  ceux  qui  y  avoient  coo- 
))  péré)  jet  leurs  remerciemens  au  roi,  qui  en  avoit 
))  été  le  principal  auteur  et  le  chef  )>.  Une  déclara- 
tion aussi  franche  ^toit  le  triomphe  de  la  révolution. 
Parmi  ceux  qui  la  firent ,  on  fut  étonné  de  trouver 
Branéki  :  mais  on  soupçonna  dès-lors  que  c'étoit  de 
sa  part  une  fausseté  de  pins  ;  et  sa  conduite  prouva 
bientôt  que  le  soupçon  n'étoit  que  trop  fondé.  Ce- 
pendant, en  signant  la  constitution,  il  se  rendait^ 
disoit*il,   aux   avantagea  inappréciablea  qui  en 
résulteraient  pour  la  patrie,  ainsi  qu^  à  la  sagesse  et 
d  la  prévoyance  avec  lesquelles  le  roi  avoit  préparé 
et  dirigé  ce  grand  événement.  Plus  sincère,  le  chan- 
celier Malachowski  suivit  une  marche  absolument 
opposée  :  il  avoit  commencé  par  donner  sa  démis- 
sion ,  et  se  retirer  dans  ses  terres  ;  sur  les  instances 
réitérées  de  Stanislas- Auguste ,  il  revint,  eCrepril  ses 
fonctions ,  en  accédant  au  vœu  universel. 

Nous  ne  prétendons  pas'  assurément  soutenir  la 
perfection  de  tous  les  articles  de  l'acte  constitutionnel; 
mais  9  comme  ses  ennemis  Font  attaqué  sous  prétexte 
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tf  illégaliié ,  il  est  essentiel  d'avoir  des  idées  nelles  sut 
la  régularité  de  sou  établissement.  Il  eût  pu,  dans 
une  diète  qui  étoit  confédérée ,  être  décrété  h  une 
simple  pluralité  de  suffrages  ;  il  le  fut  par  une  plura- 
lité qui  approchoit  d'une  unanimité  absolue.  D'ail- 
leufs  5  nous  venons  de  voir  que  le  décret  de  sa  signa- 
ture fut  rendu  unanimement;  ainsi  il  fut  bien  con- 
stamment l'expression  de  la  volonté  générale,  et  dès 
ce  moment  il  devenoit  la  loi  de  toute  la  nation.  Avant 
de  voir  comment  il  fut  applaudi  et  exécuté  par  elle, 

'  nous  allons  présenter  ici  une  idée  générale  de  ses 
principales  dispositions  *. 

lies  sages  réformateurs  de  la  Pologne  se  dirigèrent 
sur  trois  points  principaux  :  fortifier  l'autorité  royale, 
la  consolider  par  l'hérédité,  et  fixer  les  rapports  des 
différentes  branches  du  po^uvoir  exécutif  avec  la  sou- 
veraineté de  la  diète. 

La  religion  catholique-Romaine  reste  la  religion 
dominante  de  l'Etat;  les  autres  cultes  chrétiens  sont 
tolérés;  le  roi  doit  toujours  être  delà  religion  dorai- 
nante. 

L'éligibilité  du  trône  est  abolie^  sauf  le  cas  de 

^l'extinction  de  la  famille  qui  y  est  appelée.  L'hérédité 
est  consacrée.  A  la  mort  du  roi  régnant ,  Pélectenr 
de  Saxe  et  ses  descendans  sont  appelés  à  la  succession 
héréditaire.  Si  ce  prince  n'a  point  d'enf^ns  mâles,  sa 
fille  est  déclarée  infante  de  Pologne;  mais  elle  ne 
pourra  disposer  de  sa  main  qu'e  de  l'aveu  de  la  diète, 
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et  &on  époux  deviendra  le  chef  de  la  dynastie  future* 
Le  pouvoir  législatif  appartient  à  la  diète  y  eom* 
posée ,  comme  auparavant ,  du  roi ,  du  sénat  et  des 
nonces.  Le  roi  conservei  à  la  diète,  voix  déKbérative  ; 
maïs,  en  cas  d'égalité,  son  suffrage  est  décisif:  il  pourra 
toujours  prendre  l'initiative ,  soit  aux  diétines  par  ses 
universauX)  soit  aux  Etats  par  ses  propositi6nsj  lea 
diétines  et  les  nonces  auront  aussi  le  droit  de  pro« 
poser* 

La  diète  s'aâsetnble  tous  les  deux  ans  j  mais  sa  con^ 
vocation  devient  nécessaire  dans  les  oas  suivans  i 
I.®  une  guerre  étrangère  J  a.®  des  troubles  intérieurs 
qui  menacent  TEtat  d'une  guerre  civile  ou  d'une  ré^ 
volution;  3.®  le  danger  visible  d'une  famine  gébérale  ; 
4.^^  une  minorité  ^  par  la  mort  ou  l'aliénation  d'esprit 
du  monarque. 

'  Le  roi  aura  en  outre  lé  diroit  de  suspendre,  jusqu'à 
la  législature  suivante ,  l'exécution  de  tout  décret 
auquel  il  n'auroit  pas  donné  sa  voix« 
^  On  lui  rend  le  droit  de  nommer  aux  emplois,  tel 
qu'il  l'avoit  avant  la  diète  de  1775  i  il  nomme  les  se-* 
Dateurs,  qui  sont  à  vie. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi  ^  et  à  son 
conseil ,  composé  de  six  ministres» 

L'armée  est  eniièrement  à  la  disposition  du  p^Ur* 
voir  exécutif» 

La  régence  appartient  au  conseil  du  i^oi  ^  présidé 
par  la  reine-mère ,  ou^  à  son  défaut,  par  le  primat^ 
membre  nécessaire  du  conseil. 

Les  ministres  sont  Responsables  toversla  dîèteiipais 

Tonie  IIL  8 
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ne  peuvent  être  accusés  que  lorsque  les  deux  tiers 
des  VOIX  se  réumnont  pour  <leniander  leur  jugeaient. 

Lorsque  lapturalité  de  la  dîéte  témoiguera  au  roi 
p'avoir  plus  de  eonfiafice  dans  un  «mnistre,  le  roi 
4»eraobUgé  ireu  nommer  un  autre. 
^  Les  ministres  seront  jugés  par  le  trifeons^l  eomitial 
^>ll  tribunal  permanent  de  la  diète,  -seul  juge  des 
t)riraes  d'État. 

Dans  l'intervalle  des  diètes ,  le  roi  et  son  conseil 
auront  provi$ôirement  le  pouvoir  de  faire  des  régle* 
ïnens  et  des  trûtés.        ' 

La  noblesse  est  confirmée  dws  ses  andeœ  droits 
et  privilèges. 

La  loi  du  iS^vini ,  qui  règle  le  sort  des  bourgeois 
4âes  villes  libres,  est  confirmée  dans  tous  ses  points ^ 
ainsi  que  l'admission  de  leurs  députés^  la  diète. 
'  Ces  députés  9  à  la  fin  de  leur  seconde  année  ^  ont 
le  droit  d'être  anoblis;  de  même  ceux  qui,  dans  les 
régimens,  parviennent  «ugradie  de  cajntaine,  et^ 
dans  les  dicabtères,  au  rang  de  régent.  A  chaque  diète, 
trente  bourgeois  propriétaires  peuvent  être  anobfis 
sur  la  demande  de  leurs  villes.- 

L'administration  de  la  justice  est  répartie  ^sitre  des 
tribunaux  de  première  instance,  des  tribunaux  d'ap'^ 
pel  e%^'Ie  tribunal  assessoi*ial. 

Il  y  a ,  en  outre,  des  justices  territorâalesjiour  la 
noblesse  et  les  propriétaires ,  et  des  justices  référen-' 
^res  pour  les- paysans  libres. 

Enfin,  il  y  a  pour  TÉtat  entier  une  haute-cour, 
M>U£lelK>mde'triboi3aLd!ela  diète,  quiconnott  de 
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lotis  les  crimes  coptre  ]a  nation  et  le  roi  ^  et  dont  les 
membre^  sont  choisis  à  chaque  diète. 

L'ufage  du  jpouyoir  exécutif  est  confié  à  des  com- 
muions ,  pour  leducation  nationale ,  la  police  y  la 
guerre  et  le  trésor. 

Le  Uberumveto,  toutes  confédérations  ou  diètes 
fédératives  sont  supprimées  à  jamais ,  comme  étant 
contraires  à  l'esprit  de  l^  présente  constitution,  et 
tendant  à  troubler  l'État. 

Tous  les  vingt-cinq  ans,  il  sera  procédé  à  }a  révision 
çt  à  l'amélioration  de  la  constitution,  dans  une  diète 
constitutionnelle,  extraordinairement  convqquée  à 
cet  effet ,  et  dont  la  forme  est  déterminée  par  une  loi 
particulière. 

£n6n,  après  avoir  ^xnû* aouatfxiit  la  Pologne  d 
FoppresBion  étrangère  et  aux  désordres  intérieurs ^ 
et  relevé  un  gouvernement  capable  d'assurer  la 
liberté  et  l'intégrité  de  la  patrie ^  la  diète  déclare 
que  quiconque  osera  s'opposer  à  la  constitution  ^ 
comploter  sa  perte,  troubler  le  repos  de  la  natiqq^. 
par  une  révolte  formelle,  une  confédération^  ou  au- 
trement, sera  regardé  comme  ennemi  de  la  patrie, 
traître  et  conspirateur,  et  traduit  devant  le  tribunal 
de  la  diète. 

LebesoinurgentderelevercegouTernementsilqng' 
temps  vicieux  et  anarclûque,  avoit  été  telleriient  senti 
dans  toute  la  Pologne^dèsl'ou verture  mémede  la  dièie, 
que  toutes  les  opératioos  avoient  été  constamment 
approuvées,  quoiqu'elles  sortissent  de  l'ordre  accou- 
tamé.  L'établissement  d'impôts  inconnus  jusqu^alors, 

8^/ 
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deux  prorogalîons  qui  eicédoient  de  beaucoup  le 
terme  ordinaire  des  diètes,  le  compte  rendu  des 
premiers  travaux  de  la  diète  à  la  fin  de  1789,  la 
convocation  des  diétines  pour  nommer  les  doubles 
députés,  et  prononcer  sur  Thérédité  du  trône;  tout 
àvoit  été  accueilli,  non-seulement  sans  réclamation  ^ 
mais  avec  recènnoissance;  et  jamais  aucune  diète 
n'avoit  inspiré  une  telle  confiance  à  la  nation.  Ce  sen- 
timent avoit  précédé ,  et  créé  la  constitution  du  5 
mai  :  c'étqit  sur  lui  que  la  diète,  ou  plutôt  que  le  roi 
comptoit,  quand  il  demanda  à  la  rédiger;  et  ce  sen- 
timent nefilqu^augmenter  et  se  manifester  avec  plus 
âe  force ,  quand  la  constitution  fut  connue.  Les  coin" 
missions  rf'orrf/^^  qu'elle  avoit  établies,  et  qui  ne 
recevoient  aucun  traitement,  Recomposèrent,  tout- 
à*coup,  de  citoyens  honnêtes  et  zélés.  Grâces  à  leurs 
fréquentes  séances,  une  meilleure  organisation  s'éta- 
blit pour  les  grandes  routes,  pour  la  répression  du 
brigandage,  pour  l'administration  de  la  justice;  et  il'4, 
y  eut  peu  devayvodies,  de  cercles  ou  d'arrondisse- 
mensqui  n'en  éprouvassent  le  bienfait.  Toute  la  répu- 
42liqué  devoit  déjà  à  la  diète  celui  de  l'évacuation  de 
son  territoire  par  les  troupes  Russes,  d'une  alliance 
avantageuse  avec  la  Prusse,  et  l'espoir  d'un  traité  de 
commerce  dans  lequel  intervenoient  deilx  grandes 
puissances  maritimes  ;  enfin  elle  avT)it  vu,  dans  les  der- 
nières diètes,  ses  députés  s'enrichir,  soit  par  les  trai- 
temeris  qu'ils  recevoient  de  la  Russie,  soit  par  les 
concessions  qu'elle  exigeoit  pour  eux;  et  ici,  elle  voyoit, 
depuis  quatre  ans,  sesreprésentans,  absen^de leurs  pro* 
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priéiés^  sans  aucun  dédommagement,  et  les  deux  mare- 
diaux  renonçant  au  traitement  quela  loi  leur  donnoit. 
Ces  heureuses  dispositions  nationales  ne  pouvoient 
qu'éire  entretenues  par  le  jugement  que  l'oa.portoit 
au-dehors,  sur  les  grandes  opérations  de  la  diète^ 
L'exagération  des  principes  qui  bouleversoient  alors 
la  France,  servit  même  à  faire  mieux  ressortir  la 
sagesse  de  ceux  qui  régonéroient  la  Pologne;  et  les 
critiques  mêmes,  que  le  fanatisme  révolutionnaire 
se  permettoit  contre  plusieurs  articles  delà  eonstitu^^ 
tion  du  5  mai,  en  éloient  la  meilleure  justification. 
Tbomas  Payne  ^ ,  qut,  en  portant  cette  exagération  au 
dernier  point,  a  acquis,  en  Europe  et  ^n  Amérique,  un^ 
fatale  célébrité ,  convient  que  le  gouvernement  Polo^ 
nois  a  voulu  donner  l'exemple  d'une  réforme  faite  ^i^ 
lui-même  et  par  lui-méine.  Egaré  par  ses  opinions,  il 
ajoute ,  à-la-vérité ,  que  celte  tentatwe  est  peu  s^gnifi^ 
cative;  mais  ce  mot  confirme  au  contraire  la  réserve 
aveclaquellela  constitution  a  amélioré,  dès  ce  moment^ 
Icrsort  des  bourgeob,  et  préparé  l'amélioration  du 
sort  des  paysans.  Volney  *,  qui  renvoyoit  à  Catherine 
la  médaille  qu'elle  lui  avoit  donnée ,  sentoit  le  mérite 
de  cette  préparation,  lorsqu'à  près  avoir  parlé  de 
i'état  d'oppression  sous  laquelle  gémissent  les^  paysans 
des  pays  septentcionaux ,  il  dit  que  la  noblesse  Por- 
lonoise  s'est  soustraite  à  ce  reproche  dans  la  journée 
du  5  mai,  (In  des  plus  fougueux  défenseurs  de  la 

■  Théorie  etpratiqufi  des  Droits  de  Phomms^ 

*  Lç^  Buineâ ,  01*  Méditation  sur  hi  Révolutions  des  empires. 
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révolatioa  Françoise  contre  Borke ,  dit  '  :  «  les  gon- 
j>  Ternemens  de  tous  les  Etats  peuvent  cotnpai^èr  le 
j>  violent  ébranlement  que  l'opposition  a  causé  en 
3)  France,  arec  la  tranquille  et  majestueuse  réforme 
y>  que  le  goUTemement  Polonois  a  opérée  )).  Fox, 
en  déplorant,  dans  le  parlement  d'Angleterre^  la  mat 
heureuse  destinée  de  la  Pologne',  nomme  la  consti-' 
iution  du  3  rnai  une  œuvre  d  laqUfllé  tous  les 
amis  d'une  libetté  raisonnable  doivent  être  sihcé» 
rement  affectionnés.  \aç&  plus  grands  personnages  du 
parti  de  Topposition  s'énonçoient  de  même;  et  leur 
plus  grand  antagoniste  ayoit  déjà  fait  au  pârlétnent 
nn  tableau  de  la  révolution  de  Pologne  ^  trop  itiié- 
ressant  pour  ne  pas  trouver  place  ici.  ce  L'état  de  la 
ï)  Pologne ,  disoit  le  célèbre  Burke  î,  étoit  tellement 
y>  malheureux,  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner,  quand 
S)  bien  même  les  opinions  seroient  partagées  sur  ce 
»  qu'elle  a  fait;  et  sa  révolution  ne  lui  doit  attirer 
m  aucun  blâme,  quand  même  elle  serdit  soutenue  par 
3>  l'effusion  du  sang.  On  iie  devoit  redouter  aucune 
3)  confusion  dans  une  pareille  entreprise  ;  car  l'état 
5)  qu'il  s'agissoît  de  réformer,  étoit  l'état  de  la  con- 
»  fusion  ménie.  Le  roi  sans  puissance,  la  noblesse 
))  sans  unité,  le  peuple  san^  arts,  sans  industrie,  sans 
y>  commerce,  sans  liberté,  sans  administration  inlé- 
V  rieure^  sans  protection  au-dehors ,  sans  force  pu- 

*  Makintosh  ,  Défense  4ç  Ui  rév^bition  frajicoUe^ 
»  Morning  Her^l4. 
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»  blique  eSeclive,  el  sous  une  oppression  etrapgèroK 

»  portée  au  comble  di^osuo  pays  sans  défeose.  Tel 

»  étoit  en  PoLogae  Fêtai  des  choses  :  il  coûduisoitr 

»  direeiemeni  à  cette  courageuse  entreprise,  et  auroit 

»  pu  justifier  jusqu'aux  démarcheft  dictées  par  1^ 

^  désespoir;  mais  par  quek  moyens  ce  chaos  delà 

»  Pologne  a-t*il  pu  être  amené  à  un  ordre  régulier? 

V  Ces  moyens  enchaînent  l'attention^  satisfont  l^ 

}>  coup-d'œil  de  la  droite  raison ,  et  flattent  le  smi^ 

»  timent  moral.  L'humanité  doit  se  réjouir  et  se 

%  glorifier,  quand  elle  considère  le  changement  de 

»  la  Pologne  :  rien  n'y  est  foible,  rien  n'y  est  lK>nteux4 

))  Ce  changement  est  dun«  nature  si  élevée,  qu'il 

»  sera  le  bienfait  le  plus  noble  et  la  plus  grand,  versé 

)»  sur  l'espèce  humaine.  Nous  avons  vu  détruire  Far 

:^  narchie  et  l'esclavage  ;  nous  avons  vu  le  .trône 

yi  aSi^mi  par  l'amour  de  la  nation,  sans  offenser  la 

»  liberté  ;  les  cabales  étrangères  étouffées  par  le  chaur 

j>  gement  de  l'élection  en  hérédité  :  dix  millions 

})  d'hommes  deviendront  libres  peu*à-peu;  et,  ce 

»  qui  est  aussi  heureux   pour  eux  que  pour  leur 

))  pays,  ils  seront  dispensés,  non  des  devoirs  civils 

y>  et  politiques,  qui  ne  peuvent  paroître  ^  charge 

))  qu'à  des  esprits  corrompus^  mais  de  ceux  qui  les 

)}  tenoient  enchaînés  dans  un  véritable  esclavage* 

y>  Les  habitans  des  villes,  jusqu'ici  privés  de  liberté, 

))  sont  maintenant  élevés  au  d^ré  de  considération 

))  qui  leur  appartient  dans  toute  société  civile.  Un 

y>  corps  de  noblesse ,  le  plus  généreux  et  le  plus 

)>  nombreux  de  la  terre,  s'est  mis  à  la  tête  de  ciioyeois 


l20    HISTOIRE  I)£S  TROIS  BÉMEMBREMENS 

5^  nobles  et  libres  comme  elle  ;  personne  n'a  éprouvé 
j»  de  perte,  personne  n'est  opprimé  :  depuis  le  roi 
)}  just|u'au  plus  simple  particalier,  chacun  est  cOd** 
3»  firme  dans  ses  relations  naturelles;  tout  demeure 
}^  à  sa  place,  et  tout  est  amélioré.  A  cette  merveille 
l>  bienfaisante,  se  joint  encore  la  gloire  particulière 
>>  d'une  prévoyance  couronnée  par  le  succès,  qui  a 
i  su  prévenir  la  plus  légère  effusion  du  sang.  Aucune 
"fi  trahison ,  aucune  injure,  aucune  de  ces  conspira-^ 
3  lions  contre  l'honneur  des  individus  :  aucun  re- 
>>  noncement  modifié  de  la  religion  et  des  bonnes 

>  mœurs;  aucun   pillage,  aucune  confiscation  n'y 

>  trouve  place;  aucun  citoyen  n'a  été  emprisonné, 
'»  aucun  n'a  été  banni.  Tout  ce  qui  est  arrivé  est  telle- 
7)  ment  demeuré  dans  les  bornes  de  la  dignité,  de 
"»  l'harmonie,  de  la  décence,  qu'on  n'a  jamais  rien 
y)  vu  de  semblable  en  pareille  circonstance.  O  nation 
j>  fortunée!  s'il  t'est  donné  de  pouvoir  achever 
))  comme  tu  as  commencé  !  Roi  plus  heureux  encore, 
»  glorieux  d'avoir  pu  mettre  fi|i  à  l'élection  du  trône, 
y>  et  établir  la  ligne  patriotique  des  rois  héréditaires! 
3)  Ce  grand  ouvrage  a  enfin  celte  propriété  éminente, 
»  qu'il  renferme  en  soi  le  geruïe  d'une  propriété 
D^  toujours  croissante  ».  Dans  ce  tableau  brillanr, 
t>out  est  vrai,  tout  est  exact,  et  le  lecteur  peut  y  trou- 
ver les  principaux  traits  qui  résultent  des  faits  déjà 
^nis  sous  ses  veax. 

Un  ministre,  qui  ne  l'étoit  plus  k  cette  époque, 
tenait  le  même  langage  le  6  octobre  1791 ,  sii;  mois 
^prè?  le  3  niai,  Herlzberg,  dpns  un  traité  qu'il  lut  à 
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rAcâdémié  de  Berlin,  sur  les  rëvoiutioDS  des  empires, 
rendoitune  justice  entière  à  cette  Yévolution,  et  en 
feisoit  remarquer  la  sagesse. 

Son  souverain  n'avoit  pas  attendu  ce  moment  pour 
manifester  son  opinion,  et  s'étoit  empressé  de  la  faire 
eonnoitre  oiBâellement.  Comme  cette  déclaration 
officielle  contient ,  sans  aucune  restriction ,  Pappror- 
}]|aiion  la  plus  formelle  de  la  constitution ,  et  que,  par*- 
là,  elle  forme  un  étrange  contraste  avec  les  autres 
déclarations  aussi  officielles ,  que  ce  même  Frédéric- 
Guillaume  donna  en  1795 ,  rien  n'est  indifierent  dans 
les  détails  avec  lesquels  cette  communication  parvint 
à  la  diète.  Goltz,  qui  remplaçait  momentanément 
I^ciiésini  à  Varsovie,  demanda  et  eut,  le  16  mai, 
une  conférence  avec  la  députation  des  affaires  étran- 
gères, présidée  par  Chreptowicz.  Il  ouvrit  la  confé- 
rence, en  annonçant  qu'il  a  voit  reçu,  de  Sa  Majesté  lo 
roi  de  Prusse,  l'ordre  de  témoigner  à  la  députation 
combien  il  cwoit  éprouvé  de  satisfaction,  en  ap* 
prenant  Vheureuse  révolution  qui  apoit  enfin 
donné  à  la  Pologne  une  constitution  sage  et  régu^ 
Hère.  Alors  il  ajouta  :  (c  aussitôt  que  le  roi  mon 
»  malire  eut  reçu  l'intéressante  nouvelle  de  la  loi 
»  par  laquelle  les  États  de  la  république  appeloient 
y>  éventuellement  au  trône  de  Pologne  l'électeur  de 
))  Saxe ,  et  en  assuroient  la  succession  à  ses  descendaos 
))  en  ligne  masculine ,  ou,  à  leur  défaut,  à  sa  fille  et 
y>  à  l'époux  que  ce  prince  lui  choisiroit  de  l'aveu  des 
>  États,  Sa  Majesté  Prussienne  m'adressa  un  ordre 
»  trèsr-précis  de  déclarer  auxdits  États  que,  confor-» 
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))  mément  au  vîf  intérêt  qu'elle  prend  à  tout  ce  qm 
))  peut  contribuer  au  bonheur  ae  là  répuÛique  y  et 
»  cimenter  sa  nouvelle  constitution  (  intérêt. donjt  Sa 
»  Majesté  Prussienne  a  donné  les  preuves  les  moins 
)>  équivoques,  dans  toutes  les  circonstances  qui  lui 
))  en  ont  offert  la  possibilité  ),  elle  croit  digne 
»  de  tous  ses  éloges  la  démarche  ferme  et  décisive 
))  à  laquelle  viennent  de  6e  porter  lesdi6  États,  la 
)>  regardant  comme  le  moyen  lé  plus  propre  à  don- 
»  nef  une  base  solide  au  gouvernement  de  la  Polo-^ 
)>  gne,  comme  aussi  à  la  félicité  qui  doit  en  être  la 
y>  suite;  que  cette  nouvelle  a  été  d'autant  plus  agi'éa-* 
j>  ble  à  Sa  Majesté  Prussienne,  qu'elle  est  unie,  par 
u  les  liens  de  Tamitié  et  du  bon  voisinage ,  au  prince 
y>  vertueux  destiné  à  étendre  et  à  cimenter  ce  boùheur  ; 
»  qu^elle  est  convaincue  que  le  choix  de  la  république 
»  resserrera  tous  les  rapports  de  bonne  intelligence  et 
»  d'harmonie ,  qui  ont  subsisté  jusqu'à  présent  entré 
»  elle  et  la  Pologne.  £n  conséquence.  Sa  Majesté 
»  Prussienne  m'a  enjoint ,  de  la  manière  la  plus  ex- 
»  presse,  de  témoigner  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Polo^ 
»  gne,  aux  maréchaux  de  la  diète ,  et  à  tous  ceux  qui 
^>  ont  travaillé  à  cette  réforme  salutaire ,  combien 
»  elle  lui  est  agréable.  Sa  Majesté  Prussienne  s'est 
y>  empressée  d'écrire,  dans  les  mêmes  termes,  à  Pélec* 
3)  teur  de  Saxe ,  au  sujet  de  cette  sage  constitution  )>• 
Goltz  termina,  en  assurant  la  députation  de  l'empresse« 
ment  et  del'intérêt  avec  lesquels  il  rem plissoîtles  ordres 
de  son  souverain ,  et  en  demandant  que  l'expression 
des  séntimens  de  ce  prince  fût  portée  k  la  connoissance 
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desEtatS;  Chreptewics  répondit  que  la  députation  ne 
manqueroit  pas  de  se  prêter  aux  vues  du  monarque 
qui  daignoit  la  prërenir  par  des  témoignages  d'araiiié 
aus^i  Aatteurs.  L'original  de  cette  conférence  fut  signé 
par  tons  les  assistans,  et  déposé  dans  les  archives  du 
d^artement  des  affaires  étrangères. 

L'homipâge  rendu  dans  cette  communication  à  l'é* 
leèteurdeSaie,  étoit  parfaitement  conforme  à  Topi* 
nion  générale.  Frédéric- Auguste,  chéri  et  vénéré  dans 
ses  États,  considéré  dans  toules  les  cours ,  est  du  petit 
nombredes  princes  souverains  dont^a  postérité  ne  fera 
pas  moins  l'éloge  que  son  siècle  même.  Indépendam^ 
ment  de  ces  comtnunications  officielles^  Frédéric^ 
Guillaume,  le  aS  mai,  répondit  aux  lettres  particu** 
Hères  que  Stanislas-Auguste  lui  avoit  écrites;  et  sa 
réponse  étoit  une  confirmation  de  tout  ce  qu'il  n'avoît 
cessé  de  faire  dire  à  la  diète  depuis  trois  ans. 

<t  Monsieur  mon  frère,  j'ai  reçu  presque  en-même* 
))  temps  les  deux  lettres  par  lesquelles  Votre  Majesté 
y>  a  bien  voulu  me  faire  part  de  la  résolution  impor- 
D  tante  que  h  diète  confédél*ée  vient  de  prendre^ 
»  en  fixant  la  succession  héréditaire  de  son  trône,  en 
y>  faveur  de  la  maison  de  Saxe.  L'empressement  que 
>>  j'ai  mis  à  faire  connoitre  ma  façon  de  penser  à  cet 
»  égard,  a  du  la  convaincre,  ainsi  que  toute  la  na* 
»  lion  Polonoise,  de  l'intérêt  que  j'y  prends.  Je  me 
»  félicite  d'avoir  pu  coniribuef*  au  maintien  de  sa 
»  liberté  et  de  son  indépendance  ^  et  Un  de  mes 
>  soins  les  plus  agréables  sera  celui  d^entretenir  el 
))  d' affermir  les  liens  qui  nous  unissent.  Je  n'ai  pu 
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»  qu'app]andir,  en  particulier .,  au.  choix  qu'elle,  a 
y>  fait  d'no  prince  que  ses  vertus  rendent  digne  dut 
))  trône  qui  l'attend.  Je  souhaite  cependant  que  ce 
»  moment  soit  encore  ék>igné ,  et  que  Votre  Majesté, 
y>  puisse  faire,  pendant  une  langue  suite  d'années^  la 
y>  bonheur  de  ses  peuples  )>. 

Un  mois  après,  le  même  souverain  donna  encore 
au  roi  de  Pologne  une  nouvelle  preuve  de  ses  seaii-. 
mens.  Stanislas- Auguste  lui  témoigna  ses  craintes 
sur  ce  que  la  paix  de  la  Turquie  pourroit  donner 
lieu  à  des  propositions  fâcheuses  potir  la  république^ 
et  le  prioit  d'enjoindre  à  ses  ministre^  de  surveiller 
ce  qui  pourroit  se  tramer,  à  cet  égard,  dans  difieretites 
cours  :  Frédéric-^GuîIlaume  fit  faire  alors  une  pre« 
hiière  réponse  verbale,  qui  dénioit  la  possibilité  de 
pareilles  propositions;  mais,  en  outre,  son  ministre 
présenta,  le  ai  juin,  une  note,  dont  les  dernières 
lignes  surtout  sont  très-remarquables. 

((  3i  cependant,  dans  des  cas  inattendus,  il  se  dé- 
»  couvroit  des  vues  semblables,  le  roi  de  Prusse  esl 
))  près  de  s'entendre  là-dessus  avec  le  roi  de  Polo- 
y>  gne,  et  tient  toujours  polir  un  devoir,  qui  lui  est 
))  doux,  d'assurer  de  nouveau  que,  fidèle  à  ses  obli- 
»  gâtions,  il  aura  toujours  particulièrement  à  cœur 

»  de  remplir  celles  qui.  Vannée  précédente ,  ont 
»  été  contractées  par  lui.  Ce  qu'il  désireleplus,c'es| 
))  de  donner  des  preuves  convaincantes  de  son  atta- 
y>  ohement  invanai)Ie  aux  sentimens  qui  doivent 
-p  fortifier  les  engagemens  réciproques  des  deux 
^  cours,  et  leur  çisçurer  uneéternellç  duréej)^ 
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Voilà  donc,  en  six.  semaines  de  temps,  trois  té^ 
inoignages  positifs,  et  parfaitement  conformes,  de 
l'approbation  de  Frédéric-Guillaume,  et  de  ses  dis- 
positions à  remplir  ses  engagemens  antérieurs.  Ce  ne 
fdt  qu'au  mois  d'avril  de  l'année  suivante,  qu'il  com- 
mença à  changer  de  langage,  comme  nous  aurons 
lieu  de  le  voir.  Livre  XI.  Jusque-là,  il  ne  fit  même 
aucune  observation  sur  les  différens  décrets  qui  éta- 
blissoient  en  Pologne  un  nouvel  ordre,  demandé  par 
lui-même. 

En  effet,  quelque  opinion  que  l'on  eut  sur  quel- 
ques-uns des  principes  que  la  diète  avoit  eu  la  pru- 
dence de  ne  pas  appliquer  dans  toute  leur  rigueur^ 
il  étoit  impossible  de  ne  pas  rendre  hommage  à  la 
réserve  avec  laquelle  elle  avoit  traité  et  décidé  des 
questions  si  délicates.  On  ne  pouvoit  la  blâmer 
d'avoir,  après  plus  de  deux  ans  et  demi  de  discus* 
sions,  adopté,  dans  une  seule  séance,  une  constitution 
dont  tous  les  articles  étoient  depuis  long-temps  sou- 
mis au  plus  grand  examen.  Ce  ne  fut  même  pas  là-* 
dessus  que  se  fondèrent  les  opposans,  qui,  au  reste , 
n^avoient  d'abord  été  que  douze,  et  qui  ne  furent 
jamais  plus  de  dix-huit  :  leur  grande  objection  étoit 
contre  l'hérédité;  et  cette  objection  auroit  en  effet  été 
très-forte,  si  une  réponse  sans  réplique  ne  se  fût 
trouvée  dans  la  grande  pluralité  des  suffrages  d'une 
diète  confédérée,  dans  l'approbation  antérieure  que 
les  diétines  avoient  donnée  à  la  suppression  de  l'élec* 
tion,  et  dans  celle  que,  depuis,  elles  continuèrent  à  lui 
donner.  C'étoit  pour  défendre  l'élection  que  Suchop; 
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zey^ski  aYoUfeio^  de  vouloir  massacrer  son  petit-fiîs 
auprès  du  troue  ;  qu'il  avoit  arraché  la  décoration  que 
le  roi  lui  avoit  donnée  en  reconuoissance  du  décret 
rendu  sur  la  demande  des  villes  royales.  La  retraite 
momentanée  du  chancelier  MaUcbovrski  u'avoit  pas 
eu  d'autre  motif;  son  heureux  retour  fut  dû  princi- 
palement aux  démarches  réitérées  que  le  roi  fit  .vis- 
à-vis  d'un  ministre  qu'il  aimoil,  et  dont  il  voyoit  la 
scission  avec  une  véritable  peine. 

C'est  ici  le  moment  de  faire  sur  ce  malheureux 
prince  deux  observations  :  la  première ,  qu'alors  il 
désiroit  bien  sincèrement  le  maintien  de  la  constitu- 
tion nouvelle;  la  seconde,  que  ce  fut  toujours  par  la 
douceur  et  la  conviction  qu'il  chercha  à  ramener 
ceux  qui  annonçoient  une  opinion  improbatrice.  Ce 
fut  lui  qui  fit  lire  et  distribuer  dans  la  diète  une  adresse 
signée  de  plus  de  quatre  cents  gentilshommes  de 
Lithuanie,  qui  tous  s'engageoient ,  sous  la  promesse 
la  plus  sacrée,  à  maintenir  et  défendre  la  nouvelle 
constitution  dans  toute  son  intégrité.  Il  profita  de 
cette  circonstance  pour  faire  sentir,  dans  un  discours 
aussi  remarquable  par  son  patriotisme  que  pat- 
son  énergie,  que  le  renversement  d'une  constitu-* 
tion  conforme  au  pœu  de  la  nation  j  mais  dé- 
sapproupée  par  quelques  grands  y  livrés  à  des 
intrigues  étrangères  ^  entraineroit  nécessaircootcnt 
la  ruine  de  la  patrie.  Il  parloit  ainsi ,  au  mois  de  no-  , 
V^^bre,  sur  la  dénonciation  qui  fut  faite  des  intri- 
gues que  préparoient  à  lassi  les  ennemis  de  la  révo- 
lution 9  ^^  avoit  parlé  de  ménie  deux  mois  aupàra* 
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vant  * ,  en  attaquant  avec  force  les  protestations  des 
nonces  de  M  olbiaie  et  de  Sandoiuîr ,  qui  s'étoient 
permis  dlooiilper  gravement  le  maréchal  Mala- 
dM>wâki*  Staaislas^Auguste  prit  et  soutint  noblement 
sa  défense,  en  disant  que  toute  la  diète  étoit  insultée 
dans  la  personne  de  son  maréchal  y  qu'entouroit  et  que 
vengeoit  la  yénération  publique.  Je  pois^  ajouta-t-il, 
que  tous  ce»  manège»  tendent  à  des  attaques  hos^ 
tiles  contre  la  constitution  y  mais  rien  ne  pourra  la 
changer  ou  V altérer,  encore  moins  la  renverser  , 
puisque,  de  confort  avec  tous  les  citoyens  amis  de 
lapaCrie,je  n^hésiterois  pas  un  moment  à  la  dé^ 
fendre,  au  prix  de.  la  dernière  goutte  de  mon  sang, 
Qomme  la  base  de  la  future  tranquillité,  de  la 
puissance  et  de  la  prospérité  de  la  nation.  La  diète 
fut  si  satisfaite  de  la  force  avec  laquelle  le  roi  venoit 
de  s'exprimer ,  taigit  sur  le  maréchal  que  sur  la  conr- 
stitutiop^  qu'elle  voulut  consigner  ce  témoignage  ho- 
norable pour  l'un  et  l'autre ,  dans  un  procès-verbal , 
qui  fut  signé  par  tous^  les  meiobres  présens  à  celte 
^oce. 

.  Ai^  reste ,  Sianislaa-Augusie  n'avoit  pas  attendu  ce 
BQKHueat  pour  appeler  l'approbation  nationale  en 
&yeur  de  la  constitution.  Par  son  conseil,  les  deux 
Qiarédkianx,  en  adressant  au  nom  de  la  diète  ^  le  7 
tnai,  des  unâversaux  à  toutes  lesproyinces,  pour  leur 
annodoicer  la  nonvidleibrme  du  gouvernement ,  firent 
cocnoître  et  les.  avantages  de  cette  nouvelle  forme , 


Séuice  diLdo  septembre. 
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et  les  craintes  que  l'on  a  voit  eues  sur  un  second  par^ 
tage. 

ce  Le  Tout-^Puissant ,  qui  pèse,  de  toute  éternité,  les 
3)  destinées  des  nations  dans  la  balance  de  sa  sagesse^ 
»  qui  relève  les  peuples  abaissés,  et  humilie  les  peu- 
1»  pies  puissans ,  a  brisé  les  fers  de  l'esclavage  et 

9  les  entraves  de  l'anarchie  ;  il  a  détourné  l'orage 
»  qui  menaçoitla  patrie  d'une  ruine  totale*. •••.  Les 
»  moyens  de  la  sauver  ne  se  troUvoient  chez  qui  que 

10  ce  soit ,  sinon  dans  notre  propre  sein  ^  et  il  n'y 
))  avoit  qu'âne  résolution  courageuse  qui  pût  nous 
y>  préserver  de  nous  précipiter  dans  l'abime.  «  *  « .  Le 
»  daoger,  qui  déjà  s'étoit  levé  sur  nos  têtes, .et  me- 
)»  naçoit  notre  indépendance  et  l'intégiitë  de  notre 
}»  Etat ,  a  été  découvert.  Déguisé  dans  les  sombres 
))  détours  de  la  politique  des  cabinets,  il  avoit  une 
y>  seconde  fois  pour  but  de  sacrifier  la  Pologne,  en 
^  la  donnant  en  proie,  au  droit  du  plus  fort«  La  vigi- 

>  lance  de  nos  ministres  dans  les  cours  étrangères 
^  les  a  mis  à  même  de  nous  communiquer  une  rela* 
)) .  tion  fidèle  de  la  situation  où  nous  nous  trouvions. 
)»  Lorsque  ces  avis  ont  été  soumis  à  la  connoissance. 

>  des  États-confédérés,  tous  les  cœurs  ont  été  péné" 
y^  très  k  l'aspect  d'une  pareille  injustice  :  ils  ne  se  sont 
'))  pas  cependant  abandonnés  au  désespoir;  et  lorsque 
7>  tout  secours  humain  sembloit  être  loin  de  nous, 
ï^  nous  avons  trouvé  un  aide  dans  l'Ëire-Supréme. 
jpHjrrâces  à  lui,  la  nation,  réunie  à  son  roi,  a  été 
y>  animée  d'un  glorieux  courage  :  sa  coufiauce  n'a 
3^  pas  été  trompée Dieu  a  béni  des  intentions 
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7>  justes  et  raisonnables ,  et  a  protéjgé  l'établissement 
))  de  la  constitution,  de  cet  ouvrage  patriotique^ 
»  dont  les  races  à  venir  éprouveront  encore  la 
»  bonté  >i. 

Toujours,  par  le  conseil  de  Stanislas- Auguste ,  et 
pour  se  conformer  à  son  esprit  de  modération ,  la 
diète  se  détei  mina  à  ne  point  sévir  d'abord  contref 
les  ennemis  delà  constitution*  Le  nonce  SkorkovvsVî^ 
qui  n'avoit  point  assisté  a  la  séance  du  3  mai ,  sef 
permit,  le  16,  d'attaquer  fortement  ses  résultats^ 
L'assemblée  paroissoit  indignée  de  ce  qu'elle,  venoic 
d'entendre,  lorsque  le  roi  contint  le  mécontentement 
général  par  quelques  mots  qui  étoieqt  tout-àrla-fois 
l'expression  de'  l'indulgence  et  de  la  fermeté*  ((  Si  ja 
y>  Gonnoissois  moins,  dit-il,  le  nonce' qui  v^eut  da 
»  parler,  si  j'honorois  moins  son  caractère,  yà  pcrur- 
»  rob  penser  qu'il  s'est  expiimé.  d'une  manière  si^ 
»  provoquante,  pour  que  le  ressentimenjL  de  la  diét^ 
j>  la  portât  à  quelque  acte  de  rigueur  contre  lui,,  afiu 
yf  de  donner  à  tout  notre  ouvrage  salutaire  ufoeâppa-> 
D  rence  de  persécution  et  àe  tyrannie.  Si  quelque 
^  nonce  pouvoit  avoir  une  pareille  intention ,  il  de-* 
i>  yroit  se  détromper  par  la  manière  également  doucd^ 
))  civique  et  confiante  en  la  bonté  de  sa  caufe.,  aved 
»  laquelle  la  diète  procède  ;  mais  si  quelqu'un  osoi$ 
y>  tenter  le  renversement  de  ce  qui  a  été  fait  le.3  mai^ 
D  et  confirmé  par  Punanimité  du  5,  il  peut  être  sûr 
^  que  la  république  trouvera  en  elle-même  la  (àre% 
))  nécessaire  pour  détruire  tout  projetaùdacieux,  con« 
}>  traire  aux  déterminations  immuables  de  la  diète  jf^ 
Tomo  IIL  9 
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Ce  mélange  d'une  douceur  naturelle,  mais  qui  ne 
TOtdoit  pas  êlre  poussée  à  bout ,  et  d'une  sévérité  an- 
noncée dvfec  le  désii-  dé  n'être  pas  réduit  à  l'employer, 
étoit  d'autant  plus  sage,  que  l'institution  du  tribunal 
de  la  diète,  établi  eofiire les  ennemis  de  la  i^évolûtion, 
avoit  itis{>iré  quéli|ue  effiroi.  On  né  manquoit  pas  d» 
le  comparer  au  éoinité  des  rtecherehes  et  à  la  batite- 
cour  i^ationale  étéblie  feri  Ft-ahce,  fei  qui  n'étoi^tit  ^ett- 
6ore  qttfe  le  pf  éltMllft  des  tribunaux  rérolutionnaires. 
La  fausseté  de  là  coitoparaisbh  fbt  pmuyée  par  les 
feits;  le  tribune  de  lit  dièlé  kieMndamtia  personne: 
elle  n'atiroit  tepèhâiàïi  p2»  liiaiiqué  de  prët^extes 
pour  lui  ohlônnël*  de  tiètnpiîr  sei  fionciious.  Dès  li- 
belles séditie^ï  étoient  irtiptimés  tn  ftttssiè;  iis  «on- 
tënoièm  lés  plus  bffhemes  ealbmni^  cctottie  les  auteurs 
de  ïà  dévolution ,  dés  eitrôHàtiotos  itteendiàiréâ  dmine 
les  àttenttits  pdttès  A  là  libêrtii  Quélqués-um  de 
ées  écrits  avoient  été  at-fêté*  eut  îrbnlières  :  la  diète 
ôrdoffïtià  qu'oil  les  hissât  entrîai*  ;  \s^  cotnp^tà  a^set 
sû^  ropiîiiôii  jrtiblîqué,  pom-  droite  (}ti'ôlle  ne  'SeroU 
pB^  égak^e  par  etit.  En  éfi^t,  céUï  qui  ne  côtatiôii^tsnt 
que  de  vàwes  inculpatioTiâ  du  des  provocation»  isédi^ 
lieuses  furent  kis,  mépriiés,  et  donnèreut  etttJor^  ^îuè 
dé  prarti^&ns  A  une  cfotrstitution  qrte  l'on  attaquait  pair 
ces  taoyem  iû'fômes;  'lès  autres  furent  victorieUdéMeift 
réfutés  pardéfe  écrivains  éstioïaMés ,  et  leur  àovittèreiM 
lieu  dedéihontrer  ïiux  yeux  dé  h  Aation  la  sagesse  ^ 
lés  «vâtatages  dé  î^cte  constitutiouud.  Le  sou$^haa» 
çelier  Kofbtay  se  distingua  principalement  dans  Sa 
jféponseà  ÂefYerin  Orze^vtidti,  'éïi  prouvant,  p^r  de 
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fortes  raisons^  les  avantages  de  la  courpnjqe'bérédi- 
laire^  et  b  nécessité  de  ce  diao^meot  d'après  le  v^u 
Dational.  Daas  des  lettre^  qiJi'U  Qt  j»açAea$iveaienK  pa- 
roître,il  examiqa  toutes  les  parties  dw  gouvernemeat, 
et,  sur  toutes,  en  dëmontra  l'ainéliorAtion, 

Cette  modération  de  ]a  diète  fut  toujours  entîi- 
remeot  d'accord  avec  cdle  dooi  le  roi  s'étoit  bil  un 
principe ,  et  dont  il  ne  s'écarta  jaioais.  H  est  bien  vr^i 
qu'on  auroit  pu  l'imputer  aux  septiui/ans  qu'il  avoit 
trop  long-tenipjs  manifestés  pour  la  filussie  ;  mab  la 
vérûté  oblige  de  dUre  «n-meme-temps  qu'il  ne  perdoit 
pas  une  occasion  de  défendre  la  constitution ,  qui  en 
effet  éloit  son  ouvrage.  Dans  la  séa^ioe  du  2  a  septen^- 
hre ,  il  s'éleva  avec  force  contre  deux  nonces  qui 
avoieiK  voulu  protester  contre  elle,  et  termina  un 
discours  très-énergique ,  en  disant  qu'elle  ne  depo{t 
plua  éprouver  d^oppoaitiû»  de  cette  espèce^  puis- 
quelle  avoit  été  reçue  avec  joie  et  recor^noiesanqe 
dane  la  plupart  dee  i^ayvodiee  et  des  dis^icts. 

Dans  cette  séaoce  orageuse,  le  ministre  jdesa&iras 
étrangères  aviût  cimdu  compte  des  négociations  avec 
la  cour  4ie  Saxe,  qui  malliaureusement  ne  prenaient 
poîni  une  marche  rassurante  pour  la  répulïlique. 
L'électeur,  prîaceiéclairé  et  parËiitemeot  instruit  des 
Inténlts  de  TEurope  politique,  n'avoit  point  encore 
^oeplé  la  couronne  que  la  constitution  lui  dé£éroîl. 
U  n'av^  pas  ou^ié  dans  quel  état  Féleetorat  s'étoit 
trouvé  réduit  à  la  mort  du  roi  son  père^  ef,  îl  ne 
vouloU pas  compromettre  la  restauration,  et  la  tran- 
quillité qu'il  lui  avoit  procurée  par  trente.années  de 
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seins  vigUans  et  paternels.  Il  rëpondoit  aux  instances 
de  la  diète  par  des  notes  dilatoires;  et  toujours,  en 
parlant  avec  reconnoissance  de  l'offre  qui  lui  étoit 
faite ,  il  disoit  avec  raison  qu'il  devoit  la  considérer 
sous  le  rapport  des  intérêts  respectifs  de  la  Saxe  et 
de  la  Pologne.  En  effet ,  il  ne  pouvoit  donner  dé6ni- 
liveoient  une  réponse  aiBrmative ,  tant  qu'il  n^avoit 
.pas  la  certitude  de  l'approbation  de  la  Russie^. 

Nous  n'aurons  que  trop  tôt  occasion  de  voir  com- 
bien Catherine  étoit  Idin  de  la  donner ,  et  quels  moti& 
retardoient  l'exécution  de  ce  qu'elle  méditoit  déjà. 
Félix  Fotocki  étoit  à  lassi  ;  Rzewuski  avoit  été  l'y 
joindre  :  Branéki ,  qui  y  avoit  passé ,  étoit  à  Péters- 
bourg; et  tous  trois soUieitoientlessecoursdelaRussie, 
contre  le  vœu  légal  et  généralement  reconnu  de  leur 
patrie.  Mais  Catherine,  qui  ne  jugeoit  pas  encore  le 
moment  favorable,  fit  déclarer  au  congrès  d'Iassî, 
par  son  plénipotentiaire,  le  comte  de  Besborodko, 
qu'elle  n'avoît  aucun  dessein  de  sou  tenir 'en  Pologne 
les  ennemis  du  nouveau  gouvernement.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'elle  n'en  eût  toujours  l'intention  secrète; 
mais  la  dénégation  formelle  qu'elle  en  fît  dans  cette 
circonstance,  tenoit  à  deux  événemens  qui  venoient 
de  se  passer  à  peu  de  jours  l'un  de  l'autre. 

Le  premier  étoit  le  traité  d'alliance  signé  à  Stock- 
holm, le  19  octobre,  parle  comte  de Stackelberg , 
pour  elle,  et  le  baron  d'Armfeldt,  pour  Gustave.  Ce 
traité,  relatif  au  bouleversement  de  la  monarchie  ea 
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France,  avoii  éié  provoqué  par  Fénei^iquç  et  cheva- 
leresque loyauté  de  Gustave,  qui  exciioit  tous  les  rois 
à  défendre  la  cause  des  rois,  parce  qu'elle  étoit  en- 
même-temps  celle  des  peuples.  L'insidieuse  politique 
de  Catherine  n'avoit  pas  cru  devoir  se  refuser  à  cette 
provocation  j  et ,  pour  mieux  faire  croire  que  sa  seule 
pensée  étoit  de  se  joindre  à  la  coalition  contre  la 
révolution  Françoise,  elle  ne  vouloît  pas  paroitre 
5'opposer  à  la  révolution  de  Pologne,  qui,  en  effet, 
étoit  absolument  l'inverse  de  la  notre,  et  à  qui,  poup 
lors,  elle  n'avoit  pas  encore  l'idée  d'attribuer  de$ 
principes  jacobins» 

Le  second  événement  étoit  la  mort  de  Fotemkin. 
Cet  homme  extraordinaire,  parvenu  rapidement  à 
une  faveur  inouie,  qu'il  conserva  jusqu'à  la  fin,  dis- 
posoit  arbitrairement  des  trésors  et  des  armées  de 
Catherine,  même  de  son  coeur,  depuis  qu'il  avoit  cru 
mieux  assurer  sa  grandeur,  en  lui  donnant  lui-même 
des  favoris ,  mais  qu'il  savoit  toujours  tenir  dans  sa 
dépendance.  Un  faste,  une  prodigalité,  un  orgueil 
Asiatiques  se  trouvoient  chez  lui  alliés  a  de  véritable^ 
talens,  à  un  grand  caractère,  à  une  ame  forte,  ou 
du*  moins  audacieuse.  Plus  jaloux  d'accroître  la  gloire 
extérieure  de  l'empire  Russe,  que  d'en  développer  les 
ressources  intérieures,  il  avoit  suivi  avec  acharnement 
la  guerre  contre  les  Turcs.  Hardi  dans  ses  plans  y 
opiniâtre  dans  l'exécution,  toujours  heureux  dans  le 
choix  des  moyens,  s'il  rencontroit  des  obstacles.,  il 
*e  roidissoit  contre  eux ,  et  sacrifioit  tout  pour  1  w 
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surmonter.  Déterminé  à  se  faire  donner  une  sou- 
veraineté indépendante,  il  s'étoit  en  définitif  arrêté 
à  ridée  de  succéder  à  Stcinislas- Auguste  ;  ce  qui  ne 
Fëmpéchoit  pas  de  porter,  en  attendant,  ses  vues  sur 
la  Moldavie  fet  fa  Courlabde.  A  cinquante-deux  ans, 
tous  ces  j)rojets  s'évanouirent  en  quelques  minutes. 
A  pfeu  de  disiauce  d'Iassi,  dont  il  s'éloîgnoit  pour 
chercher  un  ait-  plus  pur,  ce  visir  tout-puissant,  qui 
laissbit  une  succession  de  trente-cinq  h  quarante  mil- 
lions de  roubles,  et  des  domaines  immenses,  expira 
dans  un  champ ,  entre  les  bras  de  la  comtesse  de  Bra- 
néka,  sa  nièce.  Catherine,  qui  avoit  concentré  sur 
lui  Bfeul  une  si  grismde  masse  de  pouvoirs  et  de  riches- 
ses, n^éloit  pas  sûre,  en  rendant  un  autre  sujet  aussi 
puissant,  d'en  trouver  un  aussi  fidèle.  Elle  fut  abattue 
dansie  premier  moment  :  elle  ne  vouloit  peut-être  pas 
se  l'avouer  à  elle-même;  mais  on  reconndissoit  aisé- 
ment qu'un  grand  vide  venoit  de  se  former  autour 
d'elle; 'et  pendant  plusieurs  mois,  on  remarqua,  dans 
sa  marche  politique,  une  lenteur  et  une  liésitation  qui 
ne  lui  et  oient  pas  ordinaires. 

Aussi,  là  diète  n^attacha-t-elle  pas,  à  la  déclaration 
que  Ciatherine  venoit  de  faire,  pluis  d'importance 
qu'elle  ne  tnéritoit  :  elfe  suiVoit  ses  travault  toujours 
avec  le  même  esprit  de  sagesse;  4ie  prétendant  point 
avoir  fait  un  ouvrage  parfait,  mats  cherchant  toujours 
fc -lui  donner  la  perfection  dontil  poavoit  êtY^  suscep- 
tible; établissant  "une  commission  de  révision ,  dbargée 
de  liÂ'présenfter  les  changemens  qui  sereiient  jugés  né- 
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cessaires  aux  ariicles  déjà  décrétés;  et déteriainant, 
avec  auiaot  de  aeiteté  que  de  précision  j  la  convoca- 
lioQ,  le.régime,  la  clôture  des  diètes  con^tuantes 
qui ,  tous  les  vingt'cinq  ans,  dévoient  apporter  à  la 
constitution  les  modifications  exigées  par  les  besoins 
publics  ou  indiquées  par  le  temps.  Cependant  elle 
ne  présuma  pas  asses  de  sa  puissance  ,  pour  croire 
qu'elle  n'avoit  pas  besoin  d'iuie  approbation  formelle 
de  ses  commettans,  ou  qu'elle  pouvoit  se  contenter 
de  cdle  qui  étoit  exprimée  dans  quelques  adresses 
envoyées  dés  les  premiers  momens  ;  et  c'est  encore  ici 
le  cas  d'observer  le  soin  qu'dile  mettoit  à  éviter  toute 
ressemblance  avec  la  révolution  Françoise.  Les  deux 
À.sseœblées,  constituante  et  ]égislative,n'4iyoî^nt;  cessé 
de  commander,  dicter,  payer,  arracher  d^s  adresses 
de  félicitation ,  qu'elles  présentoient  comme  le  vœu 
universel  de  la  nation  ;  mais  elles  œ  l'avoiant  jamais 
laksée  se  t^assembler  dans  les  départemens,  .et  même 
avoient  arrêté  toute  tentative  faite  k  cec  égard.  La 
diète,  au  contraire,  persuadée  qia'une  ^approbation 
,  confirmative ,  iégalemeat  «exprimée  par  la  volonté, 
générale ,  peut  seule  consacrer  l'ouvrage  d'un  corps 
conslituaiit  ;  et  pouvant  d'ailleurs  se  rendre  Ip  té- 
moignage que  le  sien  avoit  été  préparé  et -achevé  sans 
violence ,  sans  terreur ,  ^ns  menaces ,  i;^  craignit 
point  de  réunii*  les  mêmes  diétioes  qui  avoient 
nommé  les  doubles  nonces,  et  dressé  leurs  instruc- 
tions. Elle  leur  soumit  do  nouveau  Pouvrage  dont 
elles  avoient  déjà  coi^nu  et  ju^é  u^e  jMtrtie,  dont 
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elles  avoient,  depuis  ce  temps ,  connu  l'ensemble ,  et 
'  dont  elles  avoient  pu ,  depuis  plus  de  neuf  mois ,  juger 
les  eSets.  Toutes  ces  nuances ,  tous  ces  détails  sont 
essentiels  à  saisir  :  ils  excluent  toute  idée  de  contrainte 
ou  de  précipitation ,  ei  ne  laissent  que  celle  d'un  ^œn 
libre  et  réfléchi.  Celui  des  diétines  fut  reporté  à  la 
dièle  dans  la  séance  du  i5  mars  179a ,  jour  où  elle 
6e  rassembloit,  pour  la  première  fois,  depuis  son  der- 
Tiier  ajournement.  La  presque  totalité  des  diétines 
donnoit  une  approbation  entière,  et  promettent  de 
concourir  au  maintien  de  la  nouvelle  constitution^. 
Cependant,  peu  de  temps  avant  leur  convocation, 
la  dièle  yenoit  de  prendre  une  mesure  qui  lui  avoit 
ëlé  proposée  plus  d'un  an  auparavant,  qu'elle  eut  alors 
la  prudence  de  refuser ,  et  que  peut-éire  eût-elle  mieux 
fait  .d'ajourner  encore  :  cette  mesure  cloil  la  vente  des 
^tarosties.  Comme  les  ennemis  de  la  constiiutian  s'en 
sont  fait  un  titre  contre  elle,  il  est  important  de  bien 
connoitre  cette  matière,  pour  apprécier  jusqu'à  quel 
point  on  peut  reprocher  à  la  diète  de  s'être  écartée 
de  la  sage  circonspection  qui,  jusque-là,  avoit  été  la 
règle  de  sa  conduite. 

Les  starosties  étoient  des  biens  domaniaux ,  des 
fiofs  de  la  couronne ,  dont  l'usufruit  se  concédoit  à 
titre  de  grâce  ou  de  récojupense.  Le  roi  en  étoit  le 
seigneur  direct;  mais  ne  pouvant  ni  les  garder  pour 


*  11  n'y  eut  encore  opposition  que  dans  les  districts  où  elle  avoi^ 
déjà  eu  lieu ,  ceux  où  étoient  situées  les  propriétés  de  FolemlLin  i 
^a  nièce  Braiték?  çecuçi^oi^  s«  succcssioi^^ 


r» 


DE  LA  POLOGNE. —  LIVRE  X.  iZj 

luî ,  jiî  les  employer  d'une  manière  quelconque  pour 
son  propre  avantage,  il  devoit  les  répartir  entre  ceux 
qui  avaient  rendu  des  services  à  la  patrie  :  c'est  pour- 
quoi on  les  appeloit  pania  benè  merentium.  Beau- 
coup de  familles  de  l'ordre  équestre  avoient  souvent 
trouvé  dans  ces  biens  les  moyens  de  suppléer  à  leur 
peu  de  fortune,  et  de  remplir  les  fonctions  publiques 
confiées  à  quelques -uns  de  leurs  membres.  Celte 
institution  étoit  bonne;  mais  quelle  est  entre  les  mains 
des  bommes  la  bonne  institution  dont  ils  n'abusent 
pas?  On  abusa  de  celle-ià ,  même  envers  celui  qui  en 
étoit  le  régulateur;  et  le  roi,  en  donnant  une starostie, 
méconlentoit  tous  ceux  qui  ne  l'avoient  pas  obtenue. 
On  eu  abusa  à  plus  forte  raison  contre  l'État  ;  et  ce 
qui  ne  devoit  être  que  la  récompense  du  mérite , 
devint  le  prix  de  l'intrigue  et  de  la  bassesse.  La  cu« 
pidité  regarda  alors  les  starosties  comme  un  bien  qui 
lui  appartenoit  de  droit,  et  se  crut  lésée,  quand  elle 
les  voyoit  passer  en  d'autres  mains.  La  diète  de  1 776 , 
entièrement  asservie  h  la  Russie,  en  ôta  au  roi  la  dis- 
tribution :  ce  n'étoit  assurément  pas  pour  réformer 
un  abus,  mais  pour  atténuer  encore  l'influence  déjà 
si  foible  de  la  couronne.  On  lui  avoit  proposé  de 
,  changer  la  destination  des  starosties,  et  d'en  appliquer 
les  revenus  aux  dépenses  de  l'État;  mais  elle  se  con- 
tenta de  décréter  qu'après  la  mort  des  possesseurs , 
elles  feroient  partie  du  trésor  public.  Elle  avoit  en- 
suite reculé  ce  terme,  et  fixé  à  cinquante  ans  l'époque 
où  le  possesseur  finiroit  sa  jouissance.  Ce  fut  dans  cette 
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situation  que  les  trouva  la  diète  constitutionnelle.  De 
tout  temps  elles  avoient  dû  à  l'État  le  quart  des  revenus; 
mais ,  par  une  suite  des  abus  de  l'administration  de  la 
république  j  elles  payoient  à  peine  le  vingtième.  La 
diète  de  1 776  les  obligea  à  payer  rigoureusement  le 
quart;  celle  de  1788  les  assujettit  à  la  moitié.  Dès 
ce  moment  même,  on  peut  reconnoitre qu'un  parti 
puissant  vouloit  les  retirer  des  mains  des  titulaires ,  et 
les  vendre  au  profitdu  trésor  public.  Dans  un  moment 
où  les  finances  étoient  embarrassées ,  ce  projet  pou- 
voit  parottre  séduisant,  comme  tous  ceui  qui  offrent 
u  ie  ressource  prompte,  dont  on  ne  se  donne  pas  le 
t3mps  d'eiaminer  lu  justice,  et  de  vérifier  les  incon- 
véniens.  U  avoitété  présenté  dès  le  mois  de  juin  1 791 , 
et  fortement  soutenu  par  des  esprits  ardens.  Des  têtes 
plus  froides  avoient  fait  sentir  que  cette  rigueur  ne 
produiroit  pas  tous  les  avantages  dont  on  se  flattoit; 
qu'elle  minefoit  beaucoup  de  &milles,  dont  la  ré* 
][>ublique  avoit  voulu  récomp^iser  les  services ,  ou 
que,  pour  les  dédommager,  il  fàudroit  surchai^er  le 
trésor  de  pensions.  Le  roi  avoit  alors  particulièrement 
appuyé  sur  ce  que  cette  mesure  feroit  beaucoup  de 
mécontens,  et  ôteroit  à  l'iieureiise  révolution  de  Po- 
logne ce  caractère  de  modération  et  de  sagesse  qui 
la  distinguoit  de  la  violente  révolution  dans  laquelle 
un  grand  peuple  venoit  de  se  précipiter.  Ces  .obser- 
vations avoient  déterminé  à  rejeter  le  projet  :  on  avpit 
seulement  chargé  une  commission  d'cKamioer  le  mode 
qu'on  adopteroît  pour  aliéner  les  starosties  vacantes , 
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et  dont,  par  conséquent,  on  ponvoit  disposer,  sans 
léser  personne  ;  mesure  juste  en  elle-même,  puis- 
qu'elle conciiioit  l'intérêt  de  l'État  et  l'esprit  de  jus- 
tice, et'qui,  d'ailleurs,  pouvant  être  étendue  à  toutes 
lesstarosties,  quand  elles  viendroient  à  vaquer,  pré* 
sentoit  à  l'État  la  certitude  d'un  accroissement  graduel 
clans  ses  finances. 

Malheureusement,  ce  fatal  projet  fut  repris  six  mois 
après,  et  il  n'est  pas  permis  de  douter  que  ce  ne  fût 
par  les  intrigues  de  la  Russie.  Ses  partisans  feignirent 
de  craindre  dans  les  revenus  publics  un  déficit  liors 
de  toute  proportion  avec  des  dépenses  devenues  né- 
cessaires et  urgentes;  et  beaucoup  de  nonces  bien  in- 
tentionnés partagèrent  ces  alarmes.  Les  premiers,  qui 
travailloient  sans  cesse  à  exciter  le  mécontentement , 
savoientparlaitementqu'onparvîendroitàle  prévenir, 
en  ne  s'occupant  qu'à  perfectionner  et  affermir  ce  qui 
étoit  fait ,  et  en  se  défendant  contre  la  tentation  de 
faire  trop  à-la-fois.  Ils  sa  voient  trop  bien  que  le  meil* 
leur  moyen  de  détruire  mie  révolution  utile,  c'est  de 
l'étendre  sur  tout ,  et  de  lui  susciter  des  ennemis 
parmi  ceu)i-mêmes  dont  les  intérêts  mieux  ménagés 
aproient  fait  ses  défenseurs;  que  celle-là  seule  est  du^ 
rable,  qui  s'arrête  à  propos,  non-seulement  devant 
la  justice,  mais  quelquefois  même  devant  un  sentiment 
ou  un  pféjugé.  Ils  se  firent  donc  un  plan  d'établir 
des  principes  sévères,  cl  de  les  appliquer  rigoureu- 
sement ,  en  faisant  abstraction  de  toute  autre  con- 
sidération ;  système  que  les  révolutionnainBS  suî^ 
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voient  alors  en  France,  et  qui  a  délruit  leur  ouvrage. 
La  diète ,  qui ,  depuis  son  ouverture ,  avoit  con- 
sianiment  rejeté  ce  système,  eut  alors  la  foiblesse 
de  l'adopter  :  le  roi  le  combattit  avec  fcn*ce  :  le 
])riniat ,  son  frère ,  en  montra  tous  les  incoavé- 
inens  :  ee  prétendu  secours ,  s'écria-t-il ,  ruinera 
rÉtat.  Malgré  leurs  efforts,  il  arriva  ce  qui  pres- 
que toujours  arrive  dans  des  assemblées  nombreuses, 
où  de  grandes  passions  agitent  de  grandes  questions. 
Chacun  des  membres  ne  répondant  individuellement 
de  rien ,  on  n'admet  pas  de  moyen  terme,  et  on  prend 
un  parti  extrême.  La  vente  des  starosties  décidée  dans 
une  première  délibération,  on  en  établit  une  seconde 
3ur  le  mode  et  le  tempsde  cette  venle.  Jasinski ,  nonce 
de  Sandomir,  ne  l'admetioit  qu'à  la  mort  des  titulaires; 
Sollick,  nonce  de  Cracovie,  vouloitleur  spoliation  su- 
bile  :  il  l'emporta ,  dans  les  suffrages  à  haute  voix,  de 
3  25  contre  81  ;  dans  ceux  au  scrutin  ,  de  io5  contre 
go.Nousavons  déjà  vu  (Liv.  VIII,  p.  382)un  exemple 
de  celte  différence,  qui  montre  bien  ce  que  sont  les 
grandes  assemblées.  La  séance  duroit  depuis  onze 
heures  du  matin  ;  elle  finit  à  quatre  heures  après 
minuits  dans  ces  longues  séances,  il  est  rare  que 
le  parti  le  plus  violent  n'arrache  pas  à  la  lassitude 
produite  par  une  vive  agitation,  ce  qu'une  saine 
et  paisible  raison  lui  eût  constamment  refusé..  Les 
sages  amis  de  la  constitution  gémirent  sur  un  décret 
dont  ils  pré voyoient  les  tristes  suites ,  et  ne  virent  pas 
çQCnqjencçr  saas  effroi  l'^nnéç  1792,  t^rme  fatal  deçi 
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Utiles  travatix d'une  diète,  à  qui^  pendant  quatre  ans^ 
on  n'eut  à  faire  que  ce  reproche  et  celui  de  n'avoir 
jamais  voulu  entendre  à  aucun  arrangement  pour  la 
cession  de  Dantzick* 

Ces  deux  fautes  n'ont  pas  été  les  causes  directes  du 
renversement  de  la  constitution;  maiselles  ont  fournià 
ses  ennemis  des  moyens  de  plus  pour  l'attaquer.  Avant 
de  reconnoître  avec  quel  art  perfide  cette  attaque  fut 
dirigée  et  conduite,  il  est  donc  à  propos  d'apprécier 
à  leur  juste  valeur  les  seuls  reproches  plausibles  qui 
puissent  faire  quelque  impression  sur  un  esprit  sage, 
ïïous  venons  de  voir  comment ,  en  Pologne ,  les 
starosties  appartenoient  à  la  couronne  :  on  peut  dire 
qu'elle  en  avoit  bien  plutôt  la  disposition  que  la  pro- 
priété. Cette  couronne  étoit  élective  ;  la  diète,  qui  la 
donnoit,  avoit  bien  certainement,  commeétant  inves^ 
tie  delà  souveraine  puissance,  ledroit  d'en  diminuerou 
d'en  augmenter  les  prérogatives  :  celle  qui  veûoit  de 
faire  la  révolution,  avoit  usé  de  ce  droit,  en  fortifiant 
le  pouvoir  de  la  couronneet  la  rendant  héréditaire.  En 
vertu  de  ce  même  droit ,  mais  dans  des  intentions  bien 
difiPérentes,  la  diète  de  1776  avoit  réduit  à  cin- 
quante ans  le  plus  long  terme  pour  lequel  les  starosties 
pussent  être  concédées.  Rousseau  (sur  la  Pologne  ^ 
châp.  xi)  reconnoit  bien  ce  droit;  mais  il  ajoute  :  quant 
à  V objet  politique  et  moral,  ce  projet  est  si  peu  de 
mon  goût,  que,  si  les  starosties  étaient  i^endues  , 
je  voudrois  qu^on  les  rachetât  pour  en  faire  le 
fonds  des  salaires  et  récompenses  de  ceux  qui 
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serviroient  la  patrie  y  ou  qui  auraient  bien  mérité 
d^elle.  Ce  n'est  donc  pas  sur  le  droit  dont  a  use  la  diète 
de  1788^  que  l'on  peut  élever  des  difficultës ,  mais  sur 
la  nature  de  l'usage  qu'elle  en  a  fait.  En  laissant  sub- 
sister le  décret  de  réduction  à  cinquante  ans,  il  s'en 
trouvoit  déjà  quinze  de  passés.  Pendant  les  trente- 
cinq  ans  qui  restôient ,  beaucoup  d'extinctions  se- 
roient  Mirvenues.  A  mesure  qu'elles  auroient  eu 
lieu  ;  on  pouvoit  ordonner  la  vente  des  fonds  :  per* 
sonne  alors  a'eùc  été  dépouillé;  et  ces  ventes^  faites 
successivement,  auroient  donné  un  produit  plus  avan- 
tageux que  la  multitude  de  celles  que  Ton  vouloit 
faire  ensemble,  et  tout-à-coup.  On  avoit ,  peu  aupa- 
ravant, décrété  que  les  starosties,  qui,  pour  l'iiaposi>- 
tîon,  ne  payoient  que  le  quart  d'un  revenu ,  seroient 
assujetties  à  la  moitié.  Ce  doublement  n'avoit  excité 
atieune  réclamation  ;  et ,  dans  le  déci^t  qui  l'ordon- 
noit,  les  starostes  avoient  dû  voir  la  confirmation  de» 
concessions  qui  leur  avoi^it  été  faites  :  c'est  ce  moment 
que  l'on  prend  pour  tromper  leur  jtwte  espoir ,  pO»r 
déposséder,  par  une  loi,  des  familles  qui  jouissoieflt 
sous  la  garantie  de  la  loi.  Veut-on  dire  qu'une  mesure 
exigée  par  la  raison  alitât  n'est  jamais  injiiste  ?  &i 
admettant  même  œtte  rigoureuse  maMme ,  j'éner- 
verai que  l^tat  n^avoit  point  à  cette  vente  un  întérit 
du  premier  ordre.  Il  toudboit  annuellement  la^noitié 
dès  revenus }  â  aurok  sucoesâvem^Qt ,  dans  un  terme 
peu  éloigné ,  reçu  le  prix  de  la  totalité  des  fonds  ;  ^t 
le  foible  avaula^e  de  l'injuste  amicipaUon  qu'il  le 
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permettoit,  De  poovoit  jamais  compcoser  le  danger 
de  Élire  Un  grand  nombre  de  mécontens,  dans  un 
moment  où  la  politique  étrangère  ne  chercbaît  qu'à 
lui  susciter  des  ennemis.  Ce  danger  se  manifesta  bienr 
tôt;  il  avoit  été  calculé  d'ayanoe  :  ce  fut  le  motif  secret 
qui  détermina  le 'parti  Russe  â  voter  pour  la  vente  ^ 
en  &Teur  de  laquelle  il  o'alléguoit  que  les  besoins  des 
finances;  et  l'on  devoit  prévoir  qu'en  attaquant  la 
constituiioû  avec  les  grands  mots  de  liberté ,  de  pri vi- 
lles et  d'élection ,  il  assureroit  à  tous  ceux  qui  secoa- 
deroient  cette  attaque  la  restitution  ^es  bieus  qui  leur 
étoient  enlevés.  Aîon ,  la  vente  des  starosties ,  appUcar 
tion  aussi  sévère  qu'imprudente  d'un  droit  constant , 
étoit,  dansle  &it,  iœpolitique^peu  utile  et  dat^reuse» 
Le  même  reprocbe  peut  s'appliquer  à  la  condwte 
que  tint  la  dîèle ,  reiativement  k  DantûcL.  Elle  ne 
voulut  jamais  voir  cette  ville  sons  tes  nouveaux  rap- 
ports que  lui  donnoit  le  partage  du  5  août  1773.  Ce 
partagée  laissoit  à  la  république  les  droits  de  soie- 
mneté  qu'elle  avoiit  toujours  eus  sur  Duitzîck }  d'où 
^eHe  eut  le  malheur  detxmclure  que  ses  rdations  avec 
«lie  n'étoi^ic  [Hsint  diangées  :  elle  ne  pouvoit  tom- 
ber dams  «me  plus  gronde  erreur.  D'après  le  premier 
démeimbrcrment,  la  viUeétokde  toutes  p8»ts«ntourée 
du  tetiritcHre  P^nassien  ;  sa  banlieue  même  en  iaisoit 
parue.  La  Vistule, depuis Oraudenfu  jusqu^à soto  eas* 
bouture ,  eocdoit  sotis  les  lois  de  la  souveraineté 
Pr assienne ,  qui  pouvoit  établir  sur  les  deux  rives  teli^ 
droits  qu'elle  jugeroità  propos  :  c'est  ce  que  Frédéric 
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avoit  fait,  quand  il  n'àvoit  plus  eu  Fespoir  de  faire 
comprendre  Dantzick  dans  son  lot.  Ces  droits  étoient 
beaucoup  plus  forts  que  ceux  que  l'on  payoit  à  Elbing 
et  à  Koenigsberg.  On  devoit  dope  préférer  ces  deux 
ailles;  et  elles  dévoient  s'enrichir  de  tout  le  commerce 
que  Dantzick  alloit  perdre.  Ce  changement  étoit  de- 
venu très-sensible  en  peu  d'années.  La  ville  de  Dantzick 
ne  pouvoit  plus  rien  recevoir  ni  rien  exporter ,  qu'ea 
acquittant  des  droits  onéreux,  et  ne  voyoit,  à  l'accrois- 
sement progressif  de  ses  pertes,  d'autre  terme,  que 
d'être  incorporée  à  la  monarchie  Prussienne.  INous 
avons  démontré  combien  le  peuple  et  les  bourgeois 
désiroient  cette  incorporation  :  la  Pologne  s'y  oppo- 
soit,  uniquement  pour  ne  pas  perdre  une  souveraineté 
sans  produit,  que  la  Russie  avoit  obstinément  persé- 
véré à  lui  conserver  en  1772  ;  mais  lorsque  Catherine 
avoit  si  fortement  persbté  dans  ses  refus  à  l'égard  de 
Frédéric,  ce  n'étoit  assurément  pas  par  intérêt  pour  la 
république.  Ne  se  dissimulant  pasl'activité  qûelecom*- 
merce  Prussien  alloit  prendre  par  ses  nouvelles  com- 
munications avec  la  Baltique,  elle  ne  vouloit  pas 
donner  encore  à  la  Prusse,  sur  cette  mer  orageuse, 
une  ville  de  guerre ,  qui  assureroit  un  port  aux  pui^ 
sauces  maritimes  ennemies  de  la  Russie.  C'éloit  là  le 
motif  véritable  qui  l'empêchoit  d'accéder  aux  de- 
mandes du  grand  Frédéric  ;  et,  quand  elle  se  rendit 
enfin  à  celles  de  Frédéric -Guillaume,  c'est  qu'elle 
vouloit  à  tout  prix  enlever  à  la  Pologne  le  seul  allié 
qui  pût  la  défendre. 
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Pour  conserver  cet  allié,  la  république  u^aurou  pa» 
du  hésiter  à  faire  un  sacrifice  moins  grand  qu'il  no 
le  paroissoit  eu  effet.  Dantzick  étoit,  disoit-^elley  sou 
seul  débouché  j  mais  l'augmentation  des  droits  Prus-' 
siens  rendoit  ce  débouché  très  -  onéreux  ,  et,  d'un 
moment  à   l'autre ,    pouvoit  le    rendre    nuL    La 
Pologne  a  voit  donc  intérêt  à  en  faire  la  cession; 
mais  il  eût  été  imprudent  de  la  faire  par  un  simple 
échange,  sans  que  rien  ne  garantit  la  modicité  des 
droits  qui  auroient  été  convenus.    On  évitoit  cet 
inconvénient,  en  la  faisant  sous  la  médiation  d'une 
puissance  maritime  qtii,  elle-même,  auroit  des  intérêts 
commerciaux  à  régler  avec  la  Prusse  :  c'est  ce  que  la 
république  auroit  facilement  obtenu ,  puisque  l'An- 
gleterre et  la  Hollande  vouloient  faire  avec  elle  un 
traite  de  commerce.  Elles  ne  le  pouvoient  qu'après 
la  cession  de  Daptzick ,  dont  elles  deveuoient  alors  ga- 
rantes j    mais  en-même-temps  elles  le  devenoient 
aussi  du  maintien  des   droits  que  la  Prusse  auroit 
filés,  et  avoient  un  intérêt  évident  à  ce  que  ces  droits 
ne  fussent  jamais  augmentés.  Nous  avons  vu  les  pre-* 
mières  démarches  que  firent  à  cet  effet  les  envoyés 
de  ces  deux  puissances.  Il  y  a  surtout  une  note  remise 
par  l'envoyé  Britannique,  le  â8  janvier  1791,  qui  na 
laisse  aucim  doute  sur  l'empressement  de  l'Angleterra 
à  adopter  avec  la  Pologne  un  syatème^  dans  lequel  le 
roi  de  Prusse,  leur  allié  commun j  seroit  compris  ^* 
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Il étoit  d'uQegrandeimportafïce  pourCatherine  de  pré- 
venir des  traités  qui,  en  donnant  une  prodigieuse  acti- 
vité au  commerce  de  la  Prusse  et  de  la  Pologne  avec 
deux  puissances  maritimes,  ouvroitla  navigniion  de  la 
Yistule  à  beaucoup  d'objels  fournis  jusqu'alors  par 
la  Russie.  Un  intérêt  direc(ement  opposé  devoit  donc 
déterminer  la  Pologne  à  presser  la  conclusion  d'un 
traité  bieo  préférable  pour  elle  aux  vains  honneurs 
d'une  suzeraineté  stérile  et  précaire.  C'eM  cependant 
cette  suzeraineté  qu'elle  voulut  conserver,  lorsque, 
dans  le  (ait  y  elle  étoit  anéantie  par  les  changemens 
survenus  :  ce  fut  elle  que  Catherine  affecta  de  vouloir 
défendre,  pour  remplir  fidèlement  ^  disoit-elle,  les 
engagement  de  garantie  qu^elle  apoit  contractés  y 
ce  fut  elle  que  Frédério-Guillanme  senlit  bien  qu'il 
obtiendroit  d'autant  plu»  tôt,  qu'il  aggraveroit  davan- 
tage le  sort  deDantsiick;  ce  fut  elle,  enfin ,  que  Cathe- 
rine lui  laissa  envahiri  quand  eHe  eut  absolument 
besoin  de  lui  pour  détruire  la  révolution  du  3  mai. 

Lorsque  je  ne  déguise  ni  n'aflbiblis  aucun  des  re* 
proches  que  l'on  peut  faire  à  ces  deux  funestes  décrets, 
on  ae  loe  soupçonnera  sûreftient  pas  d'avoir  voulu 
en  ioJEerer  qa'une  puissance  quelconque  eût  droit 
de  s'ea  prévaloir  pour  attaquer  la  Pologne,  et  lui 
ôter  la  constitution  qn'elfe  s'étoit  paisiblement  don- 
née. Dan6  les  Livres  suivans,  et  dans  la  récapitulation 
qui  terminera  cette  Histoire ,  j'aurai  souvent  occasion 
de  revenir  sur  la  nullité  du  droit  que  les  trois  puis- 
sances se   sont  arrogé ,  au  mépris  de  leur  propre 
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garantie  plusieurs  fois  répétée,  ainsi  crue  sur  Fabsurdiié 
et  la  contradiction  des  motifs  qu'elles  ont  allégués. 

Avant  d*arriver  à  cette  fatale  époque ,  et  pour  faire 
mieux  ressortir  toutes  les  iniquités  dont  elle  donna 
le  développement,  nous  allons  présenter,  k  la  fin  de 
ce  Livre,  un  tableau  des  heureuii  efièts  de  tous  les 
travaux  auxquels  la  diète  se  livroit  depuis  trois  ans. 

Ce  que  l'on  put  remarquer  très-sensiblement  peu** 
dant  toute  la  durée  de  la  diète,  et  ce  qui  étoit  évi^ 
demment  son  ouvrage,  ce  fut  la  marche  successive  et 
constante  de  l'esprit  public ,  la  progression  d'idées 
justes,  mais  nouvelles  en  Pologne,  qui  s'y  répandirent 
partout ,  et  qui  s'j  répandirent  sans  aucune  eiagd^ 
ration ,  et  sans  occasionner  aucun  trouble  ;  deux  dan* 
gers  qu'on  auroit  pu  regarder  comme  redoutables 
chez  une  nation  vive,  légère,  qui  n'étoit  tombée 
sous  un  despotisme  étranger,  qu^après  avoir  pass^ 
parles  désordres  de  l'anarchie.  Cependant,  les  calom- 
nies, les  reproches,  les  écrits  éloient  prodigués  contra 
la  diète  ;  elle  avoit  à  se  défendre ,  et  de  l'esprit  de  Ven« 
geance,  et  de  l'esprit  de  parti  :  die  ne  connut  jamai$ 
le  premier ,  ne  heurta ,  ni  ne  flatta  jamais  le  second^ 
ïe  laissa  s'exhaler  contre  la  constitution  qu'il  attaquoit 
eomme  insuffisante  ou  comme  excessive,  suivant  qu'il 
agitoit  ou  les  émissaires  François  qui  auroient  voulu 
voirsur  laYistuleune  révolution  semblableâ  la  leur^  ou 
les  émissaires  Russes  qui  ne  vouloient  tolérer  qu'une 
confirmation  de  servitude.  La  diète,  au  milieu  de 
ces  écueils,  manœuvra  avec  autant  de  prudence  qu« 
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de  fermeté  ;  elle  donna  au  gouvernement  une  force 
et  un  aplomb  qu'il  n'avoît  jamais  eus,  en  n'attaquant 
que  les  excès  d'une  liberté  qui ,  depuis  long-temps, 
étoit  devenue  licence  ;  elle  accorda  ce  qui  étoit  ré- 
clamé par  une  politique  sage  et  par  le  droit  naturel, 
en  écartant  tout  ce  qui  auroit  pu  avoir  les  inconvé- 
niens  de  la  démocratie ,  et  donner  de  justes  alarmes 
aux  puissances  voisines.  Son  ouvrage,  préparé  par  de 
longues  et  fréquentes  discussions,  par  deux  appels  à  la 
volonté  nationale,  fut  accueilli,  non  pas  avec  entbour 
siasme,  mais  avec  reconnoissance^  reçut  la  sanction 
lapins  solennelle,  et,  ce  qui  est  surtout  remarquable, 
fut  partout  respectueusement  exécuté.  Ses  heureux  ef- 
fets se  firentparticulièrement  ressentir  danslesdiétines 
ou  assemblées  d'Etats ,  devenues  depuis  long-temps 
le  théâtre  de  la  violence  ou  l'encan  de  la  corruption, 
par  l'ascendant  qu'obtenoient  aisément  quelques  ma- 
gnats puissans  sur  tant  de  nobles  peu  fortunés.  Elles 
se  tinrent  avec  un  calme  et  une  dignité,  dont  on  avoit 
perdu  l'habitude.  Les'nominations  des  juges  de  cam- 
pagne, des  tribunaux,  des  commissions  d'ordre,  don- 
nèrent des  choix  dont  on  eut  à  s'applaudir.  L'admi- 
nistration de  la  justice  parut  avec  une  honorable 
indépendance;  celle  des  provinces  prit  une  meilleure, 
organisation.  Il  y  eut,  dans  tous  les  corps  de  l'État, 
une  tolonté  de  faire  le  bien ,  qui  est  alors  un  gage 
infaillible  du  succès.  La  propriété  fut  respectée  et 
assurée  dans  toutes  les  classes  :  ou  voyoit  s'établir  la 
fraternité  sans  démocratie,  le  ra}>prochement  des 
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bourgeois  et  des  nobles;  parmi  cetTic-cl ,  les  pins  dis** 
tîngués  jalobiL  d'oblenir  le  droit  de  bourgeoisie ,  et 
les  bourgeois  s'empressant  de  les  nommer  aux  pre^ 
miers  einpiois  municipaux.  Celte  heureuse  intelli- 
gence étoit  entretenue  par  l'amour  de  la  patrie  :  die 
ranimoii  de  toutes  parts  l'industrie,  et  répandoit  une 
satisfaction  égale  sur  plusieurs  millionsd'hommeS|  dont 
]es  intérétsavoien  t  été  long-temps  si  opposés.  Enfin,  les 
membres  de  la  diète  donnèrent  l'exemple  d'un  désia* 
téressement  qui  tient  réellement  aux  vertus  républi- 
caines. Éloignés,  pendant  quatre  ans,  de  leurs  afiaires 
et  deleurs  propriétés,  ils  n'eurent  jamais  ni  traitement 
niiodemnité  :  cetexemplefut  suiyiparlesconunissions 
d'ordre  établies  dans  les  différentes  provinces,  char- 
gées d'améliorer  et  de  régulariser  les  détails  de  l'ad- 
ministration. Leurs  séances,  tenues  régulièrement^ 
furent  fréquentes,  souvent  dispendieuses.  Chaque 
commissaire  s'y  rendoit  avec  exactitude  :  il  auroit 
cru  manquer  k  son  devoir,  s'il  n'eût  pas  rempli  ses 
fonctions ,  et  à  la  délicatesse ,  s'il  eût  réclamé  quelque 
émolument  ;  en  un  mot ,  le  tableau  de  l'intérieur  de 
la  Pologne,  depuis  l'ouverture  de  la  diète  en  1788, 
principalement  depuis  le  5  mai  1 791,  jusqu'à  la  fin  da 
1792,  est  celui  d'une  nation  qui  se  livroit  de  bonne 
foi  à  sa  régénération  ^  mais  qui  s'y  livroit ,  en  appli- 
quant ce  mot  dans  son  véritable  sens ,  et  surtout  ea 
se  préservant  de  la  fausse  acception  qu'on  lui  donnoit 
alofô  en  France.  Le  plus  gi*and  reproche  que  l'hu- 
manité puisse  faire  aux  souverains  qui  s'armoient , 
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disoienwls,  pour  défendre  la  Pologne  contre  les 
fureur»  des  révolutionnaires  François,  n'esi-il  pas  de 
l'avoir  attaquée,  opprimée  et  trahie,  quand  elle  pou* 
voit  s^honorer  des  vertus  et  du  sage  patriotisme  des 
Polonoia  ? 


riN  BU  LIVRE  X. 
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PIEGES  JUSTIFICATIVES 


DU  LIVRE  X. 


N.*  K 


Extrait  des  Considérations  sur  le  gouuermemeni  de  Pologne^ 

par  /.-/.  Rousseau. 

«Je  sens,  dit  J.-J.  y  la  diflicttUé  da  projet  d'affiranchir  tos^ 
peoples.  Ce  que  je  crains  n'est  pas  seulement  Finiérèt  mal 
entendu,  Pamour-propre  et  les  préjuges  des  mahres.  Gel 
obstacle  vaincu ,  J6  craindrois  les  vices  et  la  lâcheté  èes  serfs. 
La  Ëberté  est  un  aliment  de  bon  suc ,  mais  de  forte  diges* 
tion  ;  il  faut  des  estomacs  bien  sains  pour  le  supporter.  Je 
ris  de  ces  peuples  avilis,  qui,  se  laissant  ameuter  par  desi 
lig'dcars ,  osent  parler  de  liberté ,  sans  même  en  aToir  l'idée , 
et,  le  cœar  plein  de  tous  les  vices  des  esclaves  j  s'imaginent 
que ,  pour  être  libres ,  il  suffit  d'être  mutins  '  ik 

Dans  un  autre  chapitre*  sur  le  même  objet,  il  dit  :  cr  bien 
qae  chacun  sente  quel  grand  mal  c'est  pour  la  répnèKqœ 
que  la  nation  soit  en  quelque  façon  renfermée  dans  Tordre 
t(}aestre ,  et  que  tout  le  reste ,  paysans  et  bourgeois ,  soit 
nul ,  tant  dans  le  gouvernement  que  dans  la  législation  ,  telle 
est  Vantique  constitution.  lineseroiten  ce  moment  ni  pru- 
dent ni  possible  de  la  changer  tout-d'un-coup;  mais  il  peut* 

•  Chapitre  VI. 
?  Chap,  XIII. 
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l'être  d*amener  par  degrés  ce  changement,  de  ûiire,  sans 
révolution  sensible ,  qae  la  parlie  la  plus  nombreuse  de  la 
nation  s'attache  d'affection  à  la  patrie ,  et  même  au  gou- 
vernement ». 

(Ce  fut  évidemment  sur  ces  principes,  que  la  diète  se 
conduisit  pour  les  bourgeois  et  les  paysalas.  ) 

ce  Gela  s'obtiendra  par  deux  moyens  :  le  premier,  une 
exacte  observation  de  la  justice ,  en  sorte  que  le  serf  et  le 
roturier  n'ayant  jamais  à  craindre  d'être  injustement  Tcxés 
par  le  noble ,  se  guérissent  de  l'aversion  qu'ils  doivent  na- 
turellement avoir  pour  lui  ;  le  second ,  sans  lequel  le  pre- 
mier n'est  rien  ,  est  d'ouvrir  une  porte  aux. serfs  pour  acqué- 
rir la  liberté ,  et  aux  bourgeois  pour  acquérir  la  noblesse  ». 
Il  propose  ensuite  de  parvenir  à  ce  double  but  par  des 
affranchisseniens  et  des  anoblissemens  successifs,  dont  il 
détaille  la  marche ,  puis  il  ajoute  : 

ff  Sur  ce  plan ,  gradué  dans  son  exécution  par  une  marche 
successive  qu'on  pourroit  précipiter,  ralentir,  ou  même 
arrêter,  selon  son  bon  ou  mauvais  succès ,  on  n'avanceroit 
qu'à  volonté ,  guidé  par  l'expérience  ;  on  aliumeroit  clans 
tous  les  états  inférieurs  un  zèle  ardent  pour  contribuer  au 
bien  pnblic  ;  on  parviendroit  enfin  à  vivifier  toutes  les  parties 
de  la  Pologne ,  et  à  les  lier  de  manière  à  ne  faire  plus  qu'un 
même  corps  ,  dont  la  vigueur  et  les  forces  seroient  au-moins 
décuplées  de  ce  qu'elles  peuvent  être  anjourd -hui ,  et  cela 
avec  l'avantage  inestimable  d'avoir  évité  tout  changement 
vif  et  brusque ,  et  le  danger  des  révolutions  ». 

Tout  ce  que  dit  J.- J.  à  l'appui  de  ces  deux  moyens,  est  plein 
de  sens  et  de  sagesse.  L'idée  seule  de  commencer  l'essai  des 
anoblissemens  et  des  affranchissemens  sur  les  bourgeois  et 
Jet  paysans  qui  ont  fidèlement  servi  la  confédération  de 
Barr ,  pouvoit  avoir  les  suites  les  plus  heureuses.  Il  est  hors 
de  doute  que  ces  principesrégièrent  la  conduite  de  la  dièt^» 
pour  les  décret»  du  1 4  avril  et  du  3  mai. 
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N.»  IL 

Conslitution  de  la  Pologne ,  du  3  mai  1 79 1  ;  extraite  de 
la  Gazette  de  Leyde  ^  *79i  1  s^ppU  des  N.^  49»  5o,  5i 
et  suiu. 

Au  nom  cle  Dien ,  etc. ,  Stanislas-Auguste  ,  par  la  grâce 
de  Dieu  et  la  yolonté  de  la  nation ,  roi  de  Pologne,  etc. 

Conjointement   avec  les  États  -  confédérés  en   nombre 
double,  représentant  la  nation  Polonoise, 

Persuadés  que  la  perfection  et  la  stabilité  d'anc  nouvelle 
constitution  nationale  peuTcnt  seoles  assarer  notre  sort  à  tous; 
éclairés  par  une  longue  et  funeste  expérience  sur  les  vices 
invétérés  de  notre  gouvernement  ;  voulant  mettre  à  profit 
les  conjonctures  où  se  trouve  aujourd'hui  FEurope ,  et  sur- 
tout les  derniers  instans  de  cette  époque  heureuse  qui  nous 
a  rendus  à  nous-mêmes;  relevés  du  joug  flétrissant  que  nous 
imposoit  une  prépondérance  étrangère;  mettant  au-dessus 
de  notre  félicité  individuelle,  au-dessus  même  de  la  vie, 
l'existence  politique ,  la  liberté  â  l'intérieur,  et  l'indépen- 
dance au-dehors,  de  la  nation  dont  la  destinée  nous  est  con- 
fiée ;  voulant  nous  rendre  dignes  des  vœux  et  delà  reconnois- 
sauce  de  nos  contemporains ,  ainsi  que  de  la  postérité  ;  armés 
de  la  fermeté  la  plus  décidée,  et  nous  élevant  au-dessus  de 
tous  les  ohstacles  que  pourroient  susciter  les  passions  ;  n'ayant 
en  vue  que  le  bien  public ,  et  voulant  assurer  à  jamais  la 
liberté  de  la  nation  et  l'intégrité  de  tous  ses  domaines ,  nous 
décrétons  la  présente  constitution  ,  et  la  déclarons ,  dans  sa 
totalité ,  sacrée  et  immuable ,  jusqu'à  ce  qu'au  terme  qu'elle 
prescrit  elle-même ,  la  volonté  publique  ait  cirpressément 
reconnu  la  nécessité  d'y  faire  quelques  changemens;  voulons 
que  tous  les  régie  mens  ultérieurs  de  la  présente  diète  soient 
en  tout  conformes  à  cette  constitution. 

Beligion  du  gouvernement. 

,    Art.  I*^  La  religion  catholique ,  apostolique-Romaine  est 
et  restera  à  jamais  la  religion  nationale ,  et  ses  lois  conser<> 
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TeroDt  toute  leur  vigueur.  Quiconque  abandonnera  ce  culte 
pour  tel  autre  que  ce  soit,  encourra  les  peines  portées 
contre  Uapostasie.  Cependant,  Famour  du  procliain  étant 
Un  des  préceptes  les  plus  sacrés  de  cette  religion  ,  nous 
devons  à  tous  les  hommes ,  quelle  que  soit  leur  profession 
de  foi ,  une  liberté  de  croyance  entière  ,  sous  la  protectiou 
du  gouvernement;  en  conséquence,  nous  assurons,  dans 
toute  rétendue  des  domaines  de  k  Pologne,  un  libre  exer- 
cice à. toutes  les  religions  et  à  tous  les  cultes,  conformément 
aux  lois  portées  à  cet  égard. 

Nobles  terriens. 

II.  Pleins  de  vénération  pour  la  mémoire  de  nos  an- 
cêtres, honorant  en  eux  les  créateurs  d'un  gouvernement 
libre,  nous  garantissons,  de  la  manière  fa  plus  solennelle, 
au  corps  de  la  noblesse ,  toute^^  ses  immunités ,  libertés  et 
prérogatives,  ainsi  que  la  prééminence  qui  lui  compète  dans 
la  vie  privée,  comme  dans  la  vie  publique ,  et  nommément 
les  droits  et  privilèges  concédés  à  cet  État  par  Casimir-le- 
Grand ,  Louis  de  Hongrie ,   Ladislas  Jagellon  et  Witold  y 
son  frère ,  grand-duc  de  Lithuanie ,  ainsi  que  par  Ladislas 
et  Casimir,  tous  les  d%uK  Jagellons  ,  par  Jean   Albert, 
Alexandre  et  Sigismond ,  enfin  par  Sigismond- Auguste^  le 
dernier  de  1^  famille  des  Jagellons  ;  lesquels  privilèges  nous 
approuvons  ^    confirmons   et  reconnoissons  être  à  jamais 
irrévocables.  Déclarons  TÉtat  noble  de  Pologne  égal  en  di- 
gnité à  celui  de  tous  les  autres  pays;  établissons  l'égalité  la 
<  plus  parfaite  entre  tous  les  membres  de  ce  corps ,  non-seu- 
lement quant  au  droit  de  posséder  dans  la  république  toute 
espèce  de  charges,  et  de  remplir  toutes  fonctions  honorables 
et  lucratives,  mais  aussi,  quant  à  la  liberté  de  jouir  d'une 
manière  uniforme  de  toutes  les  immunités  et  prérogatives 
attribuées  à  l'ordre  équestre.  Voulons  surtout  que  la  liber\é 
et  la  sûreté  individuelles,  la  propriété  de  tous  biens ,  meu- 
I)les  et  immeubles ,  soient  à  jamais ,  et  de  la  manière  la  plus 
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religieuse,  respectées  dans  cbaqae  citoyen ,  et  mises  à  l'abri 
de  toute  altéiote,  comme  elles  Tout  été  de  temps  immémoriaL 
Garantissonssolennellement que,  dans  les  loisi  statuer, nous 
ne  laisserons  introduire  aucun  changement  ou  aucUne  restric* 
tien  qui  puisse  porter  le  moindre  préjudice  à  la  propriété  do 
qui  que  ce  soit,  et  que  ni  l'autorité  suprême  de  la  nation,  ni  les 
^ens  du  gouvernement  établis  par  elle,  ne  pourront ,  Sous  pré- 
texte de  droits  rojaux,  ou  tek  autres  que  ce  soit,  former 
aucune  prétention  à  la  charge  de  ces  propriété»  prises  dans 
leur  totalité  ou  dans  leurs  parties»  C'est  pourquoi ,  re^pec*- 
taiit  la  sûreté  personnelle  et  la  propriété  légale  de  tout  ci- 
toyen, comme  le  premier  lien  de  la  société  et  le  fondement 
de  la  liberté  civile,  nous  les  confirmons,  assurons^  garantis- 
sons, et  voulons  que,  respectées  dans  tous  les  siècles,  elles 
restent  à  jamais  intactes. 

Reconnoissons  les  membres  de  Tordre  équestre  pour  les 
premiers  défenseurs  de  la  liberté  et  de  la  présen  te  constitution, 
et  confions  à  la  vertu ,  au  patriotisme,  à  l'honneur  de  chaque 
gentilhomme,  le  soio  de  les  faire  respecter  l'une  et  l'autre, 
comme  il  devra  les  respecter  lui-même,  et  de  veiller  sur- 
tout au  maintien  de  cette  constitution  ,  qui  seule  peut  de- 
venir le  boulevard  de  la  patrie ,  et  le  garant  de  nos  droits 
communs. 

F'illes  et  Bourgeoisp 

m.  Voulons  que  la  loi  décrétée  par  la  présente  diète  , 
sous  le  titre  de  nos  villes  royales  déclarées  libres  dans  toute 
rétendue  des  domaines  de  la  république ,  ait  tkne  pleine  et 
entière  vigueur  ;  que  cette  loi ,  qui  doilne  une  base  vraiment 
nouvelle,  réelle  et  efficace ,  à  la  liberté  de  l'ordre  équestre, 
ainsi  qu'à  l'intégrité  de  notre  patrie  commune,  soit  regardée 
comme  faisant  partie  de  la  présente  constitution. 

Colons  et  autres  habitons  de  la  camp^igne, 

IV.  Gomme  c'est  de  la  main  laborieuse  des  cultivateurs, 
que  découle  la  source  La  plus  féconde  de  la  ricnesse  natio<» 
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nale  ;  comme  leur  corps  forme  la  majeure  partie  de  la  po* 
pulation  de  rÉtat,  ei:  que ,  par  une  suile  nécessaire ,  c'est  lai 
qni  constitue  la  force  principale  de  la  république  ;  la  justice , 
Vhumanité,  ainsi  que  notre  propre  intérêt  bien  entendu, 
sont  autant  de  motifs  puissans  qui  nous  prescrivent  de  te* 
cevoîr  cette  classe  d'hommes  précieuse  sons  la  protection 
immédiate  de  la  loi  et  du  gouvernement  :  à  ces  causes^  sta- 
tuons que ,  désormais,  toutes  conventions  arrêtées  authenti- 
quement  entre  les  propriétaires  et  leurs  colons ,  stipulant ,  en 
faveur  de  ces  derniers ,  quelques  franchises  ou  concessions  y 
sous  idleset  telles  clauses,  soit  que  lesdites  conventions  aient 
été  conclues  avec  la  communauté  entière,  ou  séparé  ment  avec 
chaque  habitant  de  Tillage ,  deviendront  pour  les  deux  par- 
ties contractantes  une  obligation  commune  et  réciproque , 
et  cela  suivant  renonciation  expresse  desdites  clauses,  et  la 
teneur  du  contrat  garant  de  cet  accord  ,  sous  la  protection 
du  gouyernement.  Ces  conventions  particulières ,  et  les 
obligations  qu'elles  imposeront ,  une  fois  qu'elles  seront  ac'* 
ceptées  par  un  propriétaire  de  biens-fonds ,  seront  tellement 
obligatoires  pour  lui ,  ses  héritiers  ou  les  acquéreurs  desdits 
fonds,  qu'ils  n'auront  le  droit  d'y  faire  seuls  et  par  eux-mêmes 
aticune  espèce  de  changement.  Respectivement ,  les  colons  ne 
pourront  déroger  à  ces  conventions ,  ni  se  dégager  des  oblt-' 
gâtions  auxquelles  ils  se  seront  soumis  de  plein  gré  ,  quelle 
que  soit  la  nature  de  leurs  possessions ,  que  de  la  manière  et 
suivant  les  clauses  stipulées  dans  le  contrat  mentionné; 
lesquelles  clauses  seront  obligatoires  pour  eux,  ou  pour  tou* 
jours,  ou  pour  un  temps,  suivant  l'énoqcé  dudit  contrat* 
Ayant,  par  ce  moyen ,  assuré  aux  propriétaires  de  biens- 
fonds  tous  les  émolumens  et  avantages  qu'ils  ont  droit  d'exi-* 
ger  de  leurs  colons ,  et  voulant  encore  encourager,  de  la  ma^ 
nière  la  plus  efiScace ,  la  population  dans  les  domaines  de  la 
république  ;  nous  assurons  la'liberté  la  plus  entière  aux  indi« 
vidus  de  toutes  les  classes,  tant  aux  étrangers  qui  viendront 
s'établir  en  Pologne ,  qu'aux  nationaux  qui ,  après  avoiv* 
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quille  leur  patrie ,  Toudroient  rentrer  danssoD  sein.  Ainsi  ^ 
tout  Iioranie ,  étranger  ou  national ,  dès  l'instant  qu'il  mettra 
le  pied  sur  les  terres  de  la  Pologne,  pourra  librement  el 
sans  aucune  gène ,  faire  valoir  son  industrie  de  la  manière 
et  dans  tel  endroit  que  bon  lui  semblera;  il  pourra  arrêter  à 
son  gré  ^  et  pour  le  temps  qu'il  le  voudra  ,  telles  conventions 
que  bon  lui  seniblera ,  relativement  à  l'établissement  qu'il 
désirera  former ,  sous  clause  de  paiement  en  argent  ou  en 
main-d'œuvre;  il  pourra  encore  se  fixer,  à  son  cboix,  à  la 
ville  ou  à  la  campagne;  enfin,  il  pourra  ou  rester  en  Pologne^ 
ou  la  quitter,  s'il  le  juge  à  propos ,  après  avoir  préalable- 
ment satisfait  à  toutes  les  obligations  qu'il  j  aura  volontav- 
rement  contrac^jées. 

Gouvernement  ou  caractère  des  pou\Hyirs  publics* 

V.  Dans  la  société ,  tout  pouvoir  émane  essentiellement 
de  la  volonté  de  la  nation.  Afin  doue  que  l'intégrité  des  do- 
maines de  la  ré|]%blique,  la  liberté  des  citoyens  et  l'adminis* 
tration  civile  restent  à  jamais  dans  un  parfait  éqnilibre ,  le 
gouvernement  de  Pologne  dicvra  réunir ,  en  vertu  de  la 
présente  constitution,  et  réunira  en  effet  trois  genres  de 
pouvoirs  distincts  :  l'autorité  législative ,  qui  résidera  dans 
les  Etats  assemblés  ;  le  pouvoir  exécutif  suprême ,  dans  la 
personne  dn  roi  et  dans  le  conseil  de  surveillance  ;  et  le 
pouvoir  judiciaire ,  dans  les  magistratures  déjà  établies  >  ou 
qui  le  seront  à  cet  effet. 

Diète  ou  pouvoir  législafif. 

yi.  La  diète  ou  l'assemblée  des  Etats  sera  partagée  en 
deux^  chambres,  celle  des  nonces  et  celle  des  sénateurs, 
laquelle  sera  présidée  par  le  roi.  La  chambre  .  des  nonces 
étant  l'image  et  le  dépôt  du  pouvoir  suprême  de  la  nation^ 
sera  le  vrai  sanctuaire  des  lois.  C'est  dans  celte  chambre ,  que 
seront  décidés,  en  premier  lieu ,  tous  projets  relatifs,  i.*  aux. 
loLs  générales^  c'est-i-dirè,  aux  loi;5  constitutioniaeUes  |  civile:» 
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«t  criminelles  ;  comme  aussi  anx  impôts  permanens.  Polir 
la  décision  de  tous  ces  objets,  les  propositions  émanées  da 
trône ,  lesijnelles  auront  été  soumises  à  la  discussion  des 
palatinatS)  terres  et  districts,  et  portées  ensuite  dans  la 
chaoïbre,  en  vertu  des  instructions  données  aux  nonces, 
devront  être  prises  les  premières  en  délibération  ;  2.0  à  tous 
autres  arrêtés  des  diètes,  tek  qu'impôts  temporaires,  valeur 
des  monnoies,  emprunts  publics ,  anoblissemens  et  antres 
récompenses  accidentelles,  états  des  dépenses  publiques, 
ordinaires  et  extraordinaires,  déclaration  de  guerre ,  con- 
clusion de  paix,  ratification  définitive  de?  traités  d'alliance 
et  de  commerce ,  tous  actes  diplomatiques  et  conventions 
ayant  trait  au  droit  des  nations ,  quittance»  et  témoignages 
à  rendre  aux  magistratures  préposées  au  pouvoir  executif, 
et  tous  autres  objets  publics  de  première  importance.  Dans 
tou testes  matières ,  la  préférence  sera  donnée  aux  proposi- 
tions émanées  du  trône  ,  lesquelles  devront  être  portées 
directement  dans  la  chambre  des  nonces. 

La  chambre  des  sénateurs,  présidée  par  le  roi ,  sera  com- 
posée des  évéques,  des  palatins,  des  castellans  et  des  mi- 
nistres. Le  roi  aura  le  double  droit  et  do  donner  sa  voix , 
et  de  résoudre  la  parité,  quand  elle  aura  lieu;  ce  qu'il  fera , 
ou  en  personne ,  ou  par  mission ,  quand  il  ne  siégera  pas. 
Le  droit  de  cette  chambre  sera  :  1 .®  d'accepter  ou  de  sus- 
pendre ,  jusqu'à  une  nouvelle  délibération  de  la  nation ,  et 
cela  à  la  pluralité  des  voix ,  telle  qu'elle  sera  déterminée 
par  la  présente  constitution  ,  toute  loi  qui,  après  avoir  passé, 
suivant  les  formes  légales,  dans  la  chambre  des  nonces, 
devina  être  renvoyée  sur-le-champ  à  celle  des  sénateurs. 
Cette  acceptation  donnera  à  la  loi  proposée  la  sanction^  qui 
peut  seule  ia  mettre  en  vigueur.  La  suspension  ne  fera  qu'en 
arrêter  l'exécution  jusqu'à  la  première  diète  ordinaire,  à 
laquelle,  si  la  chambre  législative  s'accorde  à  renouveler 
lamême  loi,  le  sénat  ne  pourra  plus  refuser  de  la  ^an'c" 
ttvnner;  a.^  dans  les  arrêtés  des  diètes,  relatifs  aux  objets 
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ci-dessus  spécifiés,  la  chambre  d«s  nosces  derra  sur-le-* 
cbamp  communiquer  ses  arrêtés ,  à  cet  égard ,  à  celle  des 
sénateurs,  afin  que  les  décisions  sur  ces  matières  soient 
portées  à  la  pluralité  des  Toix  des  deux  chambres  ;  laquelle 
pluralité ,  légalement  énoncée ,  deviendra  l'interprète  de  la 
volonté  suprême  des  Etats.  Statuons  que  les  sénateurs  et  lea 
ministres ,  dans  tous  les  cas  où  ils  auront  à  justifier  de  leurs 
opérations ,  tant  dans  le  conseil  de  surTeiUance_  que  dans 
«ne  commission  quelconque ,  n'auront  point  de  voix  dcci-^ 
ûye  à  la  diète,  et  ne  siégeront  alors  au  sénat  que  pour 
donner  les  expliei^tions  et  les  éclaircissemens  que  pourra  exi- 
ger d'eux  rassemblée  des  États. 

La  diète  sera  censée  permanente  :  les  représentans  de  la 
nation,  nommés  pour  deux  ans,  devront  être  tonjours prêts 
à  se  rassembler. 

La  diète  législative  ordinaire  se  tiendra  tous  les  deux  ans , 
et  durera  le  temps  fixé  dans  l'article  séparé  sur  l'organi- 
sation des  diètes.  Les  assemblées  nationales,  qui  seront  con- 
voquées dans  des  circonstances  pressantes  et  extraordinaires, 
ne  pourront  statuer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles 
avront  été  convoquées ,  on  sur  ceux  qui  seroient  survenus 
depuis  sa  convocation. 

Aucune  loi ,  décrétée  dans  une  diète  ordinaire ,  ne  pourra 
être  abrogée  dans  la  même  diète. 

L'assemblée  des  Etats,  pour  être  complète,  devra  être 
composée  du  nombre  de  membres  qui  sera  déterminé  dans 
l'article  ci-dessps  mentionné,  tant  pour  la  chambre  des 
nonces  que  pour  celle  des  sénateurs. 

Quant  aux  règles  à  obserter  dans  la  tenue  des  diétioes, 
nous  coBfimiOfls ,  de  la  manière  la  plus  solennelle ,  la  loi 
décrétée  à  cet  égard  par  la  présente  diète  \  regardant  cette 
loi  comme  le  fondement  d^  la  liberté  civile. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pouvant  être  exerce  par  tout  le 
eorps  d«s  citoyens,  et  jla  nation  se  suppléant  elle-même  par 
sas  représeti^n^eu  ao|ices  librement  élus  ^  statuons  que  les 
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nonces  nommés  dans  les  c^iéitnesV  réunissant  dans  leui^ 
personnes  le  dépôt  sacré  de  la  confiance  publique ,  doivent, 
en  vertu  de  la  présente  constitution  ,. être  envisagés  comme 
les  représentans  de  la  nation  entière ,  tant  pour  ce  qui  con- 
cerne la  législation ,  que  pour  ce  qui  a  trait  aux  besoins  de 
l'État  en  général. 

Dans  tous  les  cas  ,  sans  exception ,  les  arrêtés  de  la  diète 
seront  portés  à  la  pluralité  des  voix  ;  c'est  pourquoi  noas 
abrogeons  à  jamais  le  libcrum  veio^  les  confédérations  de 
toute  .pèce ,  ainsi  que  les  diètes  confédérées,  comme  con- 
traires à  Pespril  de  la  présente  constitution ,  tendantes  à 
détruire  les  ressorts  du  gouvernement,  et  à  troubler  la  trau^ 
quillité  publique. 

Voulant ,  d'un  côté ,  prévenir  les  changemens  précoces 
et  trop  fréquensqui  pourroient  s'introduire  dans  notre  con- 
stitution nationale  ;  de  l'autre ,  sentant  le  besoin  de  lui  don- 
ner ,  dans  la  vue  d'accroître  la  félicité  publique ,  ce  degré 
de  perfection  que  peut  seule  déterminer  l'expérience  fondée 
'  sur  les  effets  qui  en  résulteront ,  fixons  à  tous  les  vingt-cinq 
ans  le  terme  auquel  la  nation  pourra  travailler  à  la  révision 
et  à  la  réforme  de  ladite  constitution  ;  voulant  qu'il  soit 
convoqué  alors  une  diète  de  législation  extraordinaire ,  sui- 
vant les  formes  qui  seront  prescrites  séparément  pour  sa 
tenue. 

"  Le  roi,  le  pouvoir  exécutif» 

VU.  Aucun  gouvernement ,  fut-il  le  plus  parfait,  ne  peut 
subsister,  si  le  pouvoir  exécutif  n'y  est  doué  de  la  plus  haute 
^  énergie.  Des  lois  justes  font  le  bonheur  des  nations;  et  de 
l'exécution  de  ces  lois  dépend  tout  leur  effet.  L'expérience 
nous  a  prouvé  que  c^est  au  peu  d'activité  qu'on  a  donné  à 
celtfc  partie  du  gouvernement,  que  la  Pologne  doit  tous  les 
maux  qu'elle  a  éprouvés.  A  ces  causes,  après  avoir  assuré  à  la 
nation  Polonoise  libre,  et  ne  dépendant  que  d'elle  seule ^  le 
droit  de  se  créer  des  lois,  d^  surv^iUer  toutes  les  parties' 
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deTautorité  exécutrice ,  de  choisir  elle-même  ions  lesoffi^ 
ciers  publics  employés  dans  ses  diverses  magistratures,  noirs 
confions  rexécutiou  suprême  des  lois  au  roi  et  à  son  conseil , 
qui  sera  désigné  sous  le  nom  de  conseil  de  surveillance. 

Le  pouvoir  exécutif  sera  strictement  tenu  de  surveiller 
Texéculion  des  lois,  et  de  s'y  conformer  le  premier.  Il  sera 
actif  par  lui-même ,  dans  tons  les  cas  on  la  loi  le  lui  pei^met  : 
tels  sont  ceux  où  elle  a  besoin  de  surveillance ,  d'exécution , 
.et  même  d'une  force  coactive.  Toutes  les  magistratures  lui 
doivent  une  obéissance  entière  :  aussi  lui  remettons^not» 
le  droit  de  sévir ,  s^il  le  faut ,  contre  celles  de  ces  magistra* 
tares. ({ui  négligeroient  leurs  devoirs,  ou  cpi  seroient  ré- 
fractaires  à  ses  ordres. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  ni  porter  des  lois^  ni 
même  les  interpréter ,  ni  établir  d'impôts,  ou  autres  contri- 
butions, sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être;  ni 
contracter  de  dettes  publiques ,  ni  se  permettre  le  moindre 
changement  dans  la  répartition  des  revenus  du  trésor,  dé- 
terminée par  l'assemblée  des  États;  ni  faire  des  déclarations 
de  guerre,  ni  enfin  arrêter  définitivement  des  traités  de 
•paix,  ou  tels  autres  traités  ou  actes  diplomatiques  quel- 
conques. Une  pourra  qu'entretenir,  avec  les  cours  étran- 
gères^ des  négociations  temporaires,  et  pourvoir  à  ce  que 
pourroient exiger,  dans  les  cas  ordinaires  ou  momentanés, 
la  sûreté  et  la  tranquillité  de  l'État  :  opérations  dont  il  sera 
tenu  de  rendre  compte  àla  plus  prochaine  assemblée  des  États. 

Hérédité  du  trône. 

V 

.  yiIL  Nous  déclarons  le  trône  de  Pologne  électif,  mais 
par  familles  seulement.  Tous  les  revers,  qui  ont  été  les 
suites  du  bouleversement  qu'a  périodiquement  éprouvé  la 
constitution,  à  chaque  interrègne  ;  l'obligation  essentielle 
pour  n^us,  d'assurer  le  sort  de  tout  habitant  de  la  Pologne, 
et  d'opposer  la  plus  forte  digue  à  l'influence  des  puissances 
^étrangères;  le  souvenir  de^  la.  gloire  et  de  Ja  prospérité 
Tome  IIL  11 
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qui  ont  couronné  notre  patrie  sous  le  règne  non-înterrompa 
des  rois  héréditaires;  la  nécessité  pressante  de  détourner 
les  étrangers,  et  les  nationaux  puissans,  de  Uan^ition  de 
régner  sur  nous ,  et  d'exciter  au  contraire,  dans  ces  derniers^ 
le  désir  die  cimenter,  de  concert,  la  liberté  nationale: 
tous  ces  motifs  réunis  ont  indiqué  à  notre  prudence  d'éta- 
blir ,  une  fois  pour  toujours,  la  succession  du  trône,  comme 
le  seul  moyen  d'assurer  notre  existence  politique.  En  con- 
séquence, décrétons,  qu'après  le  décès  du  roi,  heureuse» 
ment  régnant  aujourd'hui ,  le  sceptre  de  Pologne  passera  i 
rélecteur  de  Saxe  actuel ,  et  que  la  dynastie  des  rois  futurs 
commencera  daiis  la  personne  de  Frédéric-Auguste,  Toa*- 
lant  que  la  couronne  appartienne  de  droit  à  ses  héritiers 
mâles.  Le  fils  aîné  du  roi  régnant  succédera  toujours  à  soo 
père  ;  et  dans  le  cas  ou  l'électeur  de  Saxe  actuel  ne  lais- 
seroit  point  d'enfant  mâle,  le  prince,  que  cet  électetir 
donnera  pour  mari  à  sa  fille ,  de  l'aveu  des  Étals  assemblés, 
commencera,  en  Pologne,  l'ordre  de  succession  en  ligne 
masculine.  A  ces  fins,  nous  déclarons  Marie-Augiiste-Ké- 
pomucèue,  fille  de  Télecteur  de  Saxe ,  infante  de  Pologne; 
conservant  du-reste  à  la  nation  le  droit  impi*escriptible  de 
se  choisir,  pour  la  gouverner,  une  seconde  famille,  après 
l'extinction  de  la  première. 

En  montant  sur  le  trône,  chaque  roi  sera  tenu  de  faire  i 
Dieu  et  à  la  nation  le  serment  «r  de  se  conformer  en  tout  à  la 
présente  constitution ,  de  satisfaire  à  tonte» les  conditions  da 
pacte  qui  sera  arrêté  avec  l'électeur  régnant  de  Saxe,  comme 
avec  celui  auquel  est  destiné  le  trône  «;  pacte  qui  de-* 
viendra  obligatoire  pour  lui,  comme  l'étoient  les  anciens 
pactes  avec  nos  rois* 

La  personne  du  roi  sera  a  jamais  sacrée,  et  hors  de  toute 
atteinte.  Ne  faisant  rien  par  lui-même,  il  ne  peut  être  respon^ 
sable  de  rien  envers  la  nation.  Loin  de  pouvoir  jamais  s'éri- 
ger en  monarque  absolu,  il  ne  devra  se  regarder  que  comme 
le  chef  et  le  père  de  la  nation  :  tel  est  le  titre  que  lui  donnent, 
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tel  est  le  caractère  que  reconnoissent  en  lai  la  loi  et  la  pré- 
sente constitution. 

Les  rereDus  qui  seront  assignés  an  roi  par  les  pacta  con- 
venta ^  ainsi  que  les  prérogatives  attribuées  au  trône,  et 
garanties  par  la  présente  constitution  en  faveur  de  Velecte 
fatar,  seront  à  jamais  à  Tabri  de  toute  atteinte. 

Les  tribunaux ,  magistratures  et  |uridiclions  quelconques,  ' 

dresseront  tous  les  actes  publics  au  nom  du  roi.  Les  mon  noies  ! 

et  les  timbres  porteront  son  empreinte.  Le  roi  devant  avoir 
le  pouvoir  le  plus  étendu  de  faire  le  bien ,  nous  lui  réservons 
le  droit  de  faire  grâce  aux  coupables  condamnés  à  mort , 
toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira  point  de  crimes  d'État.  C'est 
au  roi  qu'appartiendra  encore  le  commandemen  t  en  chef  des 
troupes,  en  temps  de  guerre,  et  la  nomination  de  tous  les 
commandans ,  sauf  le  droit  réservé  à  la  nation  d'en  de- 
mander le  changement.  Il  sera  autorisé  à  patenter  tous  les 
officiers  militaires ,  comme  à  nommer  les  officiers  civils , 
de  la  manière  qui  sera  prescrite  à  cet  égard ,  dans  le  détail 
séparé  des  divers  articles  de  la  présente  constitation.  Ce 
sera  encore  à  lui  qu'appartiendra  la  nomination  des  évêqaes, 
des  sénateurs,  des  ministres,  et  des  premiers  agens  clu  pou- 
Toir  exécutif,  et  cela  conformément  aussi  au  détail  ci-dessus 
mentionné.  ' 

Le  conseil,  chargé  de  surveiller,  de  concert  avec  le  roi, 
l'exécution  des  lois  et  leur  intégrité,  sera  composé  :  i.<»  du 
primat,  comme  chef  du  clergé  et  président  de  la  commis- 
ma  d'éducation  ;  lequel  pourra  être  suppléé  par  celui  des 
évéques  qui  sera  le  premier  en  rang  (  ceux-ci  ne  pourront  si^ 
gner aucun  arrêté)  ;  2.*  de  cinq  ministres,  savoir  :  le  ministre 
de  la  police ,  le  ministre  du  sceau ,  le  ministre  de  la  guerre  , 
le  ministre  du  trésor,  et  le  chancelfer ,  ministre  des  affaires 
étrangères;  3.^  de  deux secrétaires-d'Etat ,  dont  l'un  tiendra 
le  protocole  du  conseil ,  et  l'autre  celui  des  affaires  étran- 
gères; tous  les  deux  sans  voix  décisive.  * 

L'hwitier  d«  trône,  dès  qu'il  sera  parvenu  à  l'âge  de 
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raisoUf  el  qu'il  aura  prêté  serment  sur  la  constitution  na- 
tionale,  pourra  assister  a  toutes  les  séances  du  conseil;  mais 
il  n'y  aura  point  de  voix. 

Le  maréchal  de  la  diète ,  nommé  ponr  deux  ans,  siégera 
aussi  dans  le  conseil  de  surveillance,  mai^  sans  pouvoir 
entrer  dans  aucune  de  ses  déterminations,  et  seulement  aCn 
de  convoquer  la  diète,  censée  toujours  assemblée,  dans  les 
cas  où  il  verroit  une  nécessité  absolue  de  faire  cette  convoca- 
tion; et  si  le  roi  s'y  refusoit,  pour  lors  ledit  maréchal  sera  tenu 
d'adresser  à  tous  les  nonces  et  sénateurs  une  lettre  circulaire, 
dans  laquelle  il  les  engagera  à  s'assembler  en  diète,  et  leur  dé* 
taillera  tous  les  motifs  qui  nécessitent  cetie  réunion.  Les  cas 
qui  exigeront  absolument  la  convocation  de  la  diète  ne  pour- 
ront être  que  les  sui  vans  :  i.otous  les  cas  urgensqui  aoroient 
trait  au  droit  des  nations,  surtout  celui  d'une  guerre  yoisine 
des  frontières;  2.^  des  troubles  domestiques,  qui  feroienfi 
craindre  une  révolution  dans  l'Etat ,  ou  quelque  collision 
entre  les  magistratures;  3. <>  le  danger  d'une^disette  générale; 
4*^  lorsque  la  nation  se  trouveroit  privée  de  son  roi,  ou  par 
la  mort ,  ou  par  une  maladie  dangereuse. 

Tous  les  arrêtés  du  conseil  seront  discutés  par  les  divers 
membres  qui  le  composent.  Après  avoir  ouï  tous  les  avis,  le  roi' 
prononcera  le  sien ,  lequeLdoit  toujours  l'emporter,  afin  qu'il 
règne  une  volonté  uniforme  dans  rpxéculion  des  lois.  En  con- 
séquence,  tout  arrêté  du  conseil  sera  décrété  au  nom  du  roi, 
et  signé  de  sa  main  :  cependant  il  devra  aussi  être  contre- 
signé par  un  des  ministres  siégeans  au  conseil;  et,  muni  de 
cette  double  signature,  il  deviendra  obligatoire,  et  devra  être 
mis  à  exécution ,  soit  par  les  commissions,  soit  par  toute 
autre  magistrature  exécutrice,  mais  seulement  pour  les  ob- 
jets qui  ne  sont  point  expressément  exceptés  par  la  présente 
constitution.  S'il  arrivoit  qu'aucun  des  ministres  siégeansao 
conseil  ne  voulût  signer  l'arrêté  en  question  ^  le  roi  devra  s'en» 
désister;  etdiinsle  cas  où  il  persisteroit  à  en  exiger  l'accepta- 
tion, le  maréchal  devra  réclamer  la  convocation  de  la  diète 
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permanente,  et  la  convocjuera  lai-méme  ^  si  le  roicherchoit 
à  i'éloigaen 

La  Domination  des  mitiistres  appartiendrst  avt  roi ,  anssi 
bien  que  le  droit  de  choisir,  parmi  ces  miniistres,  cebtid^ 
chaque  département  qu'il' loi  plaira  d'admettre  à  son  conseil; 
Celle  admission  aura  lieu  pour  deux  ans,  saaf  le  droit  de  con- 
irmation ,  ce  terme  expiré ,  dërohie  au  roi.  Les  ministres  qui 
auront  place  dans  le  conseil,  ne  pourront  siéger  dans  les  com* 
missions.  Si,  à  la  diète,  la  pluralité  des  deux  tiers  des  toîx  se- 
crètes des  deux  cbambres  réunies  demandoit  le  changement 
d^un  ministre  dans  le  conseil,  ou  dans  telle  autre  magistrature! 
le  roi  devra  sur-le-champ  en  nommer  un  antre  à  sa  place. 

Voulant  que  le  conseil  soit  tenu  de  répondre  strictement 
de  toute  infraction  qui  pourroit  avoir  lieu  dans  Texécutioa 
des  lois,  dont  la  surveillance  hii  est  confiée,  nous  statuons 
que  les  ministres ,.  qui  seront  accusés  d'une  infraction  de 
ce  genre ,  par  le  comité  chargé  de  l'examen  de  leurs  opé<>* 
rations ,  seront  responsables  sur  lenrs  personnes  et  sur  leurs 
biens.  Toutes  les  fois  que  de  telles  plaintes  auront  lieu  » 
les  Etats  assembles  renverront  les  ministres  accusés  au^ 
jugement  de  la  diète ,  et  cela  à  la  simple  pluralité  des  voix 
des  deux  chambres,  pour  y  être  condamnés  à  la  peine  qu'ils 
auront  méritée^  laquelle  sera  proportionnée  à  leur  pré  va* 
rie^tion  ;  ou  pour  être  renvoyés  absous ,  si  leur  innocence 
est  évidemment  reconnue. 

Pour  mettre  d'autant  plus  d'ordre  et  d'iexactîtude  dans 
Teiercice  du  pouvoir  exécutif,  nous  établissons  des  com-- 
missions  particulières,  qui  seront  liées  avec  le  conseil,  et 
tenues  de  remplir  ses  ordres.  Les  commissaires  qui  devront 
y  siéger ,  seront  élus  par  les  Etats  assemblés ,  et  rempliront, 
jusqu'au  terme  fixé  parla  loi,  les  fonctions  attachées  à  leurs 
charges.  Ces  commissions  sont  celles,  i  .*  d'éducation ,  2.^  de 
police ,  3.'  de  la  guerre ,  4-'*  du  trésor. 

Les  commissions  du  Ao/i-onrfre,  que  la  présente  diète  a 
établies  dans  les  palatinats ,  seront  de  même  soumises  à  la  sur- 
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Teillance  du  conseil ,  et  devront  satisfaire  ain  ordres  qoi'ebeir 
recevront  des  commissions  intermédiaires  mentionnées  ci* 
dessus;  et  cela  respectivement  aux  objeis  relatif  à  l'anto* 
rite ,  et  anx  obligations  de  chacune  d'entre  elles* 

Pouvoir  judiciaire, 

IX.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  exercé  ni  par 
Taulorité  législative»  ni  par  le  roi»  mab  par  des  magistrat- 
tures  choisies  et  instituées  à  cet  effet.  Ces  magistratures  seront 
fixées  et  réparties  de  manière  qu'il  n'y  ait  personne  qui  ne 
trouve  a  sa  portée  la  justice  qu'il  voudra  obtenir ,  et  <]uele 
coupable  voie  partout  le  glaive  du  pouvoir  suprême  prêt  à 
s'appesantir  sur  lui. 

En  coDâéquence ,  nous  établissons  ;  i.o dans  chaque  pala- 
tiuat,  terre  et  district,  des  juridictions  en  première  instance, 
composées  de  juges  élus  aux  diétines  ;  lesquelles  juridictions, 
dont  le  premier  devoir  sera  une  vigilance  non  interrompue, 
devront  être  toujours  prêles  à  rendre  justice  à  ceux  qui  la 
réclameront.  L'appel  des  sentences  qui  j  seront  rendues  se 
portera  aux  tribunaux  suprêmes  qui  seront   établis  dans 
chaque  province ,  et  composés  de  même  de  membres  nom- 
més aux  diétines  :  ces  tribunaux,  en  première  comme  en  der** 
uière  instance,  seront  réputés  juridictions  territoriales ,  et  jtt« 
geront  toute  cause  de  droit  et  de  fait ,  entre  les  nobles  ou  au- 
tres possesseurs  de  terres,  et  telles  autrespersonnesquecesoit 
2.®  Confirmons  les  juridictions  municipales  établies  dans 
toutes  les  villes,  suivant  la  teneur  de  la  loi  portée  en  faveur 
des  villes  royales  libres. 

3,^  Voulons  que  cbaqae  province  séparément  ail  un  tri« 
bunal  appelé  référendorial  ^  où  seront  jugées  les  causes  de$ 
colons  libres;  lesquels,  en  vertu  des  anciennes  coiisûtutionSf 
doivent  ressortir  à  ces  magistratures. 

4»**  Conservons  dans  leur  ancien  état  nos  cours  royales  et 
assessoriales ,  celles  de  relation ,  ainsi  que  celle  qui  est  établie 
pour  les  procès  des  habitans  du  duché  de  Courlahde. 
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5.*  Les  commissions  ex^cntires  tiendront  des  jagemens 
lépavés  ponr  toutes  les  causes  relatives  à  lenr  administratioù> 

6.^  Oatre  les  tribunaux  pour  les  causes  civiles  ou  trimi^ 
nelles,  établis  en  faveur  de  toutes  les  classes  de  citoyens ,  il 
y  aura  un  tribunal  suprême ,  désigné  sous  le  nom  de  juge- 
ment de  la  diète.  A  Fouverture  de  chaque  assemblée  des 
États,  seront  nommés,  par  voie  d'élection,  les  membres 
qui  devront  y  siéger.  Ce  tribunal  connoitra  de  tous  les 
crimes  contre  ia  nation  et  le  roi ,  eVst-â-dire  »  des  crimes 
d^Ëtat.  Voulons  qu'il  soit  rédigé  un  nouveau  code  civil  et 
criminel  par  des  personnes  que  la  diète  désignera  à  cet  effet.. 

Régence* 

X.  Le  ccmseil  de  surveillance,  ayant  a  sa  tète  la  reine  ^ 
et,  en  son  absence ,  le  primat ,  sera  en-méme-temps  le  conseil 
de  régence;  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  trois  cas 
tuivans  :  t.*  pendant  la  minorité  du  roi  ;  a.*  si  une  aliénation 
d'esprit  constante  mettoit  le  roi  hors  d'état  de  remplir  ses 
fonctions  ;  3«*  s'il  étoit  fait  prisonnier  de  guerre.  La  miuor<^ 
rite  du  roi  finira  à  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus  ;  et  sa  dé* 
menée  ne  pourra  être  regardée  comme  constante^  que  lors- 
qu'elle sera  déclarée  telle  par  la  diète  permanente ,  à  la 
pluralité  des  trois  quarts  des  voix  des  deux  chambres  rew* 
nies.  Dans  ces  trais  cas ,  le  primat  de  la  couronne  devra  sur-» 
le-champ  convoquer  les  États  de  la  diète }  et  s'il  différoit 
de  s'acquitter  de  ce  devoir,  ce  sera  le  maréchal  de  la  dièto 
qui  sera  tenu  d'adresser  à  cet  effet  des  lettres  de  convoca- 
tion aux  nonces  et  aux  sénateurs.  La  diète  permanente  dé- 
terminera Tordre  dans  lequel  les  ministres  devront  siéger 
au  conseil  de  régence ,  et  autorisera  la  reine  à  remplir  les 
fonctions  du  roi.  Lorsque ,  dans  le  premier  cas ,  le  roi  sor-« 
tira  de  minorité;  que,  dans  le  second,  il  aura  recouvré  la 
)oaissance  de  ses  facultés  intellectuelles;  et  que ,  dans  le  troi- 
sième ,  il  sera  rendu  à  ses  Etats ,  le  conseil  de  régence  sera 
comptable  envers  lui  de  toutes  ses  opérations,  et  respou- 
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sable  envers  la  nation ,  &ur  la  personne  et  les  Liens  de  cliacTtn 
de  ses  membres ,  pour  tout  le  temps  de  son  administration  ; 
et  cela  suivant  la  teneur  de  la  constitution,  à  l'article  du 
conseil  de  surveillance. 

Éducation  des  princes  royaux*. 

XI,  Les  fils  des  rois,  que  la  présejDte  constitution  destine 
A  succéder  au  trône ,  doivent  être  regardé»  comme  les  pre^ 
miers  des  enfans  de  la  patrie.  Ainsi  c'est  à  la  nation  qu'appar- 
tient le  droitde  surveiller  leur  éducation,  sanspoartantpojrtec 
préjudice  au  droit  de  la  paternité.  Du  vivant  du  roi,  et  tant 
qu'il  régira  par  lui-même ,  il  s'occupera  de  l'éducation  de 
ces  fils,  de  concert  avec  le  conseil  de  surveillance  et  le  gou- 
verneur que  les  £tats  auront  préposé  à  l'éducation  des  princes* 
Pendant  la  régence,  leur  éducation,  sera  confiée  à  ce  même 
conseil  et  à  ce  gouverneur.  Dans  les  deux  cas ,  le  gouyerneuc 
sera  tenu  de  rendre  compte  à  chaque  dièteordinaire- et  de  la 
manière  dont  les  jeunes  princes  seront  élevé»,  et  des  progrès 
qu'ils  auront  faits.  Enfin  il  sera  du  devoir  de  la  c^miniss^aQ 
d'éducation  de  rédiger  pour  eux,  sous  l'approbation  des 
Btats,  un  plan  d'instruction;  et  cela,  afin  que,  dirigés 
d'après  des  principes  constans  et  uniformes ,  les  futurs  h eriv 
tifers  du  trône  se  pénètrent  de  bonne  heure  des  sentimens  de 
religion^  de  vertu  ,  de  patriotisme,  d'amour  de  la  liberté  et 
de  respect  pour  la  constitution  nationale. 

Armée  nationale^ 

XII.  La  nation  se  doit  à  elle-même  de  se  mettre  en  de* 
feuse  contre  toute  attaque  qui  pourroit  porter  atteinte  à  soix 
intégrité  :  ainsi ,  tous  les  citoyens  sont  les  défenseurs  nésde^ 
droits^  et  de  la  liberté  de  la  nation.  Une  armée  n'est  autre 
chose  qu'une  partie  détachée  de  la  force  publique,  sour 
mise  à  un  ordre  plus  régulier ,  et  toujours  en  état  de  défense, 
La  nation  doit  à  ses  troupes  son  estime ,  et  des  récompenses 
proportionnées  à  leur  dévouement  pour  la  défense  de  l'-Etat. 
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lies  troupes  doivent  à  la  nation  cle  veiller  à  la  sâreié  de  ses 
frontières,  ainsi  ^n'au  maintiep  de  }a  tranquillité  publique; 
en  un  mot,  elles  doivent  être  le  bouclier  le  plus  ferme  ^e  la 
république.  Mais  afiu  qu'elles  ne  puissent  jamais  s'écarter 
cle  l'objet  de  leur  destination,  elles  doivent  être  constam- 
ment subordonnées  au  pouvoir  exécutif,  conformément  aux 
réglemens  qui  seront  portés  à  cet  égard  ;  en  conséquence^  ^ 
elles  seront  tenues  de  faire,  à  la  nation  et  au  roi,  serment 
de  leur  rester  fidèles ,  et  d'être  les  premiers  défenseurs  de  la 
constitution  nationale.  D'après  cela ,  les  tronpf»  peuvent 
être  employées  pour  la  défense  de  l'État  en  général ,  et  celle 
des  frontières  et  forteresses ,  ou  pour  seconder  la  force  exécu- 
trice dans  les  cas  de  réfraction  aux  lois,  de  la  part  de  qui  q;u6 
ce  soit. 

N.o  III. 

^otc  de  la  cour  de  Saxe ,  du  23  octobre  1 791 ,  en  réponse 
a  celle  tfui  luifyi  em^qyée  le  22  septembre  précédent; 
extraite  de  la  Gazette  de  Leyde ,  supp,  du  Nfi  95. 

Cette  réponse ,  signée  à  Dresde  le  23  octobro ,  par  le  comte 
de  Loss,  porte  en  substance j  que  «  le  soussigné  (comte de 
Loss)  n'avoitpas  manqué  de  remettre,  devant  l'électeur, 
la  note  qui  lui  avoit  été  remise ,  le  1  .**  octobre ,  par  M.  le 
coihteMalachowski,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  roi  et  de  la  république  de  Pologne  ;  que 
Son  Altesse  électorale  étoit  infiniment  sensible  aux  marques 
qui  y  étoient  contenues,  de  la  confiance  que  la  connoissance 
ultérieure  de  ses  principes  avoit  inspirée  aux  Etats  assemblés 
en  diète ,  et  qu'elle  se  flattoit  que  toute  sa  conduite,  dans  les 
circonstances  présentes,  seroit  une  preuve  de  sa  reconnois- 
sance  envers  S.  M.  le  roi  et  l'illustre  nation  Polonoise, 
comme  aussi  de  l'intérêt  qu'elle  prenoit  à  leur  bien-être 
durable;  que  ,  comme  ce  bien-être  doit  se  fonder  principa- 
lement sur  la  nouvelle  constitution  du  royaume ,  l'électeur, 
conformément  à  ces  sentimens,  avoit  examiné,  avec  le  plus 
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grand  soin ,  tout  l'ensemble  de  cette  constitution  ^  ainsi  que 
des  dispositions  ultérieures  subséquentes,  d'après  la  com- 
munication authentique  qui  lui  en  aypit  été  faite  ;  que  Son 
Altesse  électorale  avoit  trouvé,  dans  ces  lois  fonda iuentaleS| 
divers  points  qui  laissoieut  encore  des  doutes  iinportans, 
et  qui  lui  paroissoient  exiger  encore  quelques  éclaircisse- 
mens  préalables,  avant  qu'elle  pût  se  déterminer  a  entrer 
dans  aucune  négociation  sur  les  pacta  conventa^  que  ces 
considérations  faisoient  croire  à  Son  Altesse  éltctorale,  que 
le  moyen  le  plus  propre  à  éclaircir  ces  doutes,  seroit  celui 
qui  déjà  étoit  proposé  dans  la  note  de  M.  le  comte  Mala« 
chowski ,  savoir  :  qu'il  fut  nommé  quelquesr  personnes  aux- 
quelles la  commission  seroit  donnée ,  delà  part  du  roi  et  des 
États,  de  délibérer  avec  ceux  que  l'électeur  nommeroit,  et 
de  lever   les  difficultés   qui  s'opposent  à  sa  résolution; 
qu'au  reste,  il  étoit  visible  que  les  intérêts  de  la  nation  Po-^ 
lonoise  seroient  beaucoup  moins  exposés  par  les  délais  qae 
ces  délibérations pourroient occasionner,  que  par  les  suites 
d'une;  résolution  précipitée  de  la  part  de  Son  Altesse  élec- 
torale ,  qui  seroit  aussi  contraire  à  ses  principes,  que  peu 
convenable  à  l'importance  de  l'objet  ». 

<  JVota.  En  conséquence  de  cette  note,  et  par  suite  des  délibé- 
rations de  la  diète ,  le  prince  Czartoryski  fat  nommé  commissaire 
pour  aller,  à  Dresde,  ouvrir,  avec  M  alachowski  et  les  ministres  de 
rélecteur^  la  conférence  demandée. 

N.-  IV. 

Réponse  donnée  aux  susdits  commissaires*^ 

Avril,  i79'2. 

«r  Son  Altesse  électorale*.  ••  n'acceptera  qu'aux  conditions 
suivantes  :  1 ."  qu'on  aura  l'assentiment  des  cours  environ- 
nantes, etlà  certitude  qu'elles  ne  s'opposeront  pas  à  ce  que 
l'hérédité  de  la  couronne  de  Pologne  soit  transmise  suivant 
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le  mode  de  la  nouvelle  constitution;  3."  que  Ton  fera  »  à  cette 
constitution ,  les  cliangemens  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  la  détermination  des  pouvoirs,  et  pour  prévenir  les 
troubles  ou  rivalités  qui  perdroient  le  gouvernement,  et 
détruiroient  toute  subordination;  3**  que  la  formule  du 
serment  de  fidélité  des  troupes  sera  changée ,  et  qu'au-liea 
de  le  prêter  à  la  nation ,  mot  vague,  qui  signifie  tout  ce 
qu'une  faction   dominante   veut  lui  faire  signifier,  ou  le 
prêtera  au  roi  et  à  la  république  ;  4*^  que  le  roi  aura  la 
sanction  des  lois ,  et  le  droit  exclusif  de  déclarer  la  guerre  ; 
5.®  que  réducation  du  prince  royal  sera  absolument  et 
entièrement  confiée  au  roi ,  et .  à  sou  défaut,  à  la  reine-mère, 
ou  à  ses  plus  proches  parens,  en  cas  de  mort,  et  non  àuue 
commission  ,qui,  outre  qu^elle  répugne  au  droit  de  pater- 
nité, peut  avoir  de  grands  incouvéniens  dans  des  momens 
d*intrigues  et  de  factions  ;  6.*  que  le  droit  d'hérédité  sera 
concentré  dans  lesélecteurs  de  Saxe ,  a  l'exclusion  des  prin- 
cesses; 7.*  que  la  république  s'expliquera  sur  tous  ces  points, 
de  manière  à  les  reconnoître  comme  conditions  ej^presses  de 
l'acceptation  de  Son  Altesse  électorale  ». 

Noie  remise  par  le  minisire  jonglais  à  la  députaiion  des 
affaires  éirangères ,  à  Farsovie  ;  exiraiie  de  la  Gazette 
de  Leyde ,  1791 ,  supp.  du  Nfi  19. 

Le  soussigné ,  envoyé  de  S.  M.  Britannique^  a  l'honneur  de 
notifier  à  Fillastre  députation  des  affaires  étrangères,  que 
venant  de  recevoir,  dans  une  lettre  du  8  de  ce  mois,  une 
déclaration  des  sentimens  de  sa  cour  sur  les  affaires  de  la 
Pologne  ,  il  s'empresse,  avec  la  plus  grande  satisfaction, 
de  mettre  au  jour  le  désir  que  témoigne  le  roi  son  maître , 
de  contracter  une  alliance  défensive  et  de  commerce  avec 
S.  M.  le  roi  et  la  séréuissime  république  de  Pologne ,  en 
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assurant  l'illustre  députation,  qu'ilse  trouve  à  même  défaire 
a  ce  sujet  des  propositions  les  pjus  propres  à  consolider  xm 
ouvrage  aussi  salutaire ,  dès  que  la  sérénissime  république 
témoignera  une  inclination  réciproque  en  faveur  d^un  sys- 
tème dans  lequel,  comme  il  étoit  juste,  le  roi  de  Prusse ^ 
son  allié  commun,  seroit  compris  essentiellement*  Le  sous- 
sig;né,  en  s^adressant  à  des  personnes  aussi  éclairées  que 
celles  qui  composent  Tillustre  députation,  se  croit  dispensé 
de  détailler  les  avantages  mutuels  qui  résulteront  de  cette 
alliance,  tant  pour  l'Angleterre  que  pour  le  royaume  de 
Pologne }  et  il  se  bornera  uniquement  à  observer  que  la 
conformité  des  nouveaux  avantages  résultant,  pour  les  deux 
nations,  d'une  heureuse  combinaison  de  circonstances,  pQ 
peut  être  que  de  la  dernière  importance ,  les  deux  partie^ 
contractantes  étant  à  même  d'agir  avec  la  plus  grande  con- 
fiance,  et  d'entreprendre  tout  ce  qui  dépendra  d'elles  pour 
effectuer  un  nouvel  ordre  de  choses ,  conforme  à  leurs  désirs 
routueb.  Le  soussigné  espère  que  l'illustre  députation  voudra 
bien  mettre  sous  les  yeux  des  sérénissimes  Etats  de  la  diètç 
les  intentions  ^ncères  de  sa  cour,  et  les  inviter  à  peser  dan3 
leur  sagesse  les  moyens  capables  d'effectuer  un  arrangement 
dont  la  possibilité  ne  repose  que  sur  le  moment  présent,  e( 

qui  pourroit  disparoître  dans  une  autre  époque. 

« 

A  Varsoyie ,  le  28  janner  1791. 

Signé  Hailes^ 
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xENDANT  que  les  plénîpolentîaires  Autrichiens  si- 
gnoient  à  Szlslov  la  paix  avec  la  Porte,  Catherine  lui 
offroit  à  Galatz  des  préliminaires.  Ils  furent  signés 
le  11  août  1791.  Elle  a  voit  repoussé  avec  fierté  toute 
médiation  contraire  à  ses  prétentions,  et  fixé  elle- 
même  les  bases  sur  lesquelles  elle  consentoit  à  négo- 
cier :  c'est  peut-être,  dans  son  règno,  la  circonstance 
où  elle  a  le  plus  montré  la  force  de  son  caractère  ;  et, 
après  avoir  obligé  Pitt  d'accéder  à  ses  volontés,  malgré 

'  les  préparatifs  les  plus  hostiles,  elle  put  dire  qu'elle 
avoii  triomphé  de  lui,,  plus  encore  que  des  Ottomans. 
La  paix  fut  conclue  à  latsi,  le  g  janvier  1792.  Jusque- 
là,  sans  cacher  son  improbation  contre  tout  ce  qui 
se  faisoit  à  la  diète,  elle  ne  lémoignoit  pas  ostensi- 
blement l'intention  de  le  détruire.  On  a  pu  même 
remarquer  une  grande  différence  entre  le  ton  que, 
soit  par  elle-même ,  soit  par  ses  ministres ,  elle  avoit 
toujours  pris  depuis  1 764 ,  et  celui  qu'elle  prit  pen- 

•    dant  la  diète  de  1 788,  jusqu'au  mob  de  janvier  1 792  ^ 
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notamment  lorsque  la  dîète  insistoit  avec  force 
pour  que  les  troupes  Russes  évacuassent  le  territoire 
PolonoU;  mais  quand  elle  eut,  par  la  paix  d'Iassi, 
désarmé  les  Ottomans,  et  fait  tomber  le  prétexte  qui 
armoit  la  Prusse  contre  elle ,  elle  songea  à  profiter 
du  mécontentement  de  quelques  magnats,  pour 
anéantir  l'ouvrage  de  la  diète ,  et  reprendre  en  Po- 
logne Fempire  qu'elle  y  avoit  toujours  exercé  depuis 
près  de  trente  ans.  Le  grand  projet  de  la  ligue  for- 
mée pour  sauver  la  Turquie  n'avoit  plus  d'objet. 
Déjà  suspendu  par  la  paix  de  Wéréla,  il  étoit  devenu 
impossible  par  celle  de  Szistov.  L'Angleterre  veooit 
d'accéder  à  celle  d'Iassi,  et  avoit  entraîné  la  Hollande 
avec  elle.  La  Prusse  seule  pouvoit  donc  garder  contre 
la  Russie  quelques  intentions  ennemies  ;  mais ,  pour 
les  mettre  à  exécution ,  elle  n'avoit  de  motif  réel  à 
présenter  que  le  soutien  de  la  révolution  opérée  en 
Pologne. 

Cette  révolution  avoit  eu ,  comme  nous  l'avons  vu , 
l'approbation  formelle  de  Frédéric-Guillaume  ;  et  il 
étoit  naturel  qu'il  applaudît  à  ce  que  lui-même  avoit 
conseillé  et  provoqué.  Catherine  entreprit ,  non-seu- 
lement de  le  détacher  de  cette  révolution,  mais  de 
l'amener  à  reprocher  aux  Polonois  d'avoir  fait  ce 
qu'il  leur  demandoit  :  elle  en  eut  assez  mauvaise  opi- 
nion pour  lui  proposer  dp  se  désavouer  lui-même 
aux  yeux  de  toute  l'Europe ,  et  de  s'armer  contre  ceux 
à  qui  il  avoit  mis  les  armes  à  la  main.  Que  cette 
opinion  lui  fut  applicable  ou  à  ses  ministres,  peu  im- 
porte :  elle  étoit  fondée;  et  le  souverain  sera  chargé 
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dans  rhistoire ,  du  blâme  que  cependant  il  partagera 
avec  son  ministère.  Peut-être  néanmoins  Caiberine 
n'eût-elle  pas  réussi  dans  son  plan,  sans  la  mort  inat- 
tendue de  Léopold,  qui  ne  porta  pa^  deux  ans  la 
couronne  impériale  ;  et  pour  connoitre  combien  les 
suites  de  sa  mort  furent  fatales  à  la  Pi>logne ,  il  faut 
remonter  au  temps  où  ce  prince  parvint  à  l'empire. 
La  confusion  dans  laquelle  nous  avons  vu  qu'il 
trouva  ses  Étals  héréditaires,  en  montant  sur  le  trône, 
avoit  son  origine  dans  les  idées  ambitieuses  qui  dé- 
terminèrent l'alliance  de  Joseph  avec  la  Russie.  Léo* 
pold,  éloigné  par  principes  de  toute  idée  de  con- 
quête y  sans  autre  ambition  que  d'illustrer  son  r^ne 
par  un  gouvernement  sage  et  restaurateur,  songea 
d'abord  à  détruire  les  inquiétudes  que  donnoit  l'al- 
liance des  deux  cours  impériales.  Le  monarque  Prus^ 
àeii,  qui  naturellement  ne  vouloit  pas  la  guerre, 
qui  ne  la  faisoit  que  parce  qu'il  jugeoit  avec  raison 
combien  les  circonstances  la  rendoient  nécessaire, 
saisit  avec  empi:essement  l'espoir  d'un  changement 
qui  s'annonçoit  sous  d'heureuses  apparences  :  ce  fut 
cette  disposition  réciproque  des  deux  souverains  qui 
amena  les  conférences  de  Reichenbach.  Dons  avons 
remarqué  que  Hertzberg  y  porta ,  mais  ne  put  y  faire 
prévaloir  l'inflexibilité  qu'il  vouloit  toujours  opposer 
à  l'ÂutricIie.  Mécontent  de  la  convention  qui  fiit 
signée ,  il  quitta  le  ministère ,  plutôt  que  de  se  sou- 
mettre à  une  politique  si  différente  de  celle  du  grand 
Frédéric,  Bisschofswerder,  son  antagoniste,  profita 
de  cette  retraite  pour  montrer  à  Frédéric-Guiliaume 
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le  parti  qu'il  poiivoit  tirer  des  dispositions  pacifique^, 
et  des  qualités  personnelles  de  Léopold.  L'estime  que 
ces  deux  monarques  avoient  pour  l'électeur  de  Saxe, 
favorisoit  encore  l'adoption  du  nouveau  système.  Ce 
fut  chez  lui  et  aveq  lui  qu'ils  voulurent  avoir  une  con- 
férence :  elle  eut  lieu  à  Piinitz,  au  mois  dé  septembre 
1791.  Les  trois  souverains  y  arrivoient  avec  des  in- 
tentions sages  et  loyales ,  et  tout  futbieniôt  d'accord 
entre  eux.  On  y  convint  des  bases  sur  lesquelles  fut, 
peu  de  temps  après,  conclu  le  traité  de  Vienne.  Par 
ce  traité,  les  deux  cours  d'Autriche  et  de  Prusse  se 
garantissoient  mutuellement  leurs  États  contre  les 
attaques  du  dehors,  et  contre  les  troubles  intérieurs 
que  faisoient  craindre  les  progrès  de  la  révolution 
Françoise.  Trois  articles  secrets  étoient  le  véritable 
motif  de  cette  garantie  et  l'objet  réel  du  traité  :  par 
Je  premier,  les  deux  cours  reconnoissoient  l'indivi- 
sibilité, l'iudépendance,  et  la  nouvelle  constitution 
de  la  Pologne  ;  par  le  second,  aucun  prince  des  mai- 
sons de  Prusse  et  d'Autriche  ne  pouvoit  épouser  la 
fille  de  rélecteur  de  Saxe ,  et  on  contractoit  l'obliga- 
tion de  s'entendre  à  l'amiable  sur  l'établissement  de 
cette  princesse;  parle  troisième,  l'empereur  et  Fré- 
déric-Guillaume s'engageoient  réciproquement  à  em- 
ployer leurs  bons  offices  pour  faire  accéder  k  ce  plan 
l'impératrice  de  Russie. 

Rien  n'étoit  plus  juste,  rien  n'étoit  plus  heureux 
pour  la  Pologne  que  ces  trois  articles  ;  mais^  ils  te- 
noient  bien  moins  à  la  politique  habituelle  des  deux 
-cahinetSy  qu'au  caractère  des  deux  monarques,  à 
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leurs  seniîmens  l'an  pour  l'autre  ;  et  ]a  mort  de  Tua 
d'eux  fit  perdre  tout  le  fruit  qu'on  devoir  en  al^ 
tendre. 

lie  1  .^*  mars  1 792,  Léopold ,  dans  la  force  de  l^âge^ 

termina  tout-à-coup  une  vie,  dont  la  prolongatioa 

eut  peut*étre  épargnée  l'Europe  de  grandes  calamités^ 

Le  jeune  prince  qui  lui  succédoit^  entendit^  dans  son 

ministère,  exprimer  des  r^rets  sur  le  changement  du 

système  de  Joseph,  et  le  désir  le  plus  prononcé  de  le 

reprendre.  Catherine  seconda  avec  adresse  un  désii' 

si  conforme  au  sien;  et  François  II,  a  qui  la  France 

alloit . déclarer  la  guerre,  se  trouva,  daus  l'âge  de 

l'inexpérience,  livré  à  la  double  séduction  de  ses 

ministres  et  de  l'impératrice.  Avec  moins  de  défiance 

de  lui-même ,  il  eût  pu  s'autoriser  de  l'exemple  de  son 

père,  et  déclarerqu'il  étoit  dans  la  ferme  résolution  da 

ne  point  s'en  écarter.  Le  vœu  de  son  cœur  et  un  respect 

filiaU^  portoient  k  prendre  ce  parti;  maisen-ménie^ 

temps  )  pour  les  intérêts  de  la .  coalition  qui  se  for-* 

moit,  il  falloit  éviter  une  scission  avec  la  Prusse.  Ca-^ 

therine  se  chargea  de  lever  à  cet  égard  toutes  les  dil« 

ficuhés  !  elle  reconnut  dans  le  cabinet  de  Berlin  des 

ministres  jaloux  de  ramener  Frédéric-Ouillannie  aux. 

aiuâens  projets  d'agrandissement.  Elle  fît  continuer 

par  le  Danemarck  les  ouvertures  faites^  l'année  précé** 

denté,  à  là  cour  de  Prusse,  sUr  les  avantages  promis 

au  nopi  de  la  Russie;  etle  foible  Frédéric* jGruillaume, 

qui,  soutenu  par  Léopold,  n'eût  pas  dévié  des  prin-' 

opes  de  justice  qu'ils  av.oieut  adoptés,  commença 

par  n'avoir  plus  la  force  demies  suivre,  lui  seul,  et  £bfiit 

Tome  ni.  1  a 
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^ar  avoir  délié  dé  lés  désavouer  et  de  les  combattre 
sans  honte. 

Ainsi,  assurée  de  la  Prusse  et  de  rAutriche,  Ca- 
therine se  fit,  peur  h  forme,  demander  par  elle» 
d*acoéder  au  traité  dé  Vienne.  Là  réponse  éioit  d*a- 
Vancé  concertée  avec  la  demande.  Catherine  allégua 
^impossibilité  de  souscrire  aut  articles  relatifs  à  la 
Pologne,  fil  son  arrangement  particulier  avec  FAn- 
triche,  et  oBVit  ensuite  à  la  Prusse  de  lui  garantir 
tôDs  les  agrandissemens  que  lui  faisoit  espérer  la  né-' 
gociation  de  Copenhague.  Un  traité  secret  fut  conclu 
entre  elle  et  Fi^déric-Guillaume  :  et  l'abandon  total 
de  l'alliance  aveè  là  Pologne,  en  fut  la  première  Mû* 
ditiôti. 

Jiisqne-là ,  Cathei4ne  avoit  laissé  à  lassî  les  misé*^ 
fables  intrigans  qui  étoient  venus  solliciter  ses  secours 
Contre  la  constitûiiôu  du  3  mai  :  elle  leur  permit  alors 
de  venir  k  Pétersbourg;ilss*y  rendirent,  pôturcon- 
eertef  avec  elle  une  confédération  qu^elle  désîroit 
autant  qu^euk,  dont  elle  fut  toujours  Parbkre  su- 
prême ,  et  dont  il  lui  impôrtoit  que  les  Coupables 
auteurs  ne  cessassent  d'être  ses  dupes,  qu^en  devenant 
ses  victimes.  Nous  Terrons  lûcntôt  comment  se  forma 
cette  honteuse  confédération  ,   dans  laquelle  tat* 

mêmes  eherehoient  mutuélleiï^ent  à  se  ttomper  l^ 
ans  les  autres. 

Leur  séjotrr  h  ta^i  avôit  déjà  donne  k  là  dtôte  êé 
Justes  inquiéttkdes;  elles  augmentèrent,  quand  On  atrt 
qu'ils  étoicnt  en  Russie.  Le  16  avril  i79'i^  la  dép«i* 
tation  dès  affiiiret  ^tangères  avertit  dfBoîelletteiit  h 
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diète  des  dUposiiioDS  hostiles  de  la  Russie  :  elle  oe  , 
parla  point  encore  de  la  Prusse,  malgré  les  soupçons 
fondés  qu'elle  avoit  déjà ,  parce  que  Fréiiëric-Guil- 
laume  mettoit  le  plus  gra  nd  secret  da  ns  les  négociations 
qu'il  suiyoit  k  Pétersbourg.  La  conduite  que  tint  la 
diète  9  k  compter  de  ce  moment ,  et  dont  elle  ne  s'ë* 
earta  pas ,  mérite  toute  l'attention  de  l'observateur. 
Les  agens  du  parti  Russe  qui  si^eoient  au  milieu 
d'elle,  tentèrent  yainement  de  lui  faire  faire  des  dé* 
Marchés  fausses  on  nuisibles,  et  d^établir  nne  seission 
que  Papproclie  du  danger  sembloit  provoquer.  Leurs 
tentatives  n'aboutirent  qu'à  rendre  encore  pluscom^ 
^lète  nmmense  majorité  qui  décida  toutes  les  délibé* 
rations*  Jamais  une  plus  grande  union,  )amaisune  har* 
monie  plus  parfaite  n'avoient  régné  ddns  Jes  séances. 
Le  parti  Russe  kn-méme ,  honteux  de  son  petit  nom- 
bre et  de  ses  vains  efibrts ,  finit  par  accéder  souvent 
an  vœu  général  ;  et  les  décrets  qui  dévoient  assurer 
la  défense  de  ht  cause  nationale ,  furent  la  plupart 
fendus  k  l'unanimité. 

En  faisant  tous  les  préparatifs  d'une  défense  mm 
juste  que  nécessaire,  on  donna  {^assurance  solMmdle 
qu'il  ne  s'agissoit  nullement  d'one  guerre  oOensîve  j 
qu'on  ne  vouloît  que  se  mettre  en  éial  de  repouteet* 
une  attaque  étrangère  :  on  semHqoe  c'éioit  le  moment 
iKnvestir  f autorité  royale  d'un  grand  pouvoir,  mais 
qu'a  faHoit  en-méme-temps  rmrestir  âftiuê  ^rapd^ 
confiance.  Pour  que  le  roi  pAt  veilierdireetementàlfi 
défense  de  l'État,  on  le  dmrgea  de  ïa  dïspo^oo  im- 
médiate de  la  force  armée;  00  IVutOfisâ  h  àppelef  des 
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officiers  étrangers,  de  l'arlillerie  et  du  géoie ,  mèaï9 
des  généraux,  à  qui  il  pourroit  donner  le  comman- 
dement de  l'armée.  La  commission  du  trésor  pouvoit, 
sur  sa  seule  demande,  lui  remettre  trente  xùillions*, 
dès  que  la  guerre  commenceroit,  indépendamment 
des  dix  millions  qu'elle  lui  remettroît  dès  le  moment^ 
et  qui  dévoient  être  pris  sur  un  emprunt  de  trente 
millions  de  florins  qu'el]^  étoit  chargée  de  faire.  Il 
pouvoit  nommer,  rappeler,  changer  les  commandans 
des  corps.  Toutes  les  demandes  pour  vi?res,  fourrages^^ 
magasins,  campemens,  dévoient  être  accordées  et  exé« 
cutées sur-le  champ  par  toutes  commissions  d'ordre, 
magistratures  locales  et  autres  autorités.  La  valeur  de. 
chacune  de  ces  demandes  devoit  être  constatée  par 
un  reçu,  que  personne  ne  pouvoit  refuser,  et  qui 
seroit  ensuite  acquitté  par  une  députation  établie  à 
cet  effet.  Si  le  roi  jugeoit  une  armée  <ie  cent  mille 
hommes  insuffisante  pour  résister  aux  forces  de  l'en^ 
nemi,  il  pouvoit  convoquer  un  ban,  représentant 
l'appel  général  de  l'ancienne  pospolite,  et  même 
armer  des  masses  dans  les  provinces  qui  seroient  me- 
nacées. D'autres  articles,  plus  pu  moins  importans, 
et  sur  lesquels  le  roi  témoigna  le  désir  d'avoir  une 
entière  autorité ,  lui  furent  accordés  sans  difficulté.. 
La  diète,  en  finissant  ce  travail,  rappela  à  tous  les 
Polonois  l'obligation  où  ils  éloient  de  se  sacrifier  pour 
la  patrie,  et  de  participer,  chacun  en  ce  qui  le  re,- 
gardoit,^u  succès  des  grands  moyens  qu'elle  mettoit 
entre  les  mains  du  chef  d^  la  nation. 
.    En  effet ,  jamais  une  si  grande  autorité  n'avoit  été 
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dëférëeà uû  roi  d6  Pologne. En  ^acceptant, et, plus 
encore,  en  la  demandaDt,  Stanislas-Auguste  avoit  plus 
de  devoirs  à.  remplir  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs; 
^et  s'il  étoit  plus  coupable  eu  ne  les  remplissant  pas^ 
que  fut*ii  doue ,  lorsqu'il  secrut  en  droit  de  les  violer 
-ouvertement,  en  se  mettant  lui-même  à  la  tête  des 
eqnemîs^de  la  constitution ,  dont  il  s'étoit  proclame  le 
•déFenseaihSXa  diète  ne  poavoit  et  ne  dut  pas  prévoir 
une  si  honteuse  défection.  JËUes'honoroil  elle  même^ 
et  se  montpoit  digne deconsolider son  ouvrage,  quand 
elle  s'élevoit  au-dessus  des  anciennes  idées  républi^ 
caines  de  Pologne,  au-dessus  même  de  celles  qui  se  pror 
^agecMent  alors  si  vivemient,  pour  créer  une  sorte  de 
dictature,  inouie  dans  ses  fisistes,  mais  indiquée  par  les 
cireonstances  :  elle  s'honora  bien  plus  encore,  lorsqu'à 
tous  ses  décrets  pour  la  défense  de  la  patrie ,  elle  ea 
ajouta  un  qui,  à  lui  seul ,  Tau  roit  immortalisée.  Partant 
du  principeque,  dans  un  danger  commun,  tous  doivent 
<  jiéunir  leurs  efibrtS'jplHir  le  détourner,  et  que  chaque 
malheur  individuel  est  une  calamité  générale,  elle  re- 
garda Ja  natioû'^mme  une  famille,  entre  les  membres 
.delaquelle  toutes  les  pertes  doivent  être  également  ré- 
parties. En  conséquence,  elle  décréta  que,  lorsque  l'en- 
nemi auroit,  sur  le  territ<Hre  de  la  république,  détruit, 
'  pUlé,  endommagé  une  ville ,  un  village ,  ou  mêmeune 
propriété  quelconque,  la  perte  seroil  supportée  par  la 
nation  entière,  comme  dans  une  association  fraiera 
.nelle^  et  à  cet  effet,  die  établit  une  commission  qui 
devoit  vérifier  l'état  des  dommages ,  et ,  à  la  fin  de  ta 
guerre,  en  acquitter  la  valeur. 


/" 


EllèBvuit  toujours  laisse  une  grandoKberté  d'éeiirè: 
ses  eno^flois  an  atoienl  profité  pour  l'attaquer,  tantôt 
avee  faissMié,  tantôt  aveo  violence.  Toutes  ces  atta^ 
ques avoîent  tonmé  à  ftoni\Tâiitage:  on  s'étoit  dé  plus 
eu  phiB  àecoutumé  à  donner  une  grande  eonfianee  à 
nÀe  assemblée  qui  méprisoit  la  calomnie,  et  n'y  répond- 
doit  qu'en  ftiisantlebien.  Cependant,  Félix  Potockiet 
fiLaewuski  excitant  sans  cesse  leur  parti  à  publier  sdli 
opposition,  elie  se  détermina  enfin,  mais  seulement  au 
mois  de  décembre  1791,  à  donner  sur  ce  point  un  ré- 
Cernent  prohibitif.  Il  fut  défendu  de  recevoir  dans  les 
dépôts  publies  eueune  protestation,  auciui  manifeste 
eontre  les  décrets.  Tous  ceux  qui  se  permettroient  d'en 
faire  par  la  suite,  dévoient  être  traduits  et  jugés  au  tri* 
bitnal  de  la  diète,  comme  perturbateurs  du  repos  pu-^ 
blic;  mais  tous  les  membres  de  la  diète  pouvoient  tou« 
jours  énoncer  libr^ofient  leur  opinion,  eto^émela 
rendre  publique  ;  décret  sage,  qui,  en  conservant  aux 
opinions  lenr  liberté ,  maintenoit  le  respect  dû  au 
corps  législatif. 

11  n'y  avoit  point  en  effet  de  précautions  qu'on  ne 
dût  prendre  eontre  les  ennemis  qui  aboient  jturé  la 
perte  de  la  Pologne.  Catherine  n'attendait,  pour  se 
déclarer,  que  le  fantôme  de  mécontentement  national, 
qu'elle  voisdoit  présenter  comme  un  point  4e  rassem^  > 
blement,  pour  paroitre  secourir  eeux  qu'eUe  vouloit 
opprimer  :  ce  point  se  trouvoit  indiqué  |^r  le  &tal 
usage  des  confédérations ,  qui  avoiait,  en  Pologne, 
le  droit  d'établir  l^alement  la  guerre  civile.  Deu& 
chels  se  pré^eatoient  pour  créer  un  parti  insurrec-* 


tîoonel.  Tons  d€ux  ont  p^ui-êlre  eosuite  d^plprà  le» 
iboesies  cojaséqueoces  de  leur  aveugleoiMt;  mais  ib 
oorainmcèiepty  comme  tow  les  facûe ui ,  par  o'avoir 
qixe  Tespërance  de  ^tbfaire  leur  y^nfua^xkui^  pu  leur 
ambiiioD.  Nous  1|bs  avous  vus,  çoodutis  i  lassi  ppr  ces 
deux  passions,  n'éooater  qu'elles^  se  concerter  avec 

*  lesagens  de  Catherioe  i  et,  bientOt  apris,  partir  pour 
Pé tersbourg.  Ces  deux  che&  étoient  fizewuski  et  Féii^ 
Potocki.  Le  premier  avoit  loQgH40ip^  intrigue  «outre 
la  diète ,  dans  les  cours  de  Dresde ,  de  £erliq  et  de 
Yienue;  il  Touloît  surtout  faire  rétablir  ce  qu'il  ap- 
peloit  les  droits  de  la  place  de  graud-géuéral,  pour 
avoir  le  pouvoir  dictatorial,  objet  de  sou  embitiou^ 
Fëlit ,  \m  des  preoiiens  autegiouistes  du  ppuvpir  des 
grauds^géoéraux  i  avoii  toujours  été  i'mnemi  de 
Raewnski,  et  long-temps  n'eu  evoû  parlé  qu'avec  mé- 
pris» Lebespiu  da  nuire  rapprocha  ces  deux  rivaux,  qui^ 
jusque-là»  ne  (^erehoîentqu'es'eutre-uuire*Tous4eux^ 
réunia  à  Pétei^bourg,  excitoîeut  le  mécooteotecpeat 

,  de  Pptemkin,  A  qui  b  coustitution  du  3  um  ôtPÎl; 
l'espoird'étrereâdePologue*  Le  diète  eu&i  ioCormee 
par  deii  eitoyeosxélés,4|ui  voulaient  provoquer  s»  sé<^ 
vérité  eonU:e  uu3  trabisoe  devenue  trop  évideate.  Jk 
deraeudoi^nt  qu'après  evoir  ordonné  à  tous  les  miti-^ 
ieitesde  prêter  serment  à  la  coosutution^  elle  rappelait 
deux  aciers  4W  raxig  aussi  élevé  y  qui  ae/é  toieut  pas 
Soumis  A  le  loi  géuérale.  fidèle  à  son  système  de  mode- 
reiipn,  elteévita de  prendre  à  leur  égard  aucuuedéciT 
iioo  pi^rtÎMlière,  et  enjoignit  amplement  a  tous  les  offi- 
fiiersqui^ieittluuy^xoyaumej  derevéoirsious  tioii^ 


/ 


)^   Histoire  des  trois  bjèmembrembns 

mois  prêter  leur  serment.  Cette  décision  fut  comm»-» 
piqnéeà Rzewuski et Potocki, avecles  lettres  lesplu» 
instantes,  par  les  premiers  personnages  de  l'État,  et 
même  parle  roi.  Le  marëclial  Malachowski  fit  tour  ce 
qui  dépendoit  de  lui  pour  ramener  Rzewu^Li,  et  sur- 
tout Félix ,  dont  il  connoissoit  le  caractère  hautain 
et  inflexible.  Stanislas  Potocki  àvoit  déjà~fait  inutile-^ 
Tnent  le  voyage  dlassi,  pour  empêcher  un  éclat  dont 
il  prévoyoit  lès  tristes  suites.  Leurs  réponses  plus 
qu'arrogantes  ne  laissèrent  plus  ni- doutes,  ni  excuses. 
Jls  étoient  dans  le  cas  d'être  traduits  à  un  conseil 
de  guerre ,  qui  les  eût  cassés  :  la  diète  se  contenta  do 
déclarer  leurs  emplois  vacans. 

Ilsavoient  été  suivis  k  lassi  par  ceBranéki,  dont 
ïe  nom  seul  devoit  être  la  censure  de  tous  les' partis 
dans  lesquels  il  se  trouvoit.  Revenu  à  Varsovie ,  pour 
blâmer  en  apparence  la  conduite  des  factieux,-  il 
forma,  pendant  les  vacances  de  là  diète,  le  projet 
d'enlever  le  roi  dans  la  résidence  où  il  passoit  l'été ,  et 
dé  le  mettre  à  la  tête  de  l'opposition.  Le  projet  n'ayant 
pu  s'exécuter ,  il  étoit  impatient  d'aller  rejoindre 
Félix  et  Reéwuski;  mais  il  voulut  y  être  autorisé  par 
le  roi,  et  trouva,  pour  s'absenter,  un  prétexte  dans 
les  affaires  que  lui  donnoit  IHmmense  succession  de 
Potcmkin.  Stanislas-Auguste,  qui,  malgré  son  amitié 
pour  lui,  le  connoissoit  trop  pour  Testimer ,  lui  re- 
fusa d'abord  la  permission  qu'il  étoit  obligé  de  lui 
demander  comme  membre  du  conseil  -  d'État ,  et 
pe  la  lui  donna  que  sur  la  sollicitation  du  ministre 
flus;s0,  e^  sur  l'pssurpnce  que  Catherine  seroit  sen^ 
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fiible  à  "cette 'complaisance.  Six  semaines  lui  furent 
accordées  pour  son  voyage,  sur  sa  parole cThonneur 

.  qu'il  revi^endroil  à  l'expiration  de  ce  terme. 

Réunis  à  Pétersbourg ,  tous  trois  s'y  présentèrent 
comnie  des  victimes  de  la  diète  révolutionnaire 
de  i^SS^oommedesrépublicainsquinederaandoient 
que  la  restauration  et  la  liberté  de  leur  pays.  Ces 

<  allégations  leur  attirèrent,  dans  plusieurs  sociétés,  le 
mépris  qu'dies  méritoient;  mais  elles  furent  bien 
accueillies  par  Catherine,  qui-  trou  voit  en  elles  le 
prétexte  dont  elle  avoit  besoin.  Subovf ,  son  favori, 
s'étoit  lié  d'amitié  avec  Kossakovrski,  depuis  que  ce 
Folonois  étoit  devenu  général  Russe.  Il  seconda  si 
vivement,  ai>prèsde  l'impératrice,  le  parti  des  mé- 
*contens,  que  les  Kossakowski  aoqtiirént  bientôt, 
dans  ce  parti  ^  une  prépondérance  dont  les  premiers 

î  chefs  furent  très-jaloux. 

La  confédération ,  à  la  tête  de  laquelle  tes  cbefs  se 
plaçoient,  est  datée  deTargowitz,  mais  fut,  dans  1^ 

'  fait,  signée  à  Pétersbourg,  au-môins  par  eux.  En  effet 
Potocki  d'avoit  point  quitté  cette  villele  7  mai,  et  Bra^ 
nékiet  Rzewu^iy  étoientenoorele  10:  il  est  im-pcissi- 
ble,  surtout  pour  ceux-ci,  qu'ils  se  soient  trouvés  le  l4 
âTargotvilz.MaisCatherine,impatiented'agir,vouloit| 
avant  tout,  avoir  la  certitude  d'un  préliminaire  îndisr 
pensable,  et  ne  les  laissa  partir  que  lorsqu'ils  se  furent 
engagés  par  l'acte  dont  elle  devoit  tirer  un  si  grand 
parti.  Toujours  sous  la  même  date  du  i4  mai  1 793,  cet 
acte ,  revêtu  déjà  de  leurs  signatures,  reçut  aussi  celles 
du  sénateur  Antoine  Czetvrertinski ,  et  des  nobles 
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Widchat-ski ,  'Zloimiski ,  Msy^euski ,  Z^^erôki , 
Suchdrzewftkî,  Kobyleski,  Scbweyko^ski  et  Holch 
ivicz.  C'est  à  quoi  se  réduit  le  nombre  d^9  premiers 
fiigiiataires  de  Targowitis.  Neuf  iodividos,  mxr  les^ 
qaels  il  n'y  avoil  qu'un  seul  sénateur,  se  rëuAirentà 
trois  ambitieux  pourappder  sur  leur  patrî«le$  plusaf* 
ireuses  oalamilé^.  En  vain  voudroi^Hit^îift  aujourd'hui 
De  les  imputer  qu'À  la  Russie;  noua  verroas  bientôt 
eoTpmeat  eux-mêmes  usoient  de  la  perfide. protection 
qu'ils  avolenl  eu  le  malheur  d'obtenir. 

Catherine,  en  la  }ëur  accordant,  renouvela  la  pro- 
inesB^  tant  de  fois  &it^,  de  garantir  dans  leur  intégrité 
]es  possessions  actuelles  de  la  Pologne;  et,  pendant  ce 
temps ,  elle  renouveloit  ^ussi  au  roi  de  Prusse ,  s'il  voo* 
loit  reconnoître  et  soutenir  la  confédération,  l'ofirede 
lui  faire  céder  les  deux  villes,  objets  de  son  ambition. 
Quelque  éloignée  qu'elle  eût  toujours  été  de  eons^^ 
a  ce  qu'il  en  prit  possession ,  elle  aima  encore  mieux 
&ire  ce  sacrifice,  que  de  laisser  les  Polonais  reprendre, 
sous  leur  nouvelle  constitution,  une  existence  que  sa 
peHtîqne  redoutoit.  Frédérto-<ïuiIlaume ,  qui  auroit 
'voisda  t0uir  ces  deux  villes  d'un  arrange^neot  amical 
fait  avec  la  Pologne,  ne  prenoit  qu'avec  peine  le 
parti  de  la  tromper  si  indignement ,  de  démentir  tout 
ee  qu'il  a  voit  dit  et  écrit  de|)uis  le  comn^éncement  de 
la  diète  de  1788,  et  d'entacher  j^a  .i^«tation,  y^sr 
qu'alors  intacie,  d'une  conquête  aussi  infâme  que  &r 
c^.  Mais  Catherine  avoit  levé  ses  scrupules,  en  lui 
offrant  de  rendre  cette  conquête  encore  plus  imporr 
tante,  et  d'y  ajouter  phiimirs  disti^^  p^mrvu  qu'il 
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MO^niil  à  lui  60  laisser  prendre  d'autres  dans  la 
mêxo^  proportion*  Le  ministre  de  Berlin  ne  trouva 
point  d'objeetioQS  à  &tra  contre  une  offre  qui  ne  cho- 
^pioit  que  l'bonotur  et  }a  probité,  et  persuada  au  roi 
<pi'en  Tacoeptam,  il  ne  trabissoit  que  sa  parole ,  et  sa* 
lisfaîsott  Â  seiiatérâts.  laidlésinise  cbaiigea  4e  changer 
de  langage  ou  de  slyle  dans  les  réponses  verbales  ou 
écrites  qu'il  oommuniqueroit  à  la  diéie  ;  et  vu  l'ai*- 
«ance  avec  laquelle  il  s'acquitta  de  ce  rôle  |  après  en 
avoir long*tenips  )Oué  un  tout  contraire,  on  peut  rair* 
sGODablenaent  Iiésîter  sur  la  question  de  savoir  le- 
^el  des  doux  ^toit  le  plus  dans  son  oaraei^re. 

Le  i4  avril,  deux  jours  avant  les  décrets  qui  mirent 
entre  les  mains  de  Stanislas-Auguste  un  si  grand  poit* 
voir,  ce  minis^tre,  consulté  parle  chancelier  sur  ce  que 
la  diète  avoit  à  faire  à  l'approche  des  dangers  qui  la 
menaçoient,  s'étoit  contenté  de  répondre  qu'il  ne  pa*- 
roissoit  paaprobable  que  les  Russes  vouliisseot  envahir 
le  territoire  de  la  république;  qu'ils  ne  vouloient 
peut-être  que  flatter  les  méoontens.  Au  reste,  il  ajouta, 
luaistottjcwrs  verbalement  :  tic  il  est  libre  à  la  Pologue 
'  de  pourvoir  à  son  propre  destin,  et,  de  cette  ma* 
^  ni^e,  d'attirer  effioacenieat  à  elle  le  i»eoours  des 
^  autres  puîssanees  ;  car  les  Moyens  que  les  Polonois 
^  prendront,serviroBt  de  règle  à  l'assistance  que  leur 
»  donneront  les  étran^rs  t».  Ces  mois,,  quoique 
^oins  rassurauB  que  ce  qpii  avoti  été  dil  fi  éorit  i'année 
d^auparavant,  n'annonçoieat  poiot  eneeiHl  unC  dé^ 
feôtieu  :  on  pouvoit  oilme  y  voir  toufoors  l'espoir 
â'êive  secourU)  qnan^  on  seseroit  missoi-w^me  en  état 
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de  défense.  En  Conséquence,  le  19  avril,  ]a  dièiefit 
donner  connoissance  au  ministre  de  Prusse,  aksi 
qu'aux  ministres  des  autres  cours,  dès  préparatifs  de 
défense  qu'elle  veuoit  de  décréter.  Elle  ne  put  avoir 
)a  réponse  de  Luchésini  avant  le  4  mai;  ^:cette  ré«- 
panse  s'accordoit  bien  mal  avec* les  précédentes  notes 
<le  la  Prusse,  spécialement  avec  celledu  21  juin  1791* 

^Elleportoit  simplement  :,«  j'ai  l'ordre  de  vous  faire 
»  connoîtrequeSa  Majesté  a  reçu  la  communication 
»  qui  lui  a  été  faite,  comme  une  preuve  d'estime  de 
»  SaMajesté  le  roi  de  Pologne,  aussi  bien  que  de  la 
»  république;  mais  que  Sa  Majesté  ne  peut  prendris 
»  aucune  connoissance  des  réglemensdont  la  diète 
i>  s'occupe  ».  ' 

Quelque  secret  que  l'on  m!t  dans  les  négociations 
entre  Berlin  et  Pétèrsl>ourg,  il  ne  put  échappera  la 
jtiste  méfiance  des  ministres  Polonois  résidant  dans 
"ces  deux  capitales  ou  dans  d'autres  cours  :  les  rapports 
qu'ils  envoyoient  à  ladéputation  des  affaires  étran- 
gères, démontroient  l'évidence  de  leurs  soupçons  sur 
un  nouveau  partage ,  et  bientôt  l'annoncèrent  oocnme 
n'étant  plus  douteux.  La  députation  commnniqaa 
ces  dépêches  à  tous  les  ministres. étrangers  qiii  étoient 
à  Varsovie  :  celui  de  Russie  dit  qu'il  n'avoit  aucune 
instrncti<)n  à  ce  sujet;  celui  d'Autriotie  affirma  que 
sa  cour  n'en  avoit  aucune  connoissance,  ce  qui.,  en 

•effet,  pou  voit  être  vrai  à  cette  époque.  Luchésini  ré- 
pondit, d'un  ton  énigmatique ,  que  le  roi  de  Prusse 
étoit  étranger  à  tout  ce  qui  se  passoit  en  Pologne. 
Ce  seul  mot,  si  différent  de  xxxkis  que  ce  méio^ 
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LuGhésipi  avoit  si  souvent  proooucés,  étoii  propre  à 
doBoer  les  plus  grandes  alarmes,  quand  on  sut  que 
les  troupes  Russes  se  rëpandoient  dans  la  Pologne*  • . 
Catherine  les  faisoit  précéder  d'un  manifeste ,  dans 
lequel  elle  anncmçoitqu'ellen'avoîtd'autresintentiona 
que  de  se  joindre  à  la  confédération  deTargo'witZi 
et  de  maintenir  strictem^it  ses  traités  avec  la  repu-* 
blique.  II  est  pénible,  il  est  repoussant  d'avoir  à  re« 
venir  fréquemment  sur  des  paroles  royales ,  données 
avec  une  publicité  qui  devoit  les  rendre  plus  sacrées^ 
violées  avec  une  impudence  qui  avilissoit  la  majesté, 
du  trône  ;  mais  c'est  la  tâche  que  nous  allons  avoir  k 
remplir,  et  c'est  là  ce  qui  constitue  réellement  l'His- 
toire que  nous  avons  entreprise.  Dans  cette  terrible 
époque  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  les  souverains 
dévoient  s'empresser  de  livrer  eux-mêmes  leur  sou- 
veraineté au  blâme  et  au  mépris  publics;  et  jamais  oa 
ne  vit  un  {dus  funeste  accomplissement  de  ce  mot  pro- 
phétique :é?^Wa6(«f  contemptio  super  principes....  *. 
Ce  fut  le  18  mai ,  c'est-à-dire ,  quatre  jours  après 
la  signature  de  la  confédération  de  Targovi^itz,  que 
Catherine  donna  sa  déclaration.  Cette  pièce  est  l'é- 
noncé des  motifs  qméoiy  eut  Justifier,  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes,  les  mesures  qu'elle  est  obli-' 
gée  de  prendre.  C'est  donc  sur  ces  motifs ,  que  l'his- 
toire a  droit  de  juger  l'entreprise  dont  ils  sont  la  base# 
Catherine  part  d'abord  de  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  par  Ja  garantie  qu'elle  a  contractée.  Nous 
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avons,  dfans  le  Livre  Y II  ^,  réduit  k  sa  juste  valeur  celte 
obligation  ironique  ou  insidieuse ,  et  dont  il  nY 
avbit  qu'elle  seule  qui  pût  tirer  avantage  dans  le 
sens  qu'elle  donne  it  te&  mots  :  a  une  nation",  dont  la 
constitution  seroit  garantie  par  des  étrangers,  seroil 
Une  nation  subjuguée ,  et  subjuguée  par  sa  propre 
réquisition  f>. 

Elle  n'avoit  point  d'etemplesà  âter  à  Pappuid'ane 
pareille  prétention ,  détruite  par  tous  les  principes  qui 
constituent,  entre  les  iiat!ons,ledroit  de s6reté,d'iDâé« 
pendance  et  de  sou  verainecé  :  ehe  ose  cependant  en  allé* 
guer  vaguement  ;  mais  elle  n'en  cite  qu'un,  qu'elle  ôroil 
trouver  dans  Pacte  constitutif  du  corps  Germanique: 
<(  les  plus  grands  États,  et  en  particulier  ceut  d'Aile* 
1»  magne,  sont  loin  de  repousser  de  semblaUes  ga-^ 
j>  ranties;ils  les  acceptent;  ils  les  ^ocbercbent  aree 
>  joie ,  ei  savent  les  apprécier  oomme  del  relations 
3)  qui  assurent  de  la  manière  la  plus  positive  leur  in- 
2»  dépendance  et  leur  territoire,  i^  Les  vices  de  ee 
pasallèle  sont  évidens  :  il  n^y  à  point  de  comparaison 
il  établir  entre  des  Ëtats  fédératifs,  obligés  d'avoir  un 
lien  commun ,  et  un  empire  dont  les  diverses  parties 
sont  identifiées,  et  composent  im  seul  tout.  Dans  le 
traité  de  1776,  cet  empire,  conquis  par  trois  paô* 
sauces,  reçut  de  l'une  d'elles  une  consiitcKÎoi!i  et  une 
garantie,  qutl  ne  demandoit  pas,  qu'il  vouloh  refaser, 
et  qu'il  ne  souscrivit  qu^en  cédant  à  la  violenee  et  aux 
exécutions  m^aires.  Bbns  le  traité  de  Westphilîe^ 

*  Tomt  II,  pag«3t6. 
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cËscQlë  au  milieu  des  variftiions  d'une  guerre  toujours 
vive  et  sanglante,  les  intérêts ,  les  droits  de  tous  les 
co*£tats  furent  lialancés,  pendant  plus  de  quatre  ans^ 
dans  des  conrërences  contradictoires,  et  définitive- 
ment réglés ,  puis  garantis  par  la  France  et  la  Suède , 
qui  jamais  n'ont  cherché,  dans  cette  garantie,  un  pré- 
teite  d'envahissement. 

Catherine  reproche  ensuite  à  la  diète  de  s'être  côn- 
fiédérée;  ce  qu'assurément  la  dièie  éioit  bien  fondée  k 
iaire,  ce  qu'elle  a  voit  fait  à  l'unanimité ,  ce  qu'aucune 
puissance  étrangère  n'avoit  droit  ni  d'eiîger,  ni  d'cm- 
pécher.  Mais,de  pltis,la  confédération  avoitétédé-^ 
sirée  et  même  demandée  par  Pimpératrice,  concertée 
entre  son  ambassadeur  et  le  roi,  reconnue  par  elley 
dans  toutes  les  notes  qu'elle  lui  a  voit  fait  remettre  | 
par  le  séjour  non  interrompu  de  deux  ambassadeurs 
Russes,  par  l'assentiment,  la  signature,  le  serment 
des  pins  grands  partisans  de  la  Russie. 

La  longue  durée  de  la  diète  lui  fournit  encore  un 
Nprocbe,  qu'aucun  Polonois  n'auroit  eu  droit  de 
&ire  (  puisque  la  prolongation  avoit  été  deux  fois 
approuvée  |)arlesdiéiines),  et  qui  par  conséquent,  de 
la  part  d'une  puissance  étrangère ,  étoit  entièrement 
dénué  de  fondement.  Il  y  avoit,  dans  ce  siècle  même^ 
d#ux  exemples  de  c^  qui  s'étoit  passé  depuis  1788: 
l'on,  dans  la  diète  de  172^,  prolongée  jusqu'en  1728; 
Tautre,  dans  celle  de  1773,  prolongée  jusqu'en  1776. 
A-ia- vérité,  de  ces  deux  diètes,  l'une  s'étoit  tenue 
tous  Pinfluenee  de  Catherine  I.'*  ;  Pautre ,  par 
l'ordr#  «xprès  de  Catherine  II  :  d'où  la  Russie 
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auroit  voulu  conclure  qu'elle  seule  ayoil  le  poavoii* 
de  prolonger  les  diètes  Polonoises ,  suivant  ses  in- 
térêts, qu'elle  appelleroit  les  intérêts  de  la  Pologne. 

Toujours,  dans  la  même  supposition  que  cet  État, 
dont  elle  affecioit  de  proclamer  l'indépendance,  ne 
pouvoit,  sans  son  aveu,  faire  aucune  démarche  po- 
litique ,  elle  reprochoit  à  la  diète  l'envoi  d'un  ambasr- 
sadeur  à  Consianûnople.  Cet  envoi avoit  eu  lieu,  àla- 
vérité ,  mais  en  vertu  du  décret  qui  avoit  ordonné  qu'à 
l'avenir  la  Pologne  auroit  des  ambassadeurs  à  Lon- 
dres, Versailles,  Vienne,  Berlin,  et  Pélersbourg;  et  de 
plus ,  les  instructions  doooées  à  tous  ces  ministreslaur 
défendoientd'entamer  etde  suivrcaucunenégociation, 
sans  l'aveu  de  la  députation  des  affaires  étrangères. 

Enfin,  ce  reproche,  dont  il  étoit  impossible  que 
Catherine  elle-même  ne  sentît  pas  le  ridicule,  l'ame- 
noitâen  faire  un  du  même  genre  sur  le  traité  delà 
Pologne  avec  la  Porte  ;  traité  purement  défenâf  et 
de  commerce,  et  dont  la  Russie  n'avoit  rien  à 
craindre,  tant  qu'elle  n'attaqueroit  ni  la  Turquie,  ni 
la  république. 

Le  véritable  reproche  qu'elle  faisoit  à  la  Pologne, 
ctoit  celui  dont  elle  ne  parloit  pas  :  le  traité  fait 
en  1790  avec  la- Prusse,  uniquement  et  très-jus- 
tement dirigé  contre  )a  perfide  garantie  de  la  Russie. 
Il  paroissoit  d'abord  étonnant  qu'après  s'être  élevée 
contre  l'alliance  avec  la  Porte,  elle  passât  sous  si' 
lence  celle  que  Frédéric-Guillaume, .avoit  été  si  em- 
pressé de  contracter;  mais,  en  y  réfléchissant ,  on 
voyoit  évidemment  combien  il  eût  été  de  sa  part  incon* 
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Tenant  et  maladroit  de  rappeler  les  obligations  que 
cette  alliance  imposoit  au  roi  de  Prusse,  dans  le 
moment  même  où  elle  s'occupoit  avec  succès  de  le 
déterminer ,  non-seulement  à  ne  pas  les  remplir  ^ 
mais  encore  à  les  violer  ouvertement. 

Cette  série  d'allégations,  dont  aucune* ne  pôùvoit 
faire  illusion ,  étoit  suivie  d'une  conclusion  telle, 
qu'on  l'auroil  crue  adressée  à  quelques  provinces  de 
l'empire  Russe.  L'impératrice,  accoutumée  à  dicter 
des  lois  en  Pologne  comme  en  Russie,  oflroit  de 
pardonner  aux  Polonois  qui  se  soumettroient  à  sa 
volonté  :  elle  exigeoit  d'eux  de  révoquer  le  serment  y 
qu'elle  vouloit  bien   supposer  avoir  été  prêté  par 
erreur   ou   par  séduction,   car  la  diète  ne  l'avoit 
jamais  demandé   qu'à   ceux  qui  exerçoient  quel* 
que  emploi;  mais  presque  partout  la  prestation  du 
serment  avoit  été  générale  et  spontanée. 
.  Enfin ,  pour  mettre  le  comble  à  la  fausseté  qui  ca- 
ractérisoit  cette  étrange  déclaration ,  Catherine  ter- 
mmoit  par  inviter  les  Polonois  à  mettre  toute  leur 
confiance  dcins  la  grandeur  dTamè  et  le  désintéres- 
Bernent  qui  dirigeoient  toutes  ses  démarches. 

Il  est  r^çu,  je  le  sais,  que  la  politique  doit  être 
souvent  enveloppée  d  ombres  qui  ne  laissent  point 
apercevoir  ce  qu'on  a  intérêt  de  cacher ,  ou  qui  le 
laissent  entrevoir  de  loin ,  mais  dans  le  jour  le  moins 
défavorable  :  c'est  alors  aux  agens  diplomatiques  k 
s'observer  mutuellement,  à  se  précautionner  contre 
les  surprises  admises  dans  les  guerres  de  cabinet , 
comme  dans  celles  qui  se  font  en  pleine  campagne  j 
TomellL  i3 
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Biaisy'^D-niéme-tempS)  il  faut  élre  bien  convalnca 
qu'un  souverain  qui,  dans  des  acles  publics,  outtage 
saus  pudeur  la  bonne  foi  el  la  vérité,  qui  établit  son 
pouvoir  sur  le  mensonge  et  la  trahison ,  détmira  tôt 
ou  tard  les  bases  de  son  pouvoir  même,  parce  qu'il 
détruit  toute  morale  chez  les  opprimés  comme  chez 
les  oppresseurs. 

La  diète,  instruite  de  cette  déclaration,  crut  devoir, 
avant  tout,  la  communiquer  à  Luchésini,  avec  une 
note  dans  laquelle  elle  annonçoit  que  la  menace  d'une 
invasion  Russe  sur  le  territoire  Polouois  étant  déjà 
en  pleine  exécution ,  la  république  se  trouvoit  dans 
un  des  cas  stipulés  par  le  traité  d'alliance  avec  la 
Prusse,  et  réclamoit  ses  secours.  Luobésini,  en  ré- 
pondant d'abord  qu'il  altendoit  les  ordres  de  sa  cour, 
njoula  cependant  qu'il  croyoit  de  son  devoir  de  rap- 
peler à  la  diète  la  note  donnée  par  lui  le  4  mai,  et  les 
déclarations  verbales  faites  ou  renouvelées ,  le  même 
jour,  au  chancelier,  au  maréchal, ainsi  qu'à  plusieurs 
membres  de  la  diète;  il  finit  par  ces  mots,  dont 
rironie  n'est  pas  moins  révoltante  que  la  fausseté: 
ce  ces  deux  démarches,  qui  sont  en  harmonie  avec 
»  toutes  les  déclarations  officielles  entendues  de  ma 
»  bouche,  depuis  mon  retour  à  Varsovie,  et  depuis 
»  la  constitution  du  5  mai ,  sont  urje  nouvelle  preuve 
j)  de  la  loyauté  du  roi  de  Prusse,  qui  ne  veut  pas 
»  que,  dans  des  circonstances  critiques,  ta  nation  Po- 
9  lonoise  puisse  être  en  doute  sur  les  mesures  qu'elle 
»  a  à  prendre,  et  sur  les  craintes  qu'elle  peut  avoir»* 
Le  souverain  qui  autorise  son  ministre  à  tenir  un 
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pareil  langage,  n'a  pas  à  se  plaindre,  quand  il  le  voit 
tourner  contre  lui  la  perfidie  dont  ii  lui  a  donné  des 
leçons.  Quant  aux  déclarations  verbales  que  Luchésini 
rappelle  ici  pour  prouver  la  loyauté  de  son  maître, 
elles  s'étoient  bornées  à  dire  :  c(  j'ai  ordre  de  ma 
»  cour  de  vous  déclarer  que  le  roi  de  Prusse  n'a  pris 
»  aucune  part  dans  la  constitution  du  3  mai^  et  que  si 
])  ses  partisans  jugent  à  propos  de  se  défendre  les 
1^  arihaes  à  la  main ,  le  roi  ne  se  regardera  pas  comme 
»  obligé  à  leur  donner  des  secours.  »  D'après  cette 
assertion,  dont  chaque  mot  éloit  une  contre- vériié, 
On  ne  pouvoit  plus  douter  de  la  connivence  dé  Fré- 
déric-Guillaume avec  les  ennemis  de  l'État;  on  voulut 
encore  en  avoir  une  dernière  preuve,  en  lui  deman- 
dant officiellement  les  secours  promis  en  casd  attaque, 
pour  toute  réponse,  on  apprit  que  ses  troupes  eutroient 
dans  la  Basse-Pologne;  et  Stackelberg  recommanda 
de  If  s  traiter  comme  alliées  de  la  Russie. 

Catherine n'avoit  pas  attendu  ce  moment,  pour 
prendre  possession  de  quelques-uns  des  districts  dont 
elle  se  proposoit  l'entier  envahissement.  Dès  le  mois 
d'avril,  un  de  ses  généraux,  prenant  le  titre  de  gou-^ 
çemeur-gér^rol  des  propinces  de  Pologne  nouvelle^ 
ment  réunies  à  V empire  Russe ,  avoit  exigé  que,  dans 
ces  districts,  le  serment  fût  prêté  à  Catherine  par  le 
clergé,  la  noblesse,  et  les  autres  habitans.  Les  termes 
des  lettres  données  à  ce  sujet ,  sont  tels  que  Catherine 
auroit  pu  les  employer,  si  elle  eût  pris  possession  d'un 
territoire  cédé  par  le  traité  le  plifs  solennel  ^. 

*  Forez  la  Pièce  ^usûEcatite  (joi  termine  ce  Livre.  \ 
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C'étoit  assurémeut  plus  qu'il  n'en  falloit  pour  tirer 
les  confédérés  deTargowilz  de  l'aveuglement  volon- 
taire dans  lequel  ils  se  tenoient;  mais  ilétoit  esseo^ 
liel  pour  Catherine  de  le  prolon^r,  et  de  ne  paroître 
jamais  que  lauxiliaire  de  la  république  dont  elleétoit 
réellement  l'ennemie.  Aux  termes  des  lois  encore  exis^ 
tantes,  la  république  étoit  toujours  représentée  par 
la  diète  de  Varsovie;  diète  confédérée,  dont  le  roi 
faisoit  partie.  Pour  lui  ôtet*  ce  caractère  national, 
qu'elle  teuoit  de  sa  convocation  et  de  l'approbatipa 
répétée  des  palatinats,  il  falloit  la  diviser,  et  lui  en- 
lever d'abord  l'appui  du  roi  :  c'est  à  quoi  Catherine 
jugea  qu'elle  parviendroit,  en  renouvelant  encore  des 
promesses  tant  de  fois  données.  Elle  déclara  vouloir 
maintenir  tous  ses  traités  avec  la  Pologne,  et  surtout 
la  garantie  du  territoire  qui  lui  étoit  assuré  par  eux; 
mais  elle  y  mettoit  pour  condition  que  le  roi  accé- 
deroit  à  la  confédération  de  Targovv^itz,  pour  dé- 
truire  la  constitution  du  5  mai.  En  répétant  solen- 
nellement ces  déclarations  et  ces  demandes,  elle  les 
soutenoit  parle  grand  nombre  de  troupes  qu'elle  ré- 
pandoit  en  Pologne.  Ce  malheureux  pays  ne  pouvoit 
plus  compter  sur  les  Prussiens,  dont  au  contraire  la 
marche  devenoit  très-inquiétante» 

Le  roi  crut  en  ce  moment ,  devoir  s'en  éclaircir 
directement  auprès  de  Frédéric -Guillaume,  dont 
il  avoit  connu  et  estimé  la  loyauté ,  et  qu'il  ne 
pouvoit  croire  capable  d'une  trahison.  U  lui  écrivit 
le  3l  mai,  en  lui  annonçant  les  prétentions  de  l'im- 
pératrice,  et  ses  premières  hostilités  :  ce  si  l'alliance 
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J>  qui  existe  entre  Voire  Majesté  et  moi,  est  un  litre 
))  pour  réclamer  son  secours,  il  m'importe  de  savoir 
»  d'elle  le  mode  qu'elle  vent  prescrire  à  ses  enga- 
n  gemens.  La  connoissanee  positive  des  sentimena 
))  personnels  de  Votre  Majesté,  m*est  aussi  nécessaire 
»  pour  ma  conduite,  que  ses  forces  le  seroient  pour 
»  mes  succès.  • .  •  •  Dans  une  occasion  où,  comme 
9)  allié,  la  dignité  de  Votre  Majesté  est  si  intimement 
»  liée  avec  Findépendanoe  et.riionneur  de  ma  na-^ 
»  lion ,  je  dois  m'attendre  qu'elle  voudra  me  fair'e 
))  connoîtré  ses  senlimens.  Ma  confiance  en  elle  n'a 
»  d'autres  bornes  que  celles  qu'elle  y  mettra  elle- 
r>  même.  • ,  •  •  Au  milieu  de  mes  inquiétudes  et  de 
»  mes  peines,  ce  qui  me  console,  c'est  qnejamaii. 
»  cause  ne  fut  meilleure  j  ni  dans  le  cas  d'avoir  pour 
y>  appui  un  allié  plus  respectable  et  plus  loyal  au:^, 
))  yeux  des  contemporains  et  de  la  postérité  i>. 

Ces  expressions  démontrent  comment  Stanislas^ 
Auguste  jùgeoit  encore, à  cette  époque,  la  révolution 
qu'il avoit  faîte,  et  qu'il  vouloit  défendre.  On  se  rap-. 
pellera  comment,  dans  les  Livres  précédens,  elle 
avoit  été ,  avant  et  après  le  3  mai ,  jugée  par  Frér 
défic-GuilIaume.  Luchésini  vcnoit  tout  récemment 
de  changer  de  langage;  mais  il  est  curieux  de  voir 
comment  le  roi  lui-même  change  de  style  et  de  sen^ 
titnens,  et,, dans  sa  réponse  du  8  juin  179^2 ,  accuse 
la  république  de  s'être  donné ,  a  son  insu ,  et  sans 
sa  concurrence  ^  une  constitution  qu^il  n^a  jamais 
songé  à  soutenir, 

(c Pavouerai  avec  franchise  qu'après  tout  ce 


198     HrSTOIRE   I>£S  TROTS  BÉMEMBKEMENS 

D  qui  s'eâl  passé  depuis  un  an  ^  il  étoit  aisé  de  prévoir 
»  les  embarras  dans  lesquels  la  Pologne  se  trouve  au- 
»  jourd'buî  engagée.  Dans  plus  d'une  occasion ,  le 
7)  marquis  de  Luchésini  a  été  chargé  de  ndaoifester, 
))  lani  a  Voire  Majesté  qu'aux  membres  prépon-» 
j>  dérans  du  gouvernement,  mes  justes  appréhensions 
7>  h  ce  sujet.  Dès  le  moment  où  le  rétablissement  cb 
»  la  tranquillité  générale  en  Europe*  m'a  permis 
i>  de  ni'expliquer  ,  et  que  l'impératrice  de  Russie  a 
»  laissé  entrevoir  une  opposition  décidée  contre  la 
j>  révolytion  du  3  mai,  ma  façou  de  penser  et  le 
}»  langage  de  mes  ministres  n'ont  jamais  varié.  En 
))  regardant  d'un  œil  tranquille  la  nouvelle  consu- 
yy  tution  que  la  république  s'est  donnée  à  mon  insu, 
)>  et  sans  ma  concurrence,  je  n'ai  jamais  dougé  à  la 
»  soutenir,  ni  à  la  protéger  j  j'ai  prédit, au  contrairej 
»  que  les  .mesures  menaçantes,  et  les  préparatifs  de 
y>  guerre,  provoqueroient  iofailliblemecit  le  resseou- 
y>  ment  de  l'impératrice,  et  altireroient  à  la  Pologne 
3)  les  maux  qu'on  prétendoit  éviter.  L'événement  a 
7>  justifié  ces  apparences.  •  •  •  Yotre  Majesté  sentira 


*  Il  entend  par-là  la  paix  de  Szistov  et  ceDc  d'Iassî,  q^i  avoicnt 
mis  fin  h  la  guerre  de  Turquie.  Mais  comment  pouToit-il  parler  de 
la  tranquillité  générale  de  TEurope ,  le  8  juin  X791,  lorsque  la  coali' 
lion  contre  la  France  étoit  signée  ,  et  que  les  armées  <jlliées  commcn- 
çoient  à  se  mettre  en  marche?  En  soutenant  la  Pologne,  Frédéric- 
Guillaume  n'aYC«it  Youlu  que  forcer  Catherine  à  faire  la  paix  avec  les 
Tqtcs  :  dès  que  la  paix  fut  faite ,  et  quM  se  vit  tranquille  de  ce  cdté» 
il  fut  dis|rosé  à  renoncer  à  Talliance  de  17905  il  ne  parut  encore  J 
tenir,  que  pour  obliger  Catherine  à  comprendre  Thom  etDanUic» 
dant  le  lot  qu'aile  dévoit  lui  abandonner. 


V  ♦ 
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]»  que  Tétat  des  choses  ayant  entièrement  changé 
}»  depuis  Palliance  que  j'ai  contractée  avec  elle  ■ ,  et 
))  les  conjonctures  présentes,  amenées  par  la  consti- 
»  tutioQ  du  3  mai,  n'étant  point  applicables  aux  en« 
))  gagemens  qui  s'y  trouvent  stipulés,  il  ne  tient  pas  à 
9  moi  de  déférer  à  l'attente  de  Votre  Majesté,  si  lei» 
D  inteaiions  du  parti  patriotique  sont  toujours  les 
)»  mêmes,  et  s'il  persiste  à  vouloir  soutenir  son  ou-^ 
y^  vrage  ;  mais  si,  en  revenant  sur  ses  pas,  il  consi* 
^  déroit  les  difficultés  qui  s'élèvent  de  tous  eûtes , 
^  je  serois  tout  prêt  à  me  concerter  avec  l'impéra- 
}>  irice  ^  ,  et  à  m'entendre  en-méme-temps  avec  la 
D  cour  de  Vienne,  pour  convenir  des  mesures  ca-- 
})  pables  de  rendre  à  la  Pologne  sa  tranquillité  •  •  •  •)>.^ 
L^  Au  triche  gardoit  en  eSetun  silence  absolti  à  l'é* 
gard  de  la  diète  ;  et  ce  silence  tenoit  au  parti  qu'avoit 


■  Ilne  Touloity  au  contraire,  contracter  d'aOIance  ,  qu^à  condition 
^ne  la  diète  réformeroit  la  coofttltatioo  :  il  ne  la  contracta  que  lots- 
qaHly  eut  des  bases  coDstitutÎTes  anétées.  Dés  que  sur  ces  bases 
on  eut  établi  Pacte  constitutionnel  du  3  mai ,  il  lui  donna  Tapproba- 
tion  la  plus  formelle.  Les  conjonetares  présentes  étoient  donc  prc<^« 
sèment  le  cas  de  la  (garantie  offerte  et  donnée  par  lui.  Comment 
peot-il  dire  qu^elles  n^éloient  point  applicables  aux  cngagemens  qu'il 
sivoii  pris  en  1 790 ,  dans  le  moment  où  cVtoit  contre  ces  conjonctures 
mimes  que  Ton  avoit  >ou]u  se  mettre  en  état  de  défense  ?  La  garantie 
sibien  stipulée,  notamment  dans  Partlde  VI  du  traité  de  i7Ç)o,  avoit 
uniquement  pour  but  d^assurer  la  Pologne ^  qu'elle  pouToit  sans  au- 
cune crainte  réformer  sa  constitution. 

'  Le  concert  étmt  déjà  établi  entre  dBe  et  lai,  mais  ponr  le  double 
enrabÎHsement.  S'il  n'y  eût  encore  eu  rien  de  convenu ,  il  auroit  ptt. 
exiger  d'elle  de  ne  pas  faire  entrer  ses  troupes  sur  le  territoire  Polo* 
sois,  avant  qu'il  eût  Itti-xnéme  proposé  an  arrangement  à  la  réj^ 

Mqne. 
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pris  François  II,  de  ne  point  participer  au  noiiveau 
partage  :  mais  on  étoit  toujours  menacé  d'uQ  double 
envahissement,  et  l'on  ne  pouvoit  prendre  trop  de 
précautions  pour  s'y  opposer. 

La  diète  ajouta  a  celles  qu'elle  avoit  déjà  prises,  en 
augmentant  le  pouvoir  que  déjà  elle  avoit  donné  auroi. 
Il  promit  de  se  mettre  lui-même  à  la  tête  de  l'armée; 
et  elle  lui  fit  compter  pour  cette  dépense  deux  mil- 
lions de  florins.  Elle  remit  à  sa  seule  dispOsiition  les 
anoblissemens  et  les  promotions,  afin  qu'il  pût  exciter 
et  récompenser  le  courage.  De  son  côté ,  ce  prince 
^renouvela  l'engagement  solennel  de  défendre  au  péril 
de  sa  vie  la  constitution  et  la  natiori  ;  deux  noms  qui 
désormais  dévoient  être  inséparables  :  ils  l'eussent  été 
en  efiÎBt,  si  Stanislas- Auguste  avoit  eu  une  voloèié 
franche  et  énerjgiquej  s'il  eût  porté  l'armée  à  cent 
mille  hommes,  comme  elle  devoit  l'être;  s'il  l'eût  corn? 
mandée  en  personne,  çpinmeil  l'a  voit  promis  ;  si,  à 
celte  force  imposante,  il  eût  ajouté  la  levée  en  masse 
de  tout  ce  qui  étoit  en  état  de  porter  les  armes, 
çoname  il  aîSecla  de  vouloir  le  faire,  lorsqu'il  n'en 
étoit  plus  temps.  La  diète  crut  toujours  devoir  an- 
noncer avec  confiance  les  nouvelles  promesses  du 
roi,  dans  une  déclaration  qui  recommandoit  la  plus 
grande  union,  comme  une  condition  nécessaire  au 
salut  de  la  patrie.  Enfin,  elle  voulut  encore  ouvrir  la 
voie  du  repentir  aux  Polonois  qui  avoient  sollicité  l'in- 
vasion des  troupes  Russes ,  ou  qui  viendroient  avec 
elles  attaquer  leurs  concitoyens.  Un  délai  leur  fut 
^icçordé  poiir  reçqnnoître  et  pour  expier  levir  erreur j 
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et  ce  délai  passé,  la  juste  rigueur  des  lois  devoit  pro-« 
noDcer  leur  condamnation. 

Ce  décret,  qui  satisfaisoit  également  à  la  justice  et 
à  l'humanité ,  fut  le  dernier  acte  important  d'une 
diète  si  différente  de  toutes  celles  qu'on  avoit  vues  en 
Pologne.  Cette  diète  agita  la  question  de  savoir  si  elle 
devoit  terminer  ses  sessions  :  quelques  députés  de- 
mandoient  sa  prolongation ,  alléguant  que ,  dans  des 
circonstances  aussi  critiques,  elle  ue  devoit  se  fier  qu'à 
elle-même ,  et  qu'elle  devoit  surtout  observer  atten- 
tivement de  quelle  manière  le  roi  userpit  du  pouvoir 
qu'elle  lui  avoit  donné.  La  pluralité  pensa  que  cette 
méfiance  étoit  en  contradiction  avec  le  motif  qui 
avoit  déterminé  à  lui  déférer  une  si  grande  autorité  ; 
qu'on  ne  «pouvoit  trop  témoigner  combien  la  diète 
l'en  croyoit  digne;  que,  d'ailleurs,  aux  termes  de  ses 
promesses,  il  alloit  partir  pour  commander  l'armée; 
que  les  ministres  le  suivant,  ne  pourroient  pas  plus 
que  lui  assister  aux  séances;  que  beaucoup  de  députés 
étoient  eux-mêmes  dans  le  cas  de  se  rendre  à  l'armée, 
ou,  en  retournant  chet  eux,  de  répandre  dans  leurs 
provinces  le  bon  esprit  dont  ils  étoient  animés  ; 
qu'après  quatre  ans  de  délibérations,  on  se  voyoit  au 
moment  où  il  falloit  agir,  et  agir  avec  une  force  unique 
et  puissante;  qu'on  l'afibiblissoit,  en  paroissant  vou« 
loir  la  partager  ou  la  surveiller;  et  qu'en  la  remettant 
tome  entière,  pour  défendre  la  constitution,  entre  les 
mains  du  roi,  auteur  de  cette  même  constitution ,  la 
diète  avoit  rempli  ce  que  ia  nation  pouvoit  attendre 
d'elle,  et  ce  qu'elle  se  devoit  à  elle-même.  D'après 
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ces  observa tioDS ,  qui  furent  geDéralemeot  appron-t 
néeSy  elle  déclara,  le  39  mai,  que  ses  sessions  éioient 
termioées;  mais  eUe  se  réserva  de  les  reprendre,  si  les 
circonstaoces  le  demandoient.   . 

La  séparation  de  la  diète  livroit  Stanislas-Auguste 
à  lui-même,  mais  entouré  de  tous  les  moyens  qu'il 
avoit  désiré  de  réunir,  et  qu'elle  s'étoit  empressée  de 
lui  accorder  :  par  là  surtout,  elle  l'a  voit  investi  de 
la  confiance  de  la  nation.  C'étoit,  vu  l'esprit  public^ 
Farme  défensive  la  plus  puissante  que  le  roi  put  etnr 
ployer,  Nous  allons  voir  l'usage  qu'il  en  fit« 

Avant  que  la  diète  eut  mis  une  si  grande  force 
entre  ses  mains,  ce  prince  se  trouvoit  déjà  avoir,  par 
la  constitution  du  5  mai ,  i^ne  inspection  tr^-éleodae 
sur  tous  les  agens  du  pouvoir  exécutif  ;înspeetioQ 
qui,  depuis  plus  de  deux  siècles,  avoit  toujours  été 
refusée  aux  rois  de  Pologne.  Il  réunissoit  donc  deux 
avantages  dont  ses  prédécesseurs  avoîent  été  privés. 
U  commença  par  user  foiblement  du  premier;  ei 
comme  s'il  eût  été  déjà  épuisé  par  des  efforts  si  nou* 
veaux  pour  lui ,  il  ne  tira  aucun  parti  du  second. 

Après  le  3  mai ,  le  choix  de  KoUontay  pour  sonsr, 
chancelier  de  la  couronne,  d'Ostrovvski  pour  mi-- 
sistre  du  trésor,  d'Ignace  Potocki  pour  ministre  (k  la 
police,  avoit  eu  une  approbation  universelle,  et  donné 
de  grandes  espérances.  Elles  diminuèrent,  quand  on 
vit  le  chancelier  Malachowski  acquérir  deFinfluence 
dans  le  conseil-d'État ,  ainsi  que  Chreptoviricz,  mi- 
nistre des  aSaires  étrangères,  et  surtout  Branéki, 
ministre  de  la  guerre*  Stanislas- Augnste  n'ignora  pas 
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le  mauvais  effet  que  ce  choix  produisoit  dausPopinioii 

publique;  et,  sans  nier  la  vérité'des  rèproçlies qu'on 

lui  faisoit,  il  crut  les  atténuer,  en  justifiant  ce  choix 

par  des  considérations  qui  déconvroient  sa  foiblesse. 

Selon  lui,  il  n'a  voit  nooimé  Malachov¥ski  que  par 

égard  pour  son  frère  le  maréchal  delà  diète,  qui 

jouissoil  de  l'estime  générale ,  et  pour  le  distraire  des 

fonctions  de  la  haute  magistrature  de  Vassessorium, 

qui   alors  se  trou\^roient   naturellement  remplies 

par  Kollontay;iI  assifroitque  Chreptov^iez,  foncière- 

ment  attaché  à  la  patrie  et  à  la  conslitulion,  leur 

seroit  très-utile,  en  paroissant.  ne  pas  se  détacher  du 

^stème  de  la  Russie  j  il  garantissoit  qu'il  en  seroit  de 

même  de  Branéki ,  et  que,  d'ailleurs,  il  ne  seroit  point 

admis  aux  délibérations  secrètes  du  conseil.  Bien 

loin  d'être  rassurés  par  des  considérations  de  cette 

nature ,  les  gens  sages  ne  voyoient  en  elles  que  les 

fôcheuses  habitudes  d'une  politique  timide,  indécise^ 

qui,  toujours  prête  à  changer,  vouloit  peut-être  se 

conserver  des  relations  dam  tous  les  partis  ;  et  leurs 

craintes  pour  l'avenir  étoient  fondées  sur  des  faits 

récens  :  ces  faits  étoient  frappans,  snrtout  dans  les 

trois  points  les  plus  importans  de  l'administration  ; 

le  Irésor,  la  guerre,  et  les  affaires  étrangères. 

Il  y  avoit  toujours  eu  deux  commissions  du  trésor  : 
l'une  pour  le  royaume ,  l'autre  pour  le  grand*duché; 
et  cette  division  favorisoit  une  multitude  d'abus.  De- 
puis que  la  diète ,  attaquant  avec  une  noble  audace 
et  les  préjugés  et  l'intérêt  pe^rsonnel ,  avoit  réuni  dans 
une  même  administration  et  la  Pologne  et  la  Li«* 
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thuanie,  ces  abus  a  voient  paru  dans  un  plus  grand 
jour,  et  par  cela  même  devenoient  plus  faciles  à  dé- 
truirej  ils  trouvèrent  des  partisans  secrets  dans  deux 
hommes  attachés  à  la  Russie  y  qui  avoient  été  dans 
la  commission  du  trésor  :  Pun ,  Kossakowski^  pour  le 
royaame;  Tautre ,  Dzickousky ,  pour  le  grand-duché. 
Tous  deux  ne  cessèrent  d'annuler,  de  suspendre,  de 
changer  Fefiet  des  décrets  les  plus  utiles  de  la  diète. 
Ils  firent  manquer  l'emprunt  qui  Se  négocioit  en  Hol- 
lande,les  approvisionnemensdefarméede  LithnaniOy 
et  les  offres  que  les  députés  des  villes  faisoient  en 
faveur  du  commerce.  Stanislas-Auguste,  averti,  je 
pourrois  même  dire  convaincu  des  obstacles  qu'ils 
opposoient  à  toute  bonne  opération,  non^seulement 
n'eut  jamais  la  force  de  les^  en  punir ,  mais  n'eut  pas 
même  celle  de  chercher  à  réparer  leur§  nombreuses^ 
fautes, 

La  commission  de  la  guerre  avoît  présenté  les 
mêmes  inconvéniens.  Les  vices  de  sa  première  orga- 
nisation avoient  amené  ceux  de  la  coniposltion  de 
ses  principaux  agens.  Le  changement  de  cette  com^ 
position  étoit  le  moyen  le  plus  efficace  pour  remédier 
aux  maux  qu'elle  produisoit,  pour  assurer  enfin 
l'exécution  des  décrets  de  la  diète ,  que  ces  agens 
avoient  presque  toujours  l'impudence  de  condamner 
à  l'oubli  ou  au  mépris.  Stanislas-Auguste,  maître 
absolu  de  &ire  ce  changement ,  sans  même  en  donner 
de  motifs,  ne  le  fit  point,  ou,  s'il  erut  devoir  au  mé-^ 
contentement  public  la  destitution  de  quelques  em- 
ployés  trop  notés ,  ceux  par  qui  il  les  remplaça ,  ne 
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tk'ouvant  pas  en  lui  une  surveillance  plus  exacte  et 
plus  active,  suivireui  les  mêmes  erremens,  et  les 
suivirent  impunément*  Ce  fut  ainsi  que  l'achat  des 
armes,  décrëlé  après  le  3  mai,  u'eut  lieu  qu^imparfai-« 
tement ;  que  l'armée  resta  incomplète,  notamment 
eaLithuanie,  oii  les  régimens  d'infanterie  nWoient 
qa'un  bataillon  au-lieu  de  deux ,  où  l'artillerie,  mal 
exercée  aux  manœuvres,  fut  dépourvue  de  munitions 
devant  l'ennemi  ;  que  l'armée  de  la  couronne  fut  elle-- 
même très-peu  approvisionnée;  et  qu'elle  manqua 
surtout  de  chevaux.  Plusieurs  de  ces  négligences  cou- 
pables et  volontaires  a  voient  été  dénoncées  à  la  diète; 
et  les  mesures  de  rigueur  qu'elle  vouloit  prendre , 
soit  contre  les  ministres,  soit  contre  leurs  agens,  a  voient 
toujours  été  ou  arrêtées  par  le  roi,  lorsqu'il  auroit 
du  les  prendre  lui-même,  ou  rendues  illusoires  par 
sa  foiblesse  et  son  imprévoyance. 

n  fut  encore  plus  inexcusable  dans  ce  qui  regardoit 
les  affaires  étrangères,  dont  la  direction  lui  étoit  en- 
tièrement abandonnée.  La  députation  qui  en  avoit 
été  chargée  long-temps,  désira  elle-même  n'être  pas 
continuée  :  elle  avoit  toujours  mérité  la  confiance  et 
l'estime  publiques;  et  quand  elle  remit  à  Chreptowicz 
ce  département,  tout  y  étoit  dans  le  meilleur  ordre. 
Chreptowicz  prit  une  marche  toute  différente,  quoi- 
que la  diète  eût  soin  de  lui  faire  délivrer  les  mêmes 
fonds.  Ses  travaux  se  bornèrent  à  quelques  négocia- 
tions insignifiantes,  à  quelques  intrigues  secrètes,  qui, 
en  général,  tenoient  bien  plu^àune  honteuse  con- 
descendance pour  la  Russie,  qu'à  l'énergie  d'un  gou-< 
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verHenoient  décidé  à  recouvrer  son  indépendance. 
Le  roi  n'eut  jamais^a  force,  peut-élre  même  n'em-il 
jamaisla  pensée  de  blâmer  une  conduite  qui  senibloh 
justifiée  par  la  sienne.  La  députation  n'avoit  jamais 
laissé  passer  deux  mois  sans  présenter  à  la  diète  un 
tableau  des  cliangemens  politiques  qui  se  faisoieût 
ou  se  préparoient  en  Europe,  et  sans  insister  sur  h& 
rapports  trop  réels  que  ces  changemeos  dévoient 
avoir  avec  le  sort  actuel  et  futur  de  la  Pologne.  Â 
peine,  dansle  cours  d'une  armée,  Chreptovvicz  fit-il 
Connoître  deux  fois  la  position  générale  des  affaires; 
et  quand  il  annonça  à  la  diète,  pour  la  première  fois, 
les  projets  hostiles  des  Russes,  le  bruit  de  leur  in- 
vasion très-prochaine  étoit  déjà  répandu  partout. 
Vainement  auroit-il  voulu ,  pour  justifier  son  silence, 
inculper  l'ambassadeur  de  Pologne  à  Pétersbourg. 
Déboli, chargé  de  cette  importante  légation,  en  rem- 
plissoit  les  fonctions  avec  autant  d'exactitude  et  d'in* 
telligence  que  de  probité;  il  avoit  su  résister  à  lousJcs 
genres  de  séduction,  porter  uii  coup-d'œil  pénétrant 
sur  les  opérations  les  plus  secrètes  du  cabinet  de 
Russie,  et  tenir  toujours  celui  de  Varsovie  au  cou- 
rant de  ce  qu'il  avoit  à  craindre. 

La  conduite  du  roi,  aiissi  constamment  suivie 
contre  le  vœu  et  Kntérêt  publics,  n'annonçoit  que 
trop  celle  qu'il  alloît  tenir,  lorsque  les  événemens 
prévus  par  l'article  VIII  de  la  constitution  l'appelle- 
roientà  la  tête  de  son  armée;  c'étoit  la  place  que  cet 
article  lui  assignoit ,  que  la  diète  lui  avoit  confiée  de 
nouveau ,  qu'il  avoit  ^uré  d'occuper,  él  dans  laqueDô 
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S  eât  été  précédé  et  accompagné  par  un  enthousiasme 
général.  Cet  enthousiasme  se  manifestoit  dans  toutes 
les  classes  ;  toutes,  non  contentes  d'acquitter  les 
charges  imposées  par  la  diète,  s'empressèrent  d'offrir 
des  dons  à  la  pairie  en  danger  h  les  riches  faisoient 
avec  joie  le  sacrifice  de  leur  or,  de  leur  argent,  de 
leurs  bijouiL;  les  villes,  redevables  à  la  consiitutiou 
d'une  nouvelle  existence  politique ,  craîgnoient  de  se 
laisser  surpasser  en  générosité  par  la  noble*«se;  les  ha* 
bilans  de  la  cacnpagne,  appelés  par  cette  nonstituiioit 
k  devenir  successivement  membres  de  l'ordre  social , 
|)roù voient  qu'ils  en  seroient  dignes  un  jour,  en  offrant 
dès  ce  moment  le  secours  de  leurs  bras.  Jamais  ua 
élan  aussi  vrai,  aussi  général,  aussi  spontané,  ne 
s'étoit  communiqué  aussi  promptément  k  tant  de 
millions  dliommes.  Il  s'augmentoit  encore  par  les 
discours,  les  protestations  réitérées  du  roi,  par  l'an*"' 
nonce  de  son  départ  pour  le  camp  ;  départ  surlequd 
on  ne  se  permettoit  pas  même  un  doute,  et  que^l'on 
regarda  comme  très-prochain ,  surtout  depuis  que  ce 
prince,  en  insistant  pour  que  la  diète  ne  continuât 
pas  ses  sessions,  avoit  par  là  donné  à  entendre  qu'il 
n'a  voit  plus  besoin  de  son  secours,  et  qu'il  suffirott 
seul  à  tout  ce  que  les  circonstances  pourroient  exiger. 
Cependant  la  foiblesse,  pour  ne  pas  dire  la  nullité 
de  l'administration  militaire  commençoit  à  se  iairô 
sentir.  II  étoit  temps  encore  d'^u  prévenir  les  suites; 
et  on  engagea  le  roi  à  se  choisir  un  conseil  de 
guerre  peu  noml>reux ,  mais  en  état  de  ramener  et 
de  nuiintenir  rordre«  Stanislas- Auguste  n'éluda  point 
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Une  demande  dont  il  comptoit  bien  anéantir  Feffet 
Le  conseil  le  trouva  déterminé  à  retirer  successive- 
ment toutes  les  troupes  sur  Varsovie,  et  à  choisir  les 
positions  les  plus  propres  au  succès  de  ce  plan  :  c'étoic, 
disoit-il,  pour  arrêter  Farmée  Russe  dans  un  cercle 
plus  resserré,  et  opposer  la  force  des  positions  au  dé- 
savantagedu  nombre.  L'ambassadeur  Russe  lui  avoit 
suggéré  ce  funeste  projet,  et  n'avoit  cessé  de  lui  répéter 
et  de  lui  faire  dire  par  Chreptowicz  que  Catherine 
n'étoit  pas  éloignée  de  se  prêter  à  ua  arrangemeot 
avantageux  pour  le  roi,  sans  êire  onéreux  pour  la 
nation  ;  mais  que ,  pour  Famener  à  ce  point,  il  falloit 
surtout  éviter  de  FofTenser  par  une  résistance  trop 
marquée.  La  fierté  de  Catherine  donnoit  une  grande 
vraisemblance  à  celte  condition  ;  et  la  foiblesse  de 
Stanislas- Auguste  n'étoit  que  trop  disposée  à  l'adopter. 
Ce  fut  malheureusement  sur  ce  double  calcul  qu'il 
régla  sa  conduiie;  et  lorsque  tout  Finvitoit  à  faire  un 
noble  usage  du  pouvoir  qu'il  tenoit  de  la  nation  et  de 
la  loi,  il  aima  mieux  se  livrer  à  l'espoir  de  jouir  hon- 
teusement de  celui  qu'il  ne  devoit  tenir  que  d'une 
main  ennemie,  ou  du-moins  étrangère. 

Les  fronlières  de  Pologne  étoient  déjà  inondées 
de  troupes  Russes ,  depuis  Riga  jusqu'à  Kaminieck* 
Elles  a  voient  pénétré  en  Ukraine,  en  Lithuanie  :  sous 
lesordres  du  général  Kochov^ski,  trois  colonnes,  fortes 
de  soixante-dix  mille  hommes,  s'avancèrent  sur  Balta, 
■  Mohilowet  K^iovi^;  sous  le  commandement  du  général 
Kreczeiniko v^,  une  autre  armée  de  vingt  mille  hom mes 
partit  de  la  Russie-Blanche  e£  de  la  Livonie,  pour 
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attaquer  la  Lithuanie.  Ces  tieui  armées  venoient  de 
faire  la  gtierre;  la  première  contre  la  Tarqnie,  la  se* 
conde  contre  la  Suède.  Pour  envoyer  en  Pologne  un 
aussi  graad  nombre  de  troupes  aguerries,  sans  comp* 
ter  tes  Cosaques,  il  falloit  donc  que  Catherine  s'at^ 
tendtt  k  trouver  une  grande  résistance  chetla  nationi 
qui  cependant  elle  ne  vouloit ,  disoit-eUe ,  que  rendra 
le  bonheur  et  la  liberté. 

Joseph  PoniaioT^ki  rënnissôit  environ  tingt  mille 
liomnies  dans  les  vay vodies  de  BracIaW  et  de  Kiovr* 
Â  Dubno  se  formoit  un  campde  douze  miHe  hommes, 
auquel  Stanislas- Auguste  avôit  promis  de  se  rendre 
sans  délai.  En  Lithuanie,  Judyckiavoit  rassemblé  huit 
mille  hommes,  trois  mille  à  Wilna,  cinq  mille  A 
Grodno,  et  sur  quelques  autres  points.  En  ajoutant  k 
ces  troupes  les  garuisons ,  les  <lép6is,  les  recrues,  on 
voit  que  la  Pologne  présentoil ,  dès  le  premier  mo-- 
ment,  an-moîns  soiiame  mille  hommes  pour  sa  dé^ 
fense,  et  que,  d'après  les  moyens  mis  par  la  diète  i 
fa  disposition  du  roi,  il  eût , été  facile  de  doubler, 
tnéme  de  tripler  ce  nombre. 

Pour  s*opposer  amt  trois  colonnes  d*l*«rméé«ÉHie- 
mie,  Ponîato^vrAî  avoit  partagé  la  aenne  en  trois  corps. 
n  gardoit  le  commandement  du  premier ,  donnoit 
telui  du  troisième  à  Wielhorskî,  et  mit  le  second 
^us  les  ordres  de  Kosciuszko ,  déjà  connu  par  la  va- 
leur et  les  talens  quHt  a  voit  montrés  auiL  ÉtAt»4inisy 
ei  que,  depuis  son  retour,  il  vouloit  consacrer  à  fit 
défense  de  sa  patrie. 

La  campagne  coramença.par  de  vives  et  fréqneûies 
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escariBOuches  entre  les  têtes  des  colonnes.Dans  celles 
même  où  la  supériorîié  du  nombre  donnoit  la  vic- 
toire aux  Russes ,  ils  ne  l'obtenoient  qu'en  perdant 
beaucoup  de  monde. D'après  l'assertion  des  confédérés 
deTargowitZyils  ne  s'éioient  point  attendus  à  trouver 
tant  d'obstacles  :  onleur  avoit  dit  qu'ils  seroient  reçus 
en  libérateurs;  qu'une  partie  de  l'armée  Polonoise  se 
^  réuniroit  à  eux.  Le  moindre  poste  leur  étoit  disputé 
avecacharnement,  etl'habitant^  en  fuyant  devant  eux, 
prouvoit  assez  qu'il  aimoit  mieux  abandonner  ses 
champs,  que  dçse  soumettre  à  l'oppression.  A  la  fia 
de  mai,  les  trois  corps  Polonois  étoient  parvenus  à  se 
rëunir  à  Pikow,  sans  avoir  été  entamés;  mais  meua- 
ces  d'étte  coupés  par. une  des  colonnes  Russes,  ils 
furent  obligés  de  revenir  aur  Polonne ,  où  ils  avoieot 
la  plupart  de  leurs  magasins.  Dans  cette  marche,  un 
de  ces  corps  s'étant  égaré,  ils  éprouvèrent  un  échec 
considérable.  La  chute  d'un  pont,  sur  lequel  ils  pas- 
soient.avec  leur  artillerie,  mit  parmi  eux  une  confu* 
sion  qui,  devant  l'ennemi,  pouvoit  amener  leur  des- 
truction entière. Kosciuszkp  la  prévint  par  sa  préseoce 
d'esprit,  en  passant  à  travers  une  partie  de  l'armée 
Russe.  Celle-ci  parut  de^vant  Polonne,  presqu'ausr 
sitôt  que  les  Polonois  y  furent  entrés.  Les  fortifica- 
tions de  cette  ville  étoient  en  mauvais  état ,  par  suite 
de  la  négligence  avec  laquelle  les  décrets  de  la  dièie 
avoient  été  exécutés.  Pouiatowski  ne  jugea  pas  à-pro- 
pos  de  les  défendre;  il  tenoit  seulement  à  ne  pas  perdre 
sesmagasins.  L'ordre  de  les  évacuer  fut  donné;  mais  son 
ex^cutioa  offrit  beaucoup  de  difficultés.  Kosciuszko 
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fut  cbargé d'arrêter Fennemi  avec  1  arrière-garde,  qui. 
fut  renforcée  d'une  division  de  trois  mille  hommes,, 
commandée  par  Michel  Lubormiski.  Une  affaire  san*. 
glante  s'engagea  avec  l'élite  de  l'armée  Russe  :  sa  cava*- 
lerie,  après  une  longue  résistance,  a  voit  été  mise  eur 
déroute  par  Mokronowski ,  à  la  tête  de  la  cavalerie 
Polonoise  ;  et  l'entière  défaite  des  Russes  étoit  inévi-, 
table,  si  une  réserve,  commandée  par  Czapcki,  se 
fut  trouvée  au  point  où  elle  avoit  reçu  l'ordre  de  se 
rendre.  Poniatowski,  désespéré  de  n'être  pas  obéi, 
vint  lui-même  avec  un  renfort;  mais  les  Russes,  qui 
s'étoient  vus  au  moment  d'être  obligés  de  capituler, 
occupoient  déjà  le  terrain  sur  lequel  Czapcki  auroit 
dû  les  prévenir,  et  réussirent  enfin  à  effectue!*  une  re-, 
traite  pénible,  en  jaissant  toutefois  plus  de  trois  mille 
morts  sur  le  champ  de  bataille. 

Ce  combat ,  plus  honorable  qu'utile  pour  l'armée,  ' 
Polonoise ,  ne  devoit  servir  qu'à  assurer  sa  marche  sur 
Ostrog.  Le  projet  étoit  d'y  arrêter  l'ennemi,  ddns  une 
position  qui  paroîssoit  a^sez  forte  par  elle-même  :  on 
n'y  trouva  aucune  des  munitions  nécessaires;  celles, 
de  l'artillerie  suffirent  à  peine  à  une  canonnade  qui 
dura  deux  jours.  On  fut  obligé  de  se  retirer  encore 
^ur  Dubno,  et  cette  marche  pou  voit  être  ipquiétante, 
si  Mokronowski ,  par  la  hardiesse  de  ses  fréquentes 
attaques  ,  n'eût  contenu  l'armée  Russe.  C'étpit  à 
Dubno  qu'avoit  dû  se  former  ce  camp  de  douze  milles 
hommes,  où  le  roi  avoit  tant  de  fois  promis  d'arriver: 
on  y  avoit,  à  cet  effet,  amassé  d'immenses  magasins 
d^  tout  genre  j  mais  il  s'en  falloit  de  beaucoup  qu^les 
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douze  tniilé  hôttrmi^  y  Fùssept  rassemblés.  Le  toi,  loin 
desODger  à  i^Jr  i^èddffe,  èft  vôya  rordre  k  Poniatoîfirski  de 
^c  retirer  pfétîlpllaiîittîcnl  sur  le  Bug,  pour  en  disputer 
^le  pdsëâge  à  Pëûbétiii.  L^àrmée,  fatiguée  d'tine  marche 
toujoûri  i^éti  ôgHkde,  depuislès  frontièresde  FUkraitie, 
avoît  espéré  tWiivèf  k  Dubtio  quelques  mobiené  de 
rèpoè ,  dèi  fehfdf  iê  et  les  approvisiomiemens  doût  elle 
ilianquoit  :  les  renforts  fie  s'y  trouvèrent  pus  y  tes  ap- 
protîsiôilnétiiétiÀ  fié  ^eiùblèrent  f  avoir  été  entassés, 
qûé  jiotir  élré  àbandofiiiés  aui  Russes,  et,  àu-Keu  du 
répôs  dont  on  s'élolt  flatté,  il  fallut  mardiei* sàbs re- 
tard èili*  le  Bug,  toujours  assailli  par  uâe  multitude  de 
Ct>èàqvies,  tel  même  par  une  partie  de  Tarmée  Russe, 
que  KôBèiusikô  patvînl  tèpeudaût  à  repenser  sdUs 
Wlcrdrittiii-si.  PârvtnU  eûBil  sut  le  Beûve,  àti  com- 
mencement de  juillet,  iPoniktOift^ski  eut  ordre  d*én 
défendre  le  pasSkgë  dèpbis  DuMebkà  jusqu'à  Opalin. 
Zâbièllo  y  artiiTôti  dâtis  le  même  moment,  d'iaprès le 
Aéme, ordre,  àTfee  lës  troupe^  qû*îl  ramenôil  dé  Li- 
ihtiaàîè.  Elles  f  avoièol  Sottlèflû,  âVec  tm  grâfiti  6bU- 
ràgè,  rhiotin^ï  des  àWlièS  Polôttoises,  tealgré  !e  dé- 
sordre que  leur  pteitnht  gétiéral  y  avolt  înlfoduit  à 
dessein  :  ce  général  étoit  fé  pritite  de  Wbftèmbéfg. 
Dans  lèSpretnier^  jours  dé  mai,  fl  étoit  parti  diô  tût^ 
sovîe;  thàis,Su^fieûidPàllêr  à^dfteemmâtid^lttit^rt,^ 
hv6\i  î-etidû  fort  lôîh  ât  là  à  Wôloeiyn  :  il  ft^ftft 
a*y  êtîiè  malààe  J  ^t  i^ottë  feë  prétèité  y  ré^tà ,  dôttrirtA 
sans  tièteé  déS  t)itîrèS  trôiitrïidicloirè^  qui  îaûgùxA^ 
intilitethenl  Pàrméê.  Uttë  tt)ïidûite  si  étrange  fitYiaît!-* 
ton\HB  M  ûk  fôtt's  soûpçoïïis.  Oh  tt\x%  ètrèfeùf  tfalï 
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avpit  uDiÇ  corrq^poodaaçe  ^veç  9i9rH(i  ;  ^^  ^M  dépou- 
\erle,  sai^e,  et  ne  justifia  qua  trpp  cç  qqe  Tq^  çrai^ 
gnoit,  Staoisl^^-Auga^te ,  qui  vrsii^emUUbl^ox^  la 
conooîssoH  dé)à ,  qW  ^  refusf  r  ^  4çi  priW¥e3  aysai 
évideqtef ,  e;,  ÏQvçé  de  lui  rf^Ur^rl^  com^f^a^erneot, 
rayoii  remplacé  pur  Judy/çki*  C^a'étJ^UpdS  e^  pr^epoe 
d'un  ennemi  ^ûf  et  redgatable,  çpx6  J^dyQl^i  ppuvoit 
réparer,  daq»  son  9ro)^,  le^  j^^rdrçs  ipt.rpduivs  par 
^n  prédéce^ur.  Il  jSt  pl^s  qu'on  Qe  ppuvoit  espérer , 
en  eflactuant,  ^ns  échec,  la  re(r{iitp  spr  Qrpdqp,  où 
il  rejoij^oit  une  divifiop  4^  1^  çourpnqç,  \^  parc  d'9r- 
tilleriei  ^t  le3  troupes  qui  çihandonnpiçftt  Wilpa.  S^ 
trouvant  0lpr9  dan$  une  p9»iûpo  mpiq9  pré09ir^>  il 
B*occupou  9vec  ardeur  de  remettre  l'ardre  4aii^  son 
armée,  lorsqu'il  fut  rappelé  auprès  du  rpi.  ^pbiello 
prit  le  commandement  avec  les  m|me^  iol^nlipns ,  et 
en  fit  le  OKênae  u^Age;  son  jactiviié  ppi^rvut  à  tput, 
répara  de  longs  ^  nowbrwit  désordres.  Déjè  ilavoit 
manoeuvré  avec  wecè^  popr  çpuper  If*  division  (tusse 

du  général  Ferseo;  mai^  Te^écutipa  de  »fm  prej^t^ 
ayfint  été  rtiurdée  p»r  Pue  fprte  inoi^dai^»  il  reçut 
du  roi  P-ordr4t  d^  veuir  défwdre  le  j^ug, 

T9I  étpit  h  seul  et  (m^  emp^pi  <|ttpte  roî&i^pit 
4e  »n  ppuvoir  uftili^piri^.  Ce  n'étoit  as^urém^pl  pî^ 
dfiQsoette  vue,  quelfidièie  l^luiavpitçpuftéjc'^oit 
Ken  e^le  da^W  laquelle  il  l^i^Ypit  den»i^ad^-  Par^jr^er  > 
par  mille  moyeu»,  les  forw*  d'uqf  iv^tjo^  lataltée  et 

guerrière,  l^s  couuentr^r  siupr^^de  Varwvi^„  ppur 
traiter  .eôsfuite  ev^ec  I^s  JElusf»^ ,  quan/l  ik  croient 
inattres  de  1^  v^i^é  4e  la  Pologne ,  et  ^e  ^ire  aupr(è& 
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de  Calkerîne  un  honteux  mérile  d'une  conduite  à 
peu  digne  d'un  souverain,  qu'un  peuple  malheureux 
charge  exchisivement  de  sa  gloire  et  de  son  salot  :  ee 
fut  évidemment  là  le  but  auquel  Stanislas-Âugiiste 
tendit  toujours,  lors  même  qu'il  paroissoit  s'en  écar- 
ter. S'il  a  réellement  un  autre  projet ,  s'il  se  sefit  la 
force  de  remplir  des  promesses  faites  si  solennellement, 
il  n'a  pins  un  moment  à  perdre  pour  donner  lui-mérae 
l'exemple  à  l'armée  qu'il  a  de  si  loin  fait  reculer  sur 
le  Bug,  lorsqu'ildevoit savoir  que  défendre  le  passage 
de  cette  rivière,  sur  une  aussi  grande  étendue,  étoit 
une  chose  impossil^le.  C'est  surtout  dans  la  seconde 
partie  de  cette  fatale  campagne,  qu'il  faut  suivre,  ou 
plutôt  observer  Stanislas-Auguste,  restant  toujours 
dans  Varsovie,  et  finissant  par  accédera  la  confédéra- 
tion de  Targowilx;. 

Le  Biig  prend  sa  source  en  GalHoie,,  et  s'étend  du 
midi  au  nord  le  long  des  frontières  de  cette  province, 
jusque  vers  Dubienka.  De  là,  suivant  toujours  la 
même  direction  dans  un  cours  d'environ  trois  cents 
milles ,  il  coule  partie  en  Pologne ,  partie  en  Lithuaniej 
jnsques  auprès  de  Zakroczym,  où  il  se  jette  dans  la 
Vistule  à  quelques  milles  de  Varsovie.  Son  lit  est  gé- 
néralement assez  large',  mais  a  peu  de  profondeur, 
et  beaucoup  de  gués  où  l'on  peut  passer  à  pied.  C'étoit 
là  ce  que, d'après  les  ordres  du  roi,  les  Polonois dé- 
voient garder  devant  une  armée  double  de  la  leur. 
La  position  de  Dubienka  fut  confiée  à  Kosciuszko. 
Poniatowski  se  plaça  plus  bas  avec  sa  division,  et 
VVielhorski  à  Opalin  :  d'Opalin  à  Brzeso,  et  méroe 
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aia-delà,  la  défense  est  encore  motus  possible.  Za« 
biello  en  fut  chargé,  et  pea  après  reçut  ordre  du  roi 
de  marcher  sur  Brzesc  avec  toutes  ses  forces.  Per- 
suadé que  cet  ordre  étoit  donné  dans  14ntention  de- 
rëunir  toute  Farméepour  livrer  une  bataille  générale, 
il  dirigea  sa  marphe  de  manière  à  pouvoir  toujours 
couvrir  Varsovie ,  et  conserver  cependant  la  faeidtd' 
de  se  réunir  à  l'armée  de  Poniatowski. 

L'aile  droite  de  cette  armée  fut  vivement  attaquée^ 
le  17  jniUct,  auprès  de  Dubienka,  par  Kochovvski^ 
à  la  tête  de  dix^huit  mille  Russes,  soutenus  par  une^ 
artillerie  dans  laquelle  il  y  avoit  quarante  pièces 
de  12 ,  et  même  quelques-unes  de  20  ;  à  des  forcer 
aussi  considérables,  Kosciuszko  n'en  avoit  guère quele 
tiers  à  opposer.  Cependant  les  Russes,  repoussés  trois 
fois,  éprouvèrent  une  grande  perte.  Désespérant  dd 
pouvoir  emporter  une  position  si  vaillamment  dé-  ^ 
fendue,  ils  se  déterminèrent  à  la  tourner  du  côté  de 
la  Gallicie.  Un  corps  de  cavalerie,  commandé  par 
Kernarski,  n'ayant  pu  les  contenir,  Kosciuszko ,  qui 
dé]à  se  voyoit  dépassé  par  eux ,  fut  obligé  de  se  retirer 
surKrasnystaw.  Sa  retraite  ajouta  encore  à  la  gloire 
de  cette  journée.  Les  ennemis  le  poursuivirent  Igqg-* 
teinps,  mais  sans  pouvoir  l'arrêter;  son  infanterie, 
marchant  toujours  en  échelons,  les  contenoit  par  un 
feu  continuel  et  meurtrier;  et  ils  perdirent  plus  de 
quatre  mille  hommes,  tant  dansles  trois  attaques  que 
dans  la  poursuite. 

Pendant  que  l'armée  de  la  couromie  et  ceHe  4o 
Litfauanie  faisoient  tant  de  glorieux,  mais  d'inutiles 
ëfibrls,  le  roi,  immobile  dans  Varsovie, annôn toit 
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toujours^  mais  n'eSTociuoii  point  son  départ.  Il  avoii 
iWmé,  au^de^^s  du  faubourg  dePraga,  un  oamp  de 
cinq  mille  bomm^a  qui  dévoient  l'aoeompa^Der  à 
l'armée  :  il  les  fit  partir  avec  le  général  Bysaewski) 
maia  en  lui  donnant  Tordre  secret  de  s'approeber 
aueociâiveQiient  des  divisions  qui  bordoient  le  Bug, 
ftos  se  joindre  à  aucune.  Byszewski ,  digne  d'exé- 
cuter un  pareil  ordre ,  se  porta  tantôt  sur  larméè  de 
lâthiianie,  tantôt  sur  celle  de  la  couronne,  ne  se- 
courut  ni  Tune  ni  l'autre,  et  borna  se$  exploits  à  uoe 
promenade  militaire  de  quelques  semâmes. 

Une  faut  pas  oublier  que,  pendant  ce  temps, 
Tambassadeur  Russe  étoit  toujours  à  Varsovie,  ieiinsi 
que  le  mioiâtre  Prussien.  Sianislasr-Augusie ,  qui  se 
croyoitde  grands  talens  politiques,  négocioit  avec 
eux  séparément  ;  mais ,  toujours  convaincu  qqe 
Catherine  ne  ponvoit  pas  être  n>a)  dispo^  pour 
luî^,  c'étoii  avec  elle  qu'il  vouloit  établir  des  relations 
de  confiance  :  il  imagina  qu'il  feroit  un  eoup  de  pa^ti, 
en  cherchant  à  divi^îer  les  deux  cours  qui  se  réunis^ 
soiept  contre  lui.  Il  n'ignorait  pas  l'éloignement  réci* 
proque  dont,  depuis  quatre  ana,  Frédéric-Guillaume 
et  Catherine  s'étoient  donné  tant  d^e  preuves.  Leur 
rapprochement  récent  ne  tenant  qu'à  la  con4>^naison 
de  leurs  intérêts,  on  pouvoit  se  0atter  do  le  faire 
cesser,  en  mettant  ces  intérêts  en  opposition,  et  rap- 
pelant h  Catherine  qu'elle  s'étoit  repentie  d'avoir 
agrandi  la  monarchie  Prussienne.  D'aUl^rs ,  ce 
dont  elle  avpit  été  le  phis  choquée  dans  la  cons* 
titution  du  5  mai  ^  c'étoit  la  désignation  de  la  prin- 
cesse de  $â^e  pour  établir  une  dynastie  héréditaire 
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UKT  le  trône  de  Pologoe*.  A  ce  mëcoDientemeat, 
00  pouTou  opposer  Tespoir  de  mettre  cette  même 
couronne  dam  sa  famille.  Siamsla^'Au^^uste  liû 
offrit  de  faire  tomber  le  choix  de  la  diète  sur  le 
prince  Constantin,  le  second  de  ses  petits- fils,  pour 
lequel  elle  avoit  toujours  laissé  entrevoir  une  amlù- 
tiei^e prédileciion.  6oit  que  Catherine  craignit,  ea 
acceptant  >  de  réunir  t^ontre  elle  la  Prusse  et  l'Au- 
triche, soit  qu'un  trône  acquis  sans  crime  ou  sa/is 
perfidie  eût  peu  d'auraits  pour  elle,  et  que  son  am- 
bition ne  pût  se  satisfaire  qu'en  trompant,  elle  refusa 
Toffre  du  roi,  lui  prescrivit  plus  impérieusement  que 
jamais  d'accéder  à  la  confédération  deTargowilz,  et 
protesta  Tju'à  ce  pri^  seul  le  territoire  Poionois  seroit 
niaintenu  dans  son  intégrité* 

Il  est  probable  que  le  roi  étoit  dé)à  déterminé  à 
obéir.  Nous  avons  vu  que  toute  sa  conduite  prouvoit 
bien  plutôt  sa  déférence  pour  Catherine,  que  son 
désir  de  faire  ce  que  la  diète  attendoit  de  lui  ;  et 
néanmoins,  dans  cette  occasion,  il  parut  prendre  le 
parti  dont  il  s'étoit  conoamment  él<^gné.  Le  rappro- 
chement des  dates  rend  inexplicable  ce  étrangement 
momentané  1  à  moins  qu'on  ne  Fimpule  à  la  plus 
grande  fausseté  »  c'étoit  le  a  1  juin  qu'il  avoit  fait  à  Ca- 
>|)erine l'offre  de  la  couronne  dePologne  pour  leprinco 
CoQs^n4in  ^  et,  le  4  juillet ,  sans  sortir  (le  Varsovie, 
5iios  auciAne  tentative  pour  rejoindre  larméc  où  il 
étoit  attendu,  et  qu'il  n'avoit  que  trop  rapprochée  de 
)ui,  il  puMia  un  manifesta,  pour  demander  à  la  na-» 
tion  entière  de  concourir  à  la   défense  générale. 
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«  Nous  remettons,  disoit-il  en  finissant,  à  la  vérin 
y>  de  la  nation  les  destinées  de  la  patrie  et  la  nôtre; 
y)  nous  voulons  partager  tous  ses  dangers,  et  nionrîr 
3D  avec  elle,  afin  du^moins  de  ne  pas  survivre  à  la 
y>  perte  de  la  patrie,  et  au  triomphe  des  méchans  y>. 
Pourquoi  osoil- il  parler  ainsi ,  lorsque  chacun  de  ces. 
mots  étoit  contredit  par  ses  actions?  Pourquoi  affec- 
toit-il  de,  ne  pas  vouloir  le  triomphe  des  méchcm», 
lorsque  ce  triomphe  étoit  déjà  assuré ,  ou  du-moins 
préparé  par  ce  que  lui-même  faîsoit,  et  plus  encore 
par  ce  qu'il  ometloit  de  faire  ?  Autorisé  depuis  loi^- 
temps  à  demander  à  la  nation  de  se  dévouer  à  la  dé- 
fense commune,  pourquoi  ne  lui  adressôit-il  cette 
demande  que  lorsqu'une  partie   de  la  nation  étoit 
déjà  subjuguée?  La  seule  réponse  que  l'on  puisse  foire 
à  ces  questions,  c'est  de  dire  qu'ayant  à  sa  disposition  • 
un  aussi  grand  moyen,  il  voulut  paroître  avoir  tenté 
d'en  faire  usage  ;  il  calcula  qiVil  le  prenoit  encore 
assez  tôt  pour  échapper  au  reproche  de  l'avoir  né- 
gligé ,  mais  trop  tard  pour  qu'il  pût  produire  un  effet 
que  lui-même  eût  vu  avec  peine.  Cet  effet  se  fit  ce* 
pendant  sentir  dans  quelques  parties  de  la  Basse- 
Pologne,  où  l'ennemi  n'avoit  point  encore  pénétré, 
où ,  plus  éloigné  de  la  cour,  on  étoit  moins  à  portée 
d'en  connoître  les- intrigues ,  et  d'apprécier,  sinon  la 
nullité,  du-moins  l'inaction  du  roi.  On  vit  là  quelques 
commencemens  de  réunion  :  ces  crédules  et  malheu- 
reux Polonois  demandoient  à  s'armer  pour  aller  au- 
devant  du  souverain  qui  les  abandonnoit;  mais  le 
découragement  et  l'indignation  furent  à  leur  comble 
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partout  où  l'on  put  connotlre  et  juger  ses  puériles 
liégocîations,  l'inexécuiable  projti^  de  la  défense  du 
Bug ,  la  marche  simulée  de  BysEewski ,  et  l'inutile  em- 
ploi delà  valeur  héroïquede  l'armée  dans  des  actions  on 
des  retraites  dont  elle  ne  pouvoittireraucuoavaiHage. 

Pendant  ce  temps ,  Stanislas^Auguste  redoubloitses 
tentatives  auprès  de  Cathetnne,  qui  ne  daignoit  même 
pas  répondre  directement  à  ses  lettres  :  elle  les  ren«* 
voyoit  au  ministre  Russe,  qu'elle  cbargeoit  de  lui  no- 
tifier ses  intentions.  Ce  fut  ainsi  que,  dans  ime  der- 
nière lettre,  enordonnant  à  oe  ministred'eiiger  défini- 
'tivementPaccession  du  roi  àla  confédération  deTargo- 
"witz,  eHeajoutoit  :  cen^est  que  par  la  qu^il  pourra  se 
flatter  que jenie  nomme  encore  sa  sœur  et  sa  voisine 
amicale.  Cette  cruelle  ironie  le  décida,  oii  plutôt 
Remporta  -  sur  un  reste  de  bonté  qui  le  retenoît  encore. 
Quoique  bien  déterminé  à  ne  plus  retarder  une  dé-- 
marche  qui  étoit  son  vœu  secret,  liiais  dont  alloit 
dépendre  le  sort  de  la  Pologne  entière,  il  assembla  ua 
conseil,  sur  lequel  il  vouloit  faire  retomber  la  respon- 
sabilité du  parti  qu'il  prendroit. 

Avant  de  voir  et  de  juger-ce  que  fit  ce  conseil,  il 
-fiiut  bien  connoître  <:e  qu'aVoit  fait  jusqu'à  ce  mo*- 
-ment  la  coupable  et  lionteuse  réunion  qui  s'intitukât 
la  confédération  de  Targovvitz.  • 

Félix  Potocki  avoit  écrit  au  roi  le  2  afoûtyet  le  naro- 
narque  avoit  dû  être  humilié,  en  voyant  les> express- 
ions que  se'permettoit  envers»  lui  le  dhef^  d'une 
iaction  à  laquelle  il  étoit  sur-^le^pbiiit/de.prËier  son 
nom.  Eéiix  lui  reproche  de  n'avoir  paS:Suiviisesavi9, 
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de  n'avoir  pas  tenu  le^pacta  conventa,  d'avoir  prc^ 

posé  la  coD^titulioo  du  3  mai a  C'est  à  vous  maîn- 

}»  tanaot  à  dédommagQr  la  république,  si  vous  ne 
>  Voulea  pas  passer  pour  uo  égoïste,  qui ,  au-lieu  de 
}»  marquer  sa  recouooissance  a  la  uaiiodi  qui  Ta  élevé 
:a  au  premier  raog,  vouloii  la  subjfU^i/or  ei  eu  faire 

1^  sa  propriété Soyea  reconooissani  de  votre 

1»  couroniDe  à  Tégard  de  la  souveraiiuiét  de  la  jaatipa 
1»  qui  vous  l'oui  donnée;  mais  si  le  sang  Polonoia 
D  coule  dans  vos  veines,  soyes-le  eneore davantage 
V  de  ce  que  nous  allons  faire,  La  nation  libre  et  in- 
»  dépendante  peut  désormais  pardonner  à  Votre 
D  Majesté  d'avoir  été  trompée»  3>  Un  mois  après, 
dans  un  manifeste,  il  lui  propose  l'exemple  de  sa 
souveraine ,  qui  conaaere  géndfysusement  (  chose 
rare  dan^  Vhistoire  des  empires  )  sa  puissance  eA 
ses  trésors  à  l^apantage  d^une  nation  poisine,  et 
qui  veut  compter  la  félicité  de  la  Pologne  entre  ses 
plus  immortels  bienfaits. 

En  effet  ^  les  confédérés  de  Tar^ovritz  avoient  be* 
soin  de  la  puissance  et  des  trésors  de  Catherine.  lis 
éioient  en  trop  petit  nombre  pour  jamais  être  redou- 
tables par  euxrmêmes  ;  mais  ils  le  devinrent  du  mo- 
ment que  les  troupes  Russes  ^ivabirent  le  territoire 
Polo n ois.  Partout  où  ils  pénétrèrent  avec  dies,  ils 
s'annoncèrent  comme  ayant  l'assaatiment  et  même 
l'adhésion  d'une  grande  partie  de  4a  nation  ;  tandis 
.  qu'au  contraire  la  nation  n'en  eut  connoissance  que 
par  Jà  déclaration  de  la  Russie.  11^  donnèrent  a  leur 
réunion  le  titre  de  confëdération-générak;  titre  que 


r 


BE  liA.   POLOGNE.  '-^  LIVRE  XI.  221 

démentolt  Pirispeûtion  seule  des  signatures.  Contre 
l'usage,  toujours  observé  en  Pologne,  de  Former  d'a- 
bord des  confédérations  particulières,  pour  en  former 
ensiiîte  une  générale,  ils  ne  pouvoient  encore  en  in-^ 
diquer  une  seule  dàUS  aucune  vayvodie,  aucun  pala- 
tînat,  ou  district.  Pour  cacber  ce  premier  vice,  dès 
que  Farmëe  Russe  traversoit  wn  canton,  ils  proB- 
tôient  de  cet  instant  pour  y  fiiirc  une  réunion  forcée, 
k  laquelle  ïh  exiorquoient  des  signatures,  et  dont  ils 
nommoient  aussitôt  lés  marécbaui.  Ces  tnarécbàux , 
créés  subitement ,  étoient  toujours  des  êtres  dont 
ib  disposoient  à  volonté.  Félit  Pott)t}ki  fit  ainsi  nom-* 
teer  Zlonittki  maréchal  de  Podolie,  et  Molzcienski 
maréchal  de  Brada  vr  ;  Brantiki  a  voit  fait  de  inème 
pour  Pulatvski  et  KurdMrànovrski ,  marécbaui  de 
Volhinie  et  Czernichow.  Ils  crurent  avoir  des  parti- 
sans assurés  dans  cette  noblesse  pauvre  eusans  pro- 
priétés, dont  en  tout  temps  les  magnats  avoient  si 
étrangement  abusé ,  et  que  par  cette  raison  la  diète 
constitutionnelle  avoit  sagement  eiclue  des  diétines: 
ils  lui  annoncèrent  le  rétablissement  de  ses  privi-* 
légei,  et^  rentrée  dans  les  assemblées  législatives. 
£a  phipMt  de  «^  nobles^  ou  par  leur  simple  boa 
séuè ,   ou   'piet  titi  iÉstinct  ûé  l'honneur  qui  ne 
trompe  jàtnàis ,  repoussèrent  un  bienfait  qui  les  ren- 
doit  parjurés,  iftt,  dans  une  protestation  solennelle , 
dénoncèrent  tes  titïlences  qu'où    s^étoit  permises 
eofitre  -eu»  K     ^ 

*  Lt  manifeste  de  la  noblesse  de  ^ttemieniec  contient  une  plainte 
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Pour  se  soustraire  à  ces  violences,  plusieurs  d'entre 
eux  abandonnoieiit leurs  provinces,  emporianl  les  re* 
gistres  publics,  afin  que  les  confédérés  de  Targov^ilz  ne 
pussent  pas  y  faire  inscrire  les  actes  de  leur  prétendue 
confédération,  donnant  partout  des  preuves  de  leur 
atlacheinent  à  la  constitution  du  3  mai,  et  provo- 
quant la  haine  publique  contre  ceux  qui  avoient  juré 
sa  perte.  Les  habitans  de  la  Lithuanie,  de  la  fiasse- 
Pologne,  deNovogrodeck,  donnèrent  ainsi,  les  8,  19 
et  a5  juin,  le  témoignage  public  de  leurs  sentimens. 
Dans  celui  de  la  Lithuanie,  plus  de  mille  signatures 
attestoient  la  force  de  l'opinion.  C'est  la  seule  pièce 
que  nous  transcrirons  ici ,  parce  que  c'est  un  de  ces 
morceaux  historiques  qui  non-seulement  font  partie 
nécessaire  d^m  récit,  mais  qui  suffiroient  pour  fixer 
le  jugement  du  lecteur.  ^ 

Juin  1792. 

Déclaration  des  habitans  de  la  Lithuanie  j  contre 
la  confédération  de  Targowitz. 

«  Nous,  habitans  du  grand-duché  de  Lithuanie, 
réunis  à  Grodno ,  tous  également  frappés  par  le  ,mal* 
heur  public ,  et  tous  pénétrés  ||'un  même  esprit,  adres- 
sons à  la  patrie,  et  à  toutes  les  nations,  cette  déclara- 
tion, dans  laquelle  ce  qui  arrive  maintenant  à  notre 
province  est  écrit  avec  la  pure  et  exacte  vérité. 


formelle  contre  les  violences  exercées  par  Potockî,  et  MolzczenskiV 
ton  fidèle  agent. 
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j)  A  peine,  après  tant  de  siècles  d'humiliation,  d'op- 
probre, d'impuissance,  de  calamité  et  de  misère, 
nous  avions  réuni  nos  eSbrts  pour  améliorer  la  forme 
de  l'ancien  gouvernement  et  retirer  la  patrie  de  l'a- 
bime  où  les  vices  delà  constitution l'avoient  plongée  ^ 
à  peine  avions-nous,  par  ce  travail  long  et  pénible, 
détruit  les  obstacles  que  présentoient  sans  cesse  les 
préjugés,  l'égoïsme,  l'ambition  etl'amour  du  désordre, 
qui  caractérisoient  notre  législation  ;  à  peine  nous 
voyions  notre  constitution  fermement  établie  et  dé- 
livrée des  interrègnes  ,  non-seulement  pour  notre 
bonheur ,  mais  pour  le  repos  de  nos  voisins ,  lorsque 
l'orgueil  etla  fréné^e  d'une  poignée  de  misérables, 
eonemis  du  bonheur  de  leur  patrie ,  ^t  furieux  de  ce 
que  la  conviction  unanime  de  la  nation  s'opposant 
à  leur  ambhion  et  à  leur  ardeur  de  dominer  ,  ne  leur 
permettoit  pas  de  l'emporter  dans  l'intérieur,  par«> 
tiennent  tput-à-coup  à  tromper  une  puissance  étran- 
gère. Ils  prennent ,  eux  et  leur  méprisable  cabale ,  le 
nom  de  la  nation  ;  ils  déclarent  que  la  nation,  le  roi 
ei la  constitution  légalement  fondée  par  la  diète,  réu- 
nie ,€p  nombre  dotible  de  députés,  ne  sont  rien  ^  ils 
appellent  une  puissance  voisine  pour  sauver ,  disent- 
ils,  la  liberté  perdue^  et,  de  la  manière  la  plus  vile , 
ils  mettent  sous  le  joug  et  là  république  et  la  liberté^  ils 
s'efforcent  ensuite  de  comprimer,  par  la  violence, la 
'Conviction  unanime  de  la  nation,  de  prescrire  des 
opinions  qu'ils  font  adopter  par  la  force  des  armes 
étrangères  ,  de  ramener  l'ancien  désordre  ,  la  foi- 
blesse  et  la  dépendance  dans  la  patrie  opprimée 


^ 
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par  Tarmée  Russe.  Les  épouvantables  effets  de  ces 
projets  oûtdéjà  ëtë  éprouvés  p^rle  pays.  D'après  fa 
déclaration  de. Sa  Majesté  Impériale,  Tannée  Russe 
devoil  porter  un  appui  aux  libertés  et  au  vœu  univer- 
sel de  la  nation ,  parce  qu'en  effet ,  disoit-on ,  tel  étoit 
Pobjei  qui  avoil  touché  le  cœur  de  cette  souveraine. 
L'armée  Russe  trouva  le  pays  unanimement  dévoua  à 
la  constitution  actut^le;  et  an-lieu  de  respecter  celle 
volonté  universelle  de  la  nation  ,  elle  appuie  les  pro- 
jets de  ses  tyrans;  elle  fait  à-la-foîs  vîolenee  à  la  li- 
berté pul)lique  de  la  nation  entière  et  &  la  liberté 
particulière  de  chaque  habitant.  Les  commandant 
Russes,  dans  leur  manifeste^  ordonnent aui citoyens 
de  se  rassembler,  en  les  menaçant  des  peines  les  pltiâ 
graves  dans  leurs  personnes  et  leufs  fortunes.  Mm 
aucun  loyal  citoyen  ne  s^est  fendu  dans  le  cattip  deà 
Russes,  à  moins  d'avoir  été  arrêté  et  entraîné  pari» 
Cosaques  :  tous  Ont  fui  l'oppression.  C'est  ainsi  que 
se  forme  la  prétendue  confédéfatîon.Nos  villes,  nos 
villages  ,  nos  maisons  sont  remplies  de  sang, 'Sont 
inondées  de  larmes;  et  ce  sont  les  résultats  dès  vio- 
lences des  soldats  Russes  :toui  retentit  dessotipiw 
de  la  noblesse  chargée  de  fers ,  à  laquelle  on  fait  une 
prison  de  sa  propre  demeure  ;  et  on  impute  comme 
un  crime  son  attachement  au  meilleur  gouvtefneihcût 
et  la  fidélité  au  serment  librement  prêté  par  elle.  Ofe 
tous  côtés,  le  soldat  Russe  étend  les  violences,  les  tn^*  ' 
naces  et  la  terreur  ;  il  persécute  les  hàbitans  potlr  Itfc 
taire  renoncer  à  une  constitution  qu*ils  ont  jurée  poot 
leur  bonheur  et  celui  de  leur  postérité;  il  feit  dtà 
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magasins  de  vivres  et  de  fourrages  ^  et  réunit  par  mi)-^ 
liers,  dans  ses  camps,  les  traosports  de  corvée;  les  vay^ 
vocties  et  les  districts  sont  sacci^és  et  dévastés.  Dans 
lès  parties  de  notre  province  où  la  violencede  l'armée 
Russe  n'a  pas  encore  pénétré ,  nous  voyons  les  grands 
chemins,  les  villes,  les  villages  remplis  de  citoyens-qui, 
avec  leurs  femmes  désolées  et  leurs  enfans  baignés  dé 
krmes,  fuient  bien  moins  devant  l'armée  Russe  ^ 
qu'à  l'aspect  d'une  odieuse  confédération  ;  et  qui  aban^ 
donnent  leur  demeure  et  leur  fortune,  bien  moins  par 
la  crainte  des  fureurs  de  l'ennemi,  que  par  celle  d'être 
obligés  de  souscrire  un  acte  fatal ,  qui  doit  anéantir 
les  saintes  résolutions  des  3  et  5  mai.  Chacun  de  nous 
dévope  sa  personne  et  sa  vie  pour  les  défendre.  Des 
dpDS  nomWeuic  appuieront  ce  généreux  dévouement. 
Personne  n'a  fait  d'offres  semblables  pour  cette  a^ 
frease  confédération ,  qui ,  tandis  qu'elle  se  vante  âé 
rétablir  la  liberté  nationale ,  nous  dépouille  dés  iAeai 
les  plus  cbers  à  l'homme  et  au  citoyen,  et  marche  ai-* 
rectement  à  k  perte  entière  de  la  patrie.  Le  résultat 
de  la  guerre  est  incertain  ;  mais  quelque  issue  que 
puisse  avoir  cette  guerre,  si  injustement  intentée  à 
notre  république ,  nous,  qui  avons  signé  à  la  fin  de  cet 
acte ,  pénétrés  de  l'amour  constant  et  véritable  de  la 
patrie ,  dans  la  pureté  de  notre  cœur  et  de  notre  con- 
science ,  non-seulement  en  notre  nom ,  mais  en  eelui 
de  tous  nos  concitoyens ,  tant  ceux  qui  ont  subi  le 
joug  de  l'armée  Russe ,  que  ceux  qui  ont  fui  par  mil- 
liers avec  leurs  familles  (ainsi  que  nous  y  sommes  nous' 
mêmes  contraints ,  pour  sauver  notre  opinion  et  notre 
Tome  m.  i5 
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boDDeur);npu$tou9,  nous  en  appelons,  dans  eeçpm*. 
bat  désespéré,  à  Dieu  yengeur  de  Tin  justice ,  et,  apré» 
lui,  aux  peuples,  aux  princes,  aux  puissances  dek 
terre.  Qu'ils  çoosidèreni  les  maux  que  nous  souffrons 
si  injustement}  qu'ils  jugent,  par  notre  douleur,  corn*' 
bien  la  constitulion  nous  est  chère,  combien  nous 
étions  conyaincus  que  son  but  tendoit  à  relever  la 
félicité  de  la  cation ,  et  à  quel  point  nous,  estimoos 
et  nous  chérissons  comme  le  plus  précieux  des  hïexa 
cette  constitution  unique  pour  nous!  Le  monde  au* 
moins  qe  nous  fera  pas  de  reproches,  et  nos  neveax 
n'auront  point  à  rougir  de  ce  que  nous  ayons  été  dé- 
couragés par  le  malheur,  ni  de  ce  que  nous  ayons. 
renoncé  par  crainte  aux  féUeités  que  la  constitatioay 
k  jamais  digne  de  louanges,  devoit  répandre  sur  la 
Pologne.  Si  même  la  juste  cause  de  notre  république 
dievoit  être  entièrement  abandonnée  par  l'Europe, 
et  trahie  par  le  sort  des  armes,  alors  au  milieu  du 
feu  delà  guerre  dévastatrice,  et  au.  milieu  des  dan"? 
gers  qui  nous  menacent,  privés  de  toute  espérance,^ 
mais  non  pas  de  cette  résolution  et  de  celte  droiture 
dHntentions  qu'aucune  puissance  ne  peut  vaincre,  à 
la  face  du  monde  et  de  l'armée  ennemie ,  nous  fair 
sons  la  déclaration  publique  et  solennelle,  que,  de, 
même  que  nous  avons  accepté  sans  contrainte  et 
sans  surprise,  par  un  mouvement  de  pur  amour,  la 
constitution  du  3  mai,  et  que  nous  avons  juré  de]a 
maintenir  ;  de  même  que  nous  avons  offert  l'assurance 
de  ces  sentimens  universels  à  Sa  Majesté  et  aux  États 
de  la  diète,  par  l'orgaae  de  la  députalion  de  remerr 
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^.ôoens,  dont  l'envoi  a  été  arrêté  à  Funaniimté  dans 
rassemblée  des  Étals  ;  de  métne ,  enfia,  que  npus 
avons  déjà  sacrifié  notre  fortune  et  notre  sang  pour 
le  maintien  de  cette  constitution  j  de  même ,  nous 
voulons ,  fidèles  à  notre  opinion ,  et  au  serment  dont 
personne  ne  peut  nous  relever  et  qu'auctm  danger 
ne  peut  nous  faire  violer  par  crainte,  maintenir  k 
Fa  venir  cette  même  constitution,  et  les  lob  qui  se 
rattachent  à  elle.  Dans  la  justice  de  notre  cause,  <fana 
notre  innocence;  et  notre  loyauté ,  nous  sommes  prêta 
h  tout  supporter  sons  îa  conduite  de  S.  M.  Stauîslasr 
Auguste.  Si  quelquefois  la  prépondérafuce  ennemie , 
on  la  méchanceté  soutenue  par  die ,-  pouvoit  forcer 
quelqu'un  de  nous  à  adfbettremi  recèa,  ou  un  acte 
quelconque,  qui  fût  en  opposition  avec  la  constitu- 
tion et  la  déclaration  présente,  nous  déclarons  que 
c'est  une  œuvre  de  violence ,  qui  ne  peut  avcÂr  de 
validité  aux  yeux  de  Dieu,  du  monde  et  de  la  patrie. 
Nous  déclarons  enfin  reconqottre  pour  un  devoir  in- 
contestable et  sacré,  de. ne  jamais  nous  départir  en 
rien  de  Findépendance  de  la  répuMique ,  de  la  liberté 
publique  et  particulière,  en  un  mot  des  arrêtés  des  5 
et  5  mai,  et  des  lois  qui  en  dépendent.  Nous. en  espé*- 
rons  autant  de  la  vertu ,  de  la  droiture ,  des  lumières 
et  du  patriotisme  des  illustres  provinces  de  la  cou- 
ronne ;  et,  dans  ces  sentimens  dontno^re  cceur.est 
pénétré,  nous  avons  signé  chacun  de  notre  main  la 
présente  déclaration  ». 

Atoas  ces  tëmoigoagesnonsospccudezéleei  dedé- 
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irouement^  les  confédérés  dèXai^owiiz  ne  pouToieM 
opposer  que  la  force  ;  mais  ils  ea  Ëiisoient  un  cruel 
«bus:  PéT4(pie Kossakowski ,  etie  général  Russe,  son 
frire  SiméoD,  doonèrent  eo  litbuanie  l'exemple  de  oe 
que  peut  iaire  une  faction  investie  d'un  pouvoir  rë^ 
Toliuionnaire.  L'évéqoeéloit  venu,  à  Wilna,  attendre 
l'armée  Russe ,  pour  confédérer  la  litfauanie.  Des 
qu'elle  parut  avec  Siméon ,  il  donna  ordre  à  toute  la 
noblesse  de  se  rassembler  :  une  grande  partie  s'étok 
déjà  éloignée;  on  eut  peine  à  réunir  une  quarantaine 
d'individus  y  presque  tous  régisseurs  ou  intendans  de 
grandes  propriétés.  On  leur  présenta  à  signer  une 
feuille  en  Uanc  :  un  d'eux ,  nommé  Dewnarowitsd», 
refusa  de  signer ,  avant  delfsavoir  ce  qui  devoit  être 
inscrit  au-^dessus  de  sa  signature  ;.  il  fut  saisi,  nnl- 
traifeé,  et  détenu  en  prison  pendant  plusieurs  jours; 
les  aulireB,  6*appés  de  terreur,  obéirent  eu  silence. 
Dana  l'acte  qui  lut  ainsi  dressé,  lfév4qae  sai|iassa  tout 
ce  qui  avoit  été  dit  jusqu'alors  contre  la  diète  et  h 
constitution  du  3  mai ,  et  proclama  les  confédérés  de 
Targovvita  comme  les  défenseui^  de  la  religion  et  de 
la  liberté.  Par  un  acte  de  despotisme,  qui  étonna 
ses  ^gens  mêmes ,  il  nomma  général  de  Xithuanie 
son  frère  Stméon,  quoiqu'il  fût  général  Russe;  il 
doûtiales  places  importantes  de  sa  confédération  s 
ses  anns ,  ses  parens,  ses  neveux  ^  et,  voulant  mettre  à 
la  tdte  un  nom  qui  en  imposât ,  il  nomma  pour  mar 
rét)hal  le  vieux  Sapiéha,  sans  même  l'en  avoir  pré' 
venu.  Ce  vieillard  refusa  d'abord  ce  qui  lui  paroissoit 
une  injure  :  il  sortit  même  un  moment  du  royaume. 


VE  h  A  }>OIiOGMB.  •-»  XJVBE  XI.  9^9 

pour  se  soustraire  aux  artificieuses  soUicilati0i]^  ém 
Févéque;  msîs  sa  foiblesse  ne  résista  poiot  à  celles  ém 
rot,  qci  étoit  à  la  veille  de  donner  son  accession,  ei 
il  revint  pour  imprimer  cette  tache  sur  les  dernier» 
jours  d'une  vie  irréprochable,  et  déplorer  iautilenseoli 
en  secret  les  violences  qui  s'exerçoient  en  son  nom. 
Ces  violences  ne  produisirent^jamais  l'effet  qu'oa. 
en  atteodoit,  tant  qu'on  put  croire  que  leroi  exécute*» 
roit  enfin  des  promesses  si  authentiqiiement  données. 
Félix  Potocki  avoit  beau ,  dans  ses  manifestes,  yanter 
les  vues  nobles  et  déêiniéreêsées  de  Càtkerinêy  qui  ne 
vouloit ,  disoit-il ,  que  i^ir  enfiti  en  Poiogme  une 
constitution  républicainefèrme  et  (àsmAle/û  ayoift 
beau  assmrer  que  ni  les  États j  ni  la  lièerté,  ni  Vinn 
dépendane^  de  la  république  n'étaient  menaeiee 
d'aucun  danger^  qu'il  s'agissoît  uniquement  de  dé^- 
iruire  là  nouvelle  monarchie  despotique,  etderé* 
tabUrFantique  liberté  républicaine  des  Polonois*^ 
en  vain  ces  mêmes  phrases  étoieot  répétées  par  les- 
généraux  Russes ,  soit  dans  des  manifestes,  soit  dans^ 
des  adresses  qu'ils  faisoient  parvenir  à  l'armée  Polo* 
Doise  :  le  roi  n'en  eût  pas  moins  trouvé  fidélité  et  dé** 
vouement,  non-seulement  dans  l'armée,  mais  dans 
toute  la  nation ,  parce  que  plu&on  avoit  réfléchi  sur  la 
constilution  du  5  mai ,  pins  on  en  avoit  reconnu  la  sa* 
gesse  et  les  avantages.  Toutefois,  lorsque  les  provinces, 
inondées  de  troupes  ennemies,  virent  que  Je  roi  na^ 
Ibisoit  aucun  effort  pour  les  délivrer ,  et  que  ses  éter- 

» 

■*  Manifeste  de  Félix  Potooki,  juin  17916 
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nelsretards  les  exposoient  anx  plus  affreuses  calamités^ 
elles Vapprobhèrent  cette  conduite  de  celle  qu'il  avoit 
tende  jusqu'en  1791;  et  ce  rappropbement  donileil  le^ 
plusgrandesalarnftessur  l'avenir.  Qn  n'attendit  plus  rien 
d^un  tel  souTèràin  qu'un  retour  humiliant  vers  l'orgueil- 
leuse puissance  dont  il  avoit  été  si  long- temps  le  ser^ 
vile  instrument  ;  cette  terrible  expectative  glaça  tous 
lès  cœurs  :  on  se  regardoit  avec  effroi ,  exposé  au  triplé 
datiger  de  la  défection  du  roi,  de  la  vengeance  des  confé- 
dérés de  Targov^iu,  delà  dévastation  desRusses.  Enfin, 
un  état  général  de  stupeur  commcnçoit  à  remplacer 
dans  la  nation  les  Sentimens  qu'elle  avoît  iiianifestés 
avec  un  accorda  énergique,  lorsque  les  revers  sur- 
venus, dans  le  mois  de  juin ,  près  de  Mir,"  déterminè- 
rent le  conseil  de  guerre  à  proposer  au  roi  de  de-» 
mander  un  armistice ,  pendant  lequel  il  feroit  encore 
une  nouvelle  tentative  auprès  de  Catherine.  Stanislas^ 
Auguste  se  rendit  sans  peiné  à  ce  qu'on  attendôit  de 
kii;  ille  fit  avec  autant  de  dignité  que  le  nioment 
pouvoit  comporter.  Ce  prince  étoit  bien  plus  propre 
à  discuter  une  grande  affaire  verbalement  ou  par 
écrit,  ^u'à  la  suivre  avec  constance  par  des  moyens 
actifs.  Il  profita  de  ]a  cii^constance  pour  rappeler 
à  Catherine  la  proposition  qu'il  lui  avoit  déjà  faite  au 
mijetdu  prince  Constantin,  etiuiécritia  lettre  suivante  î 

VaTSoyie  ,  22  juin  1^92. 

a  Madame  ma  sœur , 

yy  Je  n'emploierai  ni  détours,  ni  longueurs;  elles 
5)  ne  conviennent  ni  à  mon  caractère,  ni  à  masitua^ 


Sm  LA  POLOGNE.  -^  UVJIE  XI.  s5l 

r 

À  tk>n.  Je  vais  m^expliquer  avec  franchise  ;  car  c'est 
}»  i  vous  que  fëcrb.  Daignez  me  lire  agrée  bonté  et 
%  sans  préoccupation.  Daignez  vous  souveqir  de 
y>  ce  que  je  vous  ai  remis  par  écrit  sur  votre  galère  à 
D  Kaniovr.Si  mes  efforts  pour  la  réussite  de  ce  plan-là 
)»  n'eurent  point  d'effet ,  Votre  Majesté  Impériale  sait 
D  trop  bien  que  ce  n'est  pas  à  moi  qu'en  a  été  la  faute. 

y>  Toute  discussion  sur  ce  qui  a  suivi,  serait  super- 
D  fine  ici,  et  ne  remédierait  à  rien.  Je  passe  donc 
»  d'abord  au  moment  présent,  et  je  parlerai  dair.  Il 
3>  vous  importe.  Madame,  d'influer  en  Pologne,  et 
y>  de  pouvoir  y  faire  passer  vos  troupes  sans  em- 
D  barras ,  toutes  les  fois  que  vous  voudrez  vous 
J>  occuper  ou  des  Turcs  ou  de  l'Europe  *. 

y>  Il  nous  importe  d'être  à  l'abri  des  révolutions 
y>  continuelles  dont  chaque  interrègne  doit  nécessai^^ 
y>  renient  devenir  la  cause,  en  y  faisant  intervenir 
:»  tous  nos  voisins,  en  nous  armant  nous- mêmes  les 
»  uns  contre  les  autres.  II  nous  faut,  de  plus,  un  gou^ 
))  vernement  intérieur  mieux  réglé  que  ci^devant. 

y>  Or,  voici  le  moment  et  le  moyen  de  concilier 
i>  tout  cela.  Donnez-moi  pour  successeur  votre  petit- 
»  fils,  le  prince  Constantin;  qu'une  alliance  perpé- 
»  luelle  unisse  les  deux  pays;  qu'un  traité  de  com- 
»  m,erce,  réciproquement  utile,  y  soît  joint.  Je  n'ai 
))  pas  besoin  de  dire  que  toutes  les  circonstances  sont 
))  telles,  que  jamais  l'exécution  de  ce  plan  n'a  pu  être 

*  C'étoit  pour  ttn  Polonois  nue  Ttte  poliliqae  bien  fausse ,  qac  &% 
fgi^iliter  à  la  Rusâie  les  moyens  d^attaquer  les  Turcs ,  oa  de  porter 
Hs  armces  dans  rintérienr  de  TEorope. 
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i>  plus  facile;  car  ce  n'est  pas  à  Votre  Majesté  qu^U 
y>  faut  donner  des  conseils,  ni  suggérer  des  ^ues« 
y>  Mais  il  faut  que  je  vous  adresse  mes  prières,  et  les 
)>  plus  ardentes^  pour  que  vous  daigniez  m'écouter  et 
»  entrer  dans  ma  situation. 

))  La  diète  m^a  accordé  le  pouvoir  de  faire  un  ar- 
y>  mistice,  mais  non  pas  la  paix  finale  sans  elle.  Jq 
))  commence  donc  par  vous  demander ,  par  tous 
»  prier,  par  vous  conjurer  de  nous  accorder  ua  ar- 
9  mistice  au  plus  tôt,  et  j'ose  vous  répondre  du  reste, 
»  pourvu  que  vous  m'en  laissiez  le  temps  et  le$ 
)}  moyens.  Il  se  fait  actuellement  ici  un  si  grand  cban-^ 
:»  gemeqt  dans  les  esprits,  que  vous  pouvez  être  cer- 
:d  taine  de  voir ,  pour  tout  ce  que  je  viens  de  vous 
3>  proposer ,  un  enthousiasme  peut-être  plus  grand 
5)  qu'il  n'y  en  a  eu  pour  tout  ce  qui  a  été  fait  li  celte 
^  diète;  et  vous  en  apercevrez  sans  doute  facilement 
))  la  cause.  Mais  je  ne  dois  pas  vous  cacher  que,  si 
»  vous  e%i^&i  à  la  rigueur  tout  ce  que  porte  votre 
>»  déclaration ,  il  ne  seroit  pas  en  mon  pouvoir  d'ef- 
D  feotuer  ce  que  je  dé»re  tant  de  faire. 

)!)  Je  sais  bien  que  vous  pouvez  penser  que  la  forcd 
»  que  vous  avez  en  main  suffira  à  tout  ce  que  votre 
3f>  déclaration  annonce  sans  adoucissement.  A  oela,  je 
»  ne  répondrai  rien  autre ,  sinon  que  je  ne  puis 
»  croire  que  votre  cœur,  que  je  me  flatte  de  con-» 
3)  Doitre,  veuille  préférer  les  voies  de  l'extrême  ri*  - 
^  gueur  à  celles  qui,  beaucoup  plus  douces,  satisfe* 
)>  roient  pourtant  à  votre  gloire  et  à  nos  vœux. 

^  Ëacore  une  fois,  nq. rejetez  pas,  je  vous  en  con- 
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1»  i^re,  moo  instante  prière.  Accordez-nous  rarmis- 
9  tice  an  plus  tôt,  et  j'ose  répéter  que  tout  ce  que  je 
9  vous  ai  proposé  sera  accepté  el  exécuté  par  ma  na« 
y>  tion,  pourvu  que  vous  daigniez  condescendre  aux 
y>  moyens  que  fai  proposés. 

»  Pardonnez  y  Madame,  si  je  n'ai  mis  ni  phrases , 
}^  ni  style  dans  cette  lettre.  J'ose  espérer  que  si , 
))  même  [^our  mon  malheur ,  vous  rejetiez  mes  idées , 
)>  du-moins  vous  ne  serez  pas  blessée  de  ma  sincérité. 

))  Je  ne  désire  rien  tant  au  monde  que  de  pouvoir 
T>  me  dire  à  jamab, 

D  DeVotre  Ma jesié  Impériale, 

,      y>  Le  bon  frère,  ami  et  voisin , 
y>  Stanislas^Auguste  y>. 

Cette  fois  cependant  Catherine  répondit ,  et  ne  lui 
fit  pas  même  attendre  sa  réponse.  Cette  réponse,  où 
die  ne  s'explîquoit  sur  aucun  article  de  la  lettre  du 
roi,  est  datée  de  Czarko-Zelo,  2  juillet  1792 ,  etainsi 

i      conçue  : 

I 

a  Monsieur  mon  frère, 

I  ^  J'ai  reçu  la  lettre  qu'il  a  plu  i  Votre  Majesté  de 
\  ))  m'écrire  le  22  juin.  Je  me  conforme  volontiers  à 
I  »  son  désir  d'écartei*  toute  discussion  directe  entre 
I  y>  nous,  sur  ce  qui  a  produit  enfin  la  crise  actuelle 
»  des  afiâires  ;  mais  j'aiirols  désiré  à  mon  tour  que 
))  les  moyens  que  Votre  Majesté  propose  comme 
»  conciliatoires,  lé  fussent  en  effet,  et  pussent  s'ac^ 
y>  corder  avec  les  intentions  pures  et  simples  que  j'ai 
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»  manifestées  dans  la  déclaration  publiée  dernidre* 
D  ment  dé  ma  part  en  Pologne.  Il  s'agit  de  rendre  k 
j>  la  république  son  ancienne  liberté  et  sa  forme  de 
»  gouvernement,  garantie  par  mes  traités  avec  die, 
y>  et  renversée  violemment  parla  révolution  du  3  mai, 
»  fiu  mépris  des  lois  les  plus  sacrées,  et  nommément 
»  des  pacta  conventa j  k  la  stricte  observation  des- 
»  quels  se  tiennent  immédiatement  et  les  droits  d<s 
»  Votre  Majesté,  et  Tobéissance  de  ses  sujets. 

»  C'est  en  entrant  dans  des  vues  aussi  saines  et 
»  aussi  salutaires  ,  que  Votre  Majesté  pourra  me 
)»  convaincre  et  de  la  sincérité  des  dispositions  qu'elle 
»  me  témoigne  à^ présent,  et  du  Mésîr  qu'elle  a  de 
)>  concourir  au  véritable  bien  de  la  nation  Polonoise. 
»  La  plus  saine  partie  de  celle-ci  vient  de  se  confé- 
))  dérer  pour  réclamer  dés  droits  injustement  ravis. 
))  Je  lui  ai  promis  mon  appui ,  et  je  le  lui  accorderai- 
»  avec  toute  l'efficacité  que  mes  moyens  peuvent  mfe 
»  permettre., 

»  Je  me  flaite  que  Votre  Majesté  ne  voudra  pa& 
»  attendre  la  dernière  extrémité  pour  se  rendre  à'des 
y>  vœux  aussi  prononcés,  et  qu'en  accédant  promp- 
)D  lement  à  la  confédération  formée  sous  mes  aus- 
y>  pices,  elle  me  mettra  à  même,  conformément  à 
y)  mes  souhaits  les  plus  sincères ,  de  pouvoir  me  dire , 

ï)  Monsieur  nïon  frère, 
»  De  Votre  Majesté, 

»  La  bonne  sœur ,  ahiie  et  voi^ac, 

7)  CaTHERIxNE  ». 


r 


*  • 

DE  liA   POLOGNE.  —  MVM5  XI.  a55 

Il  est  plus  que  probable  que  le  roi ,  déjà  si  vacil* 
lant  dans  son  opposition  aux  volontés  de  Catherine , 
TÎc  avec  plaisir )  dans  le  style  de  cette  lettre,  un  motif 
pour  faire  cesser  une  lutté  dont  il  étoit  fatigué;  et, 
dans  l'espoir  de  faire  approuver  cet  acte  de  foiblesse, 
il  voulut  paroitre  soumettre  à  un  conseil  Pimpor- 
tanto  question  que  déjà  il  avoit  décidée  au  /ond  de 
son  aniie.  -^ 

Le  jour  même  qu'il  eut  reçu  dé  l'ambassadeur 
Russe  la  notification  des  volontés  définitives  de  Ca- 
tberine,  il  fit  appeler  ses  ministres,  les  deux  maré- 
chaux de  la  diète  de  1788,  et  ses  deux  frères.  II  les 
réunit  dans  son  cabinet ,  qui  n'étoit  point  le  local  où 
se  tenoît  ordioairèment  le  cooseil-d'Ëtat,  et  il  ouvrit 
la  çonféiSencè  par  l'exposé  de  la  dernière  lettre  de 
Catherine  k  son  ambassadeur ,  et  de  celle  que  lui- 
même  venoit  de  recevoir.  Il  s'étendit  ensuite  sur 
l'impossibilité  de  lutter  contre  l>oîs  grandes  puis- 
sances ;  car  il  ne  doutoit  pas  que  l'Autriche  ne  se 
joignit  aux  deux  autres.  (Au  fait,  dans  les  circon- 
stances où  l'on  se  trouvoit ,  le  silence  de  Vienne  étoit 
réellement  une  hostilité.  )  Il  affirma  que  déjà  elle 
àvoit  formé  une  alliance  avec  les  deux  autres  cours; 
que,  d'après  cela,  il  n'y  avoit,  pour  préserver  la  Po- 
^t^gnè  d'un  second  partage,  d'autre  moyen  que  de  se 
rattacher  à  la  Russie;  qu'il  y  étoit  déterminé;  qu'il  ne 
changeroit  point  :  c'est  d'après  cela ,  dit-il  en  finis- 
sant, que f  ai  pris  la  ferme  résMûtion  de  signer  la 
confédération  de  Targountz.  Ceux  des  meml^rcs 
de  l'assemblée,  nvec  qui  cette  conclusion  avoit  éiQ 
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convenue  d'avance^  n'en  parurent  point  étonnés^ 
mais  n'ajcmièrent  rien  à  ce  que  le  roi  veaoit  de  dire^ 
les  autres  restoient  muets  d'étonuement.  et  de  dou- 
leur :  ils  escient  à^peine  se  regarder;  et  ce  double 
silence,  dont  les  motifs  étoient  si  différens,  sembloit 
être  le  mortel  présage  qui  annonçoit  le  sort  de  Ta 
Pologne  :  il  ne  fut  rompu  que  par  le  roi  lui-même , 
lorsque  ce  prince  ne  rougit  pas  d'interpréter  ce  si* 
lence  général ,  en  déclarant  qu'il  le  re[;ardoit  convne 
une  approbation  unanime.  Potocki,  grand*raarécbal 
de  lithuanie,  se  jugeant  inculpé  par  ce  mot,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  ne  partageoient  pas  l'opinion  dn 
roi,  demanda  que  chacun  eut  à  s'expliquer  sur  une 
proposition  nussi  inattendue^  elle  fut  soutenue  el 
approuvée  par  les  deux  frères,  du  roi,  Malachowski,, 
grand-chancelier  de  la  couronne,  Mniszech  ,  Chrep- 
tovficz ,  Tyschkirtwitsch  et  Driekov^ski.  Ce  der- 
nier, dans  un  discours  que  vraisemblablement  il 
avoit  préparé ,  ne  dissimula  pas  les  reproches  qu'on 
se  croiroit  en  droit  de  faire  au  roi ,  d'après  les  pro- 
messes par  lui  données  depuis  plus  de  trois  ans;  mais 
il  s'autorisa  de  ces  promesses  mêmes ,  pour  le  re^ 
mercier  de  ce  gu*il  vouleit  saucer  la  patrie  ,  aux 
dépens  de  sa  propre  gloire. 

Ce  perfide  éloge  fut  vivement  réfuté  paf  les  six 
assistans  qui  n'avoient  point  encore  parlé  :  les  deux 
maréchaux  Malacbowski  et  S^piéha,  Potocki,  Soltan , 
Ostrovfski  et  Kollontay.  ^^près  avoir  représenté  les 
motifs  sans  nombre  qui  s'élevoient  contre  une  pa- 
reille démarche,  ils  prouvèrent  qu'elle  ne  pouvoit  se: 
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josUfier  que  par  la  âertkode.  qu'elle  assurèroit  rin-^ 
dépendance  et  l'iniégritéde  la  répiiblîque;  qu'une 
expérience  trop  cruelle  avott  démontré  quelle  Ulu-* 
apire  garantie  pour  l'une  ei,  pour  Fautre,  on  pouvoit 
trouirer  dans  une  ayeugle  ei  basse  soumission  »  la 
Ruflûe  ;  que  la  Pologne  étoil  en  état  de  oonlinuer  la 
guerre^  et  que  la  gloire  dni  roi  seroîi  de  la  faire  avec 
énergie  fet  de  sauver  la  patrie^  ten  profitant  des dispo^* 
tiops  générales  dela.uaûoa  et  de  Tarmée.  <£  Que  iai^ 
y^  soit-oQ  y  diaoient-ils  y  en  cédant  à  des  menaces  aussi 
»  injustes  qu'outmgeaAtas?  On  s'ayilûsoît  devant  un 
^  euncmi  à  <pii  il  ùâtM  apprendre  à.craindre;  on  se 
}}  fioil  k  «ne  jsduverakie  akière  et  feusse,  qu'on  devoit 
p  trop  bien  conooitre)  et  à  un  prince  qui^  tout^à-ooup, 
j>,  venoit  de  désavouer  sans  pudeur  sa  oondoîjtey  ses 
y>  paroles  et  ses  écrits.  Leurs  nouvelles  promesses 
p  pouvoient-elles  être  regardées  comme  plus  sacrées 
£s  que  les  autres?  Lesav^diissemens  que  l'on  reoevoic 
p  sur  le  projet  d'un  nouveau  démembrement  9  de*- 
j>  voient-ils  inspirer  aioÎMde^ confiance. que  des 
1^ .  dài^ations  répétées  aivec  la  plus  audacieuse  &us- 
J>  seté.  La.  confédération,  de  Targovrius. étoit  le  plus 
i>  grand  ennemi  de  l'État  :;.<fiétoit  die  qu'il  falloit 
y>  attaquer.  Si)  dans! ce  combat ^  on  étoit  vaincu  par 
P  les  forces  étrangères  donc  elle  .avoit;  sc^içité  et 
D  obtenu  les  secours,  die  seule  aeroit  responsable  de 
»  la  perte  de  l'État,  et  périroit  honteusement  avM 
p  lui ,  pendant  qu'il  périrpit  avec  honneur  i». 

Enfin  y  les  opposans  présentoient  une  dernière  ob- 
]eciiott  àlaquelle  il  n'y  avoitpasde  réponse*  Après  que 
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la  diète  a  cru,  par  égard  pour  les  icircoDStances,  devoîf. 
confier  au  roi  un  pouvoir  absolu,  il  ne  pouvoit  de  son 
chef  en  faire  un  usagé  directement  contraire  à  celnV 
pour  lequel  ce  pouvoir  lui  étoit  remis;  il  ne  pouvoit 
même  pas  se  faii^  autoriser  à  un  pareil  cbangementpaf. 
le  conseil  qu^  assembloit  ;  il  ne  pouvoit ,  sous  aucun 
prétexte,  se  dlspenserdeconvoquer  la  diète,  puisqu'eBa 
seule  avoit  le  droit  de  détruire  ce  qu'elle  avoit  fait. 
Tous  ces  motifs,  quelque  pressais  qu'ib  fussent,  ne 
produisirent  aucun  effet,  ni  sur  le  roi,  ni  sur  ceux  qui 
partageoieôt  son  opinion.  Us  firent  ce  que,  dans  toutes 
les  crises  politiques,  font  lés  bomm^ea  égoïstes  ou 
foibles:le$uns,  calculant,  avant  tout,  leur  repos,  leor 
fortune  et  leur  vie  f  les  autres^,  eflR*ayés  de  toute 
grande  mesure ,  à  laquelle  ni  leur  coeur ,  ni  leur  esprit 
ne  peuvent  atteindre.  Sur  treize  votans ,  sept  se  dé- 
darèrent  donc  pour  FaccesakHi  demandée;  six  en 
firent  voir  la  h^nte  et  les4angers.  Le  roi ,  se  prévalant 
de  celte  foible  majorité,  renouvela  la  déclaration 
qu'il  avoit  faite  en  ouvrant  Ja  séance,  et  renti'a  ainsi 
dans  ce  parti  Russe  qull  avoit  suivi  trop  long-temps, 
qu'ensuite  il  àvoit  abandonné ,  et  auquel  il  se  livroit 
servilement,  pour  l'abandonner  encore^  deux  ans 
après  ;  jouet  éternel  dé  sa  foiblesse,  des  intrigues  de 
quelques  magnats,  de  la  perfidie  de  Catherine,  du 
changement  subit  de  Frédéric-Guillaume ,  ou  phitât 
condamné,  d'après  les  fausses  et  coupables  démarches 
de  son  élection,  à  n'en  plus  fçiire  aucune  qui  ne  le 
ramenât  vers  l'abtrae  que  lui-même  avoit  imprudem* 
njent  ouvert  soxrs  ses  pas. 
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II  signa. dose,  le  23  juillet  1792,  son  adhésion  à  Ih 
confëdéraiion  deTargowitz,  c'est-à-dire ,  à  la  conju-* 
ration  formée  contre  la  diète,  contre  la  constitution^ 
contre  lui-même;  et  garantit  de  plus  l'adhésion  de 
toute  l'ai*mée.  Au  premier  indice  qu'on  eut  de.  cette 
fatale  nouvelle  dans  Varsovie,  la  consternation  fut 
extrême.  <c  Quôi^  se  disoit-on ,  il  se  déclare  l'ennemi 
»  de  cette  constitution ,  que  lui-même  a  proposée, 
))  qu'il  a  juré  dé  maintenir,  dont  il  s'honoroit  d'être 
>  le  créateur  et  le  gardien,  et  sur  laquelle  il  a  reçu 
SI  l'approbation  de.  la  Pologne  et  les  félicitations  de 
ik  l'Europe!  C'es^t donc  pour  cela  qu'il  demaudoità  la 
»  diète  de  lui  remettre  tous  les  pouvoirs?  Ose-4-il 
3^.  croire  qu'il  n'a  pas  de  moyens  suffisans  de  défense? 
i>.  Quels  sont  ceux  que,  jusqu'à  ce  moment,  il  ait  perr 
»  sonnellement  employés?  £t  lorsqu'il  ne.  doit  se 
Tf  fier  qu'à  la  nation,  pourquoi  lui  fait-il  l'injure 
})  d'aimer  mieux  se  fier  à  la  Russie  )>?  Le  lendemain^ 
l'adhésion  du  roi  fut  officiellement  publiée;  et  la  oa^ 
pitale,  les  provinces,  l'armée  présentèrent  l'image  du 
désespoir.  L'arntée.  s'étoit  réunie  depuis  la  glorieuse 
journée  de  Dubienka;  elle  désiroit  une  grande  ba- 
taille, et  manœuvroit  pour  que  les  Russes  ne  piissçot 
pas  l'éviter.  Ce  fut  dans  ce  moment,  qu'au-liea  de  l'an- 
nonce sur  laquelle  die  comptoit ,  le  brave  et  loyal 
Poniatovrski ,  frémissant  de  douleur  et  de.  rage,  ùit 
obligé  de  meure  à  l'ordre  que  le  roi  adhéroii  k  la 
confédération  de  Targovritz,  et  que  dorénavant  l'ai- 
mée Polonoise  seconderoit  les  opérations  de  l'armée 
Russe.  Les  soldats  et  les  <)ffipier«,  couverts  des  larmes 
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de  l'honneur  et  de  l'héroïsme ,  brisoient  on  jetoîent 
leùrsarn^es,  dont  ils  ne  pouvoient  plus  faire  osagepour 
défendre  leur  patrie;  et  la  défaite  la  plus  saillante 
n'eût  pas  offert  un  tableau  plus  déchirant  que  celui 
de  cette  armée,  anéantie  sans  ayoir  combattu. 

Lesdeux  maréchaux,  et  plusieurs  nonces  delà  diètOi 
qui  se  troni^oient  encore  à  Varsovie,  se  réunirent, 
aTant  de  quitter  cette  ville ,  pour  se  donner  mutuel- 
lement leur  parole  de  ne  jamais  changer  dç  parti,  de 
supporter  tout  ce  que  la  vengeance  et  la  perséoution 
pourroient  leur  faire  éprouver  ;  mais  sans  quitter  le 
territoire  Polonois  ,  sans  se  mettre  à  la  tête  d'une 
guerre  civile,  abandonnant  au  temps  eti  la  nation  le 
jugement  de  leur  conduite.  Les  deux  maréchaux  de  la 
diète,  Stanislas  Malachovrski  et  Casimir  Sapiélia,  don' 
fièrent,  en  cette  qualité,  leurs  protestations,  les  a5  et 
217  juillet  :  ils  y  établissent  que  les  confédérés  deTar- 
govntzne  se  sont  ouvert  le  chemin  à  la  toute-puissance, 
qu'avec  le  fer  et  le  feu  delà  tyrannie  étrangère;  que  les 
résultatsde  leur  crinûnelle  entreprise  seront  l'anarchie^ 
la  dépendance  et  la  perte  de  leur  patrie;  que  le  roi 
n'avoit  pu  faire  prononcer  son  adhésion  dans  un  coo- 
4ieil  incompétent;  quela  diète  confédérée  de  Varsovie 
en  auroit  eu  seule  le  pouvoir,  et  que,  sans  être  réu* 
nie  dans  ce  moment ,  elle  n'en  restoit  pas  moins  d(ins 
tous  ses  droits  reconnus  et  approuvés  par  la  nation. 

•  Ce  furent  les  derniers  actes  des  fidèles  amis  de  la 
constitution.  Obhgés  de  chercher  un  asile  contre  la 
fureur  de  leurs  ennemis,  ils  se  séparèrent  ;  et  leur  dé' 
part  fut  signalé  par  les  regrets^  les  larmes,  les  cns  du 
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t>^^ple,qui  ne  pouvait  se  lasser  (Tadmirer  leur  dévoue- 
.meotetleur  modération.  Il  s'assembla  devant  leurs 
^  maisons;  il  paroissoit  vouloir  s'opposer  à  leur  départ  : 
oe  n'étoit  point  de  su  part  des  cris  séditieux  ;  c'étoit  la    - 
silencieuse  réaction  d'une  douleur  profonde  :  il  lui 
^embloit  voir  le  palladium  de  la  liberté  abandonner 
Varsovie,  avec  ceux  qui  l'avoient  si  bien  défendue. 
Ces  généreuses  viciimes  de  leur  devoir  et  de  Lur  fer- 
meté, furent  attendries  d'un  spectacle  aussi  touchant; 
oe  sentimentétoitdéjâ  leur  récompense.  Tous  se ^er- 
virentdu  dernier  moment  de  leur  empire  sur  le  peu  pie, 
pour  le  supplier  de  ne  pas  opposer ,  quant  à  présent,» 
à  une  force  majeure,  une  résistance  qui  seroiC  in  utile. 
Us  le  sommèrent  de  conserver,  même  en  souffrant , 
les  dispositions  dans  lesquelles  il  étoit.  Us  lui  garan- 
tirent qu'un  jour  vieodroît  où  ii  seroit  bon  de  les  ma- 
nifester avec  énergie  ;  qu'alors  ils  lui  promettoient  de  > 
se  représenter  tous,  et  de  seconder  sesdTorts^que,  jus- 
f^ue-là,  leur  ré»dence  dans  la  capitale  les  exposeroit 
inutilement  i  la  vengeance  d'eodemis  implacables ,  au- 
Ueu  qu'en  se  séparant,  mais  en  restant  toujours  unis 
de  cœur  et  dlnteotion,  et  déterminés  à  ne  jamais 
quitter  le  solde  la  Polc^ne,  ils  se  réservoient  les 
moyens  de  reparoitre,  lorsque  le  ciel  daigneroit  enfin 
se  servir  d'eux  pour  mettre  fin  aui  triomphes  du 
crime.  Dans  la  nuit,  ils  partirent  tousséparém^t,  et 
quand  le  jour  parut,  les  habitans  se  regardèrent  avec 
un  morne  effroi,  comme  si  chacun  d'eux  eût  perdu  ce 
,  qu'il  a  voit  de  plus  cher. 

La  conduite  des  confédérés  deTargowtz,déjà  si 
Tome  I IL  j6 
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fatale  à  laPoIogne,  quaod  ils  n'étoient  que  dix  ou  douze 
factieux  armés  contre  le  roi ,  devint  bien  plus  fuoesCe, 
quand  ils  purent  se  dire  approuvés  par  lui,  et  lorsque 
ce  changement  eut  augmenté  leur  nombre  et  leurs 
forces.  Dans  les  confédérations  qui  ont  eu  lieu  sous  le 
règne  désastreux  de  Stanislas-Auguste ,  il  faut  distin- 
guer celles  que  la  volonté  propre  et  réelle  de  la  nation 
a  créées  ou  confirmées,  d'avec  celles  qui  ne  dévoient 
leur  existencequ'aux  intriguesdela  Russie.  Aunombre 
de  ces  dernières,  ou  peut  mettre  la  confédération  de 
Radom  et  la  diète  confédérée  de  1773  :  celles-là  ne 
furent  soutenues  que  par  les  forces  de  la  Russie  ^  et  on 
a  vu,  dans  la  première  partie  de  cette  Hiàtoire,  quels 
furent  leurs  résultats.  La  confédération  de  Barr ,  ou-, 
vrage  de  Pesprit  national ,  dont  elle  reçut ,  et  à  qui 
elle  donna  un  grand  élan,  résista,  plusieurs  années, 
à  la  puissance  Russe ,  et  ne  céda  qu'aux  forces  réunies 
et  à  la  perfidie  des  trois  cours.  La  diète  constitu- 
tionnelle de  1788  fut  créée,  confédérée,  prolongée, 
renouvelée  par  la  volonté  de  la  nation  ;  et,  pendant  sa 
longue  durée ,  le  calme  régna  dans  toutes  les  parties 
de  la  Pologne,  quoiqu'on  agitât  à  Varsovie  des  ques- 
tions qui  troubloient  alors  le  plus  beau  royaume  de 
FEurope.Cette expérience, si  souveirtrépétéedepuisla 
mort  d'Auguste  III ,  prou  voit  que  quiconque  vouloit 
former  une  confédération  avec  le  secours  de  la  Rusr- 
sie,  se  meitoit  dans  la  nécessité  d'employer  la  violencei 
et  par  conséquent  s'exposoit  à  être,  même  malgré 
lui  ,  l'instrument  d'une  tyranpie  étrangère.  C'est  ce 
que  furent  d'abord  les  confédérés  de  Targowiuj 


DE  I-A   POLOGNE.  —  LIVRE  XI.  243 

mdls,  parla  nature  et  la  continuité  des  violences  qu'ils 
exercèrent,  il  fut  aisé  de  juger  qu'ils  ne  cédoient 
point  malgré  eux  à  ces  affreuses  extréniités,  et 
qu'elles  avoient  été  d'avance  méditées  par  leur  ven- 
geance autant  que  par  leur  ambition. 

Pïous  avons  vu  comment,  avant  que  le  roi  n'accédât 
à  leur  confédération,  ils  portèrent,  partout  où  ils 
parent  pénélrer ,  les  menaces  et  1b  terreur  ;  comment 
ils  parvinrent,  par  la  force,  à  détruire  toutes  les  res- 
sources de  l'administration,  à  substituer  leur  tyrannie 
à  la  hiérarchie  constitutionnelle  que  la  dièieavoitéta* 
blie,  et  dont  les  premiers  essais  n'a  voient  causé  de  trou- 
bles DuUe  part.  Ces  actes  criminels,  tonjoursaccompa- 
gnés  de  vexations,  despoliations  et  d'outrages, étoient 
frappés  d'une  illégalité  reconnue  par  le  roi ,  qui  réu- 
nissoit  alors  tous ^es  pouvoirs  de  la  diète;  mais,  depuis 
soa  accession,  ils  se  trouvoient  de  fait  autorisés  par, 
lui,  et,  en  point  de  droit,  on  soutenoit  qu'ils  étoient  lé- 
galisés par  son  nom.  Aussi,  dès  ce  moment,  les  con** 
iedérés  de  Targowitz  attaquèrent  les  choses  autant 
que  les  personnes  :  la  destruction  des  unes  leur  servit 
de  prétexte  pour  persécuter  les  autres.  Le  désir  de 
mettre  fin  aux  calamités  générales  et  particulières , 
détermina  quelques  cantons  des  plus  maltraités  à  se 
soumettre,  et  ils  en  donnoient  pour  motifs  l'adhésion 
du  roi,  qui  leur  sembloit  justifier  la  leurjmaisla  ré- 
daction même  de  la  plupart  decesactes,  indiquoitla 
contrainte  et  les  regrets  avec  lesquels  ils  avoient  été 
faits.  L'attachement  général  de  toute  la  Pologne  pour 
une  révolution  opérée  sans  troubles  ;  et  fondée  sur  les 
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principes  politiques  les  plus  sages,  repoussoit  les 
odieuses  qualifications  que  les  confédérés  de  Targo* 
"witz  répétoientdans  tous  leurs  manifestes,  et  se  coo' 
lentoit,  dans  des  actes  plus  modérés,  de  faire  Taloir 
Fintégrité  de  la  république  et  les  libertés  de  la  nation. 
Mais  la  faction  triomphante  regarda  comme  incom^ 
plète  une  adhésion  dans  laquelle  elle  voyoit  une  cri- 
tique plutôt  qu'un'  sacrifice  :  die  déclara  qu'elle  ne 
toléreroit  plus  aucun  acte  qui  ne  fût  pas  en  tout  con- 
forme à  celui  desa  confédération  ;  elle  rédigea  un  for- 
mulaire, auquel  tous  ceux  qui  donnoient  leur  adhésion 
ëtoient  obligés  de  se  conformer;  elle  ne  voulut  pas 
même ,  contre  la  coutume  souvent  observée  dans  les 
actes  de  oonfédéi*ation,  qu'on  pût  ajouter  à  sa  signa*- 
turela  moindre  clause^.  Le  roi  lui-^même,  qui,  par  sa 
honteuse  soumission  aux  confédérés  deTai^ow^itz,an« 
roit  pu  en  attendre  quelque  condescendance,  fut  assu- 
jetti à  la  même  loi.  Non  contens  de  sa  première  adhé- 
sion, dans  laquelle^  il  ne  parfoitquede  satisfaire  aux  dé- 
sirs de  Pimpératrice  de  Russie,  ils  lui  en  envoyèrent  une 
autre,  où  les  opérations  de  la  diète  éioient  représentées 
comme  des  nctes  de   despotisme,  leur  confédéra- 
tion comme  le  salut  de  la  Pologne ,  et  la  magnanime 
Catherine  comme  le  soutien  de  la  liberté  Polonoise. 

*  Dans  des  manifestes  ou  déclarations  des  6 ,  i3  et  ag  ao6t  9  Fotoiài 
casse  les  actes  des  Tayvodies  et  des  cercles  qui  ne  s'en  tenoient  ps 
absolument  au  sien ,  et  il  ordonne  de  le  recevoir  dans  son  entier  ^ 
sans  aucun  changement;  il  annonce  que  ses  décrets  sont  irrëvo- 
cables.  Kossako-wski  suivoit  la  même  marche  en  Lilbuanie,  ettir^r- 
disoit  toute  autre  expression  qui  difï^roit  de  celUs  qui  étoient  contf- 
sues  dans  le  modèle  qu^il  enToyoit. 
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Stanislas*  Auguste  ne  rougit  pas  de  se  faire  à  lui-même 
Fiqjure  de  signer  un  pareil  acte^  et  d'invectiver,  à  la 
fixce  de  l'Europe  entière,  cette  constitution  du  5  mai 
que  toute  l'Europe  ayoit  applaudie ,  et  que  lui-même 
avoit  proposée. 

Enhardis  par  le^irs  succès,  les  factieux  prirent  plus 
que  jamais  des  moyens  violens,  pour  multiplier  les 
adhésions  ;  ik  firent  tenir  un  état  de  ceux  qui  refu- 
soient,  qfin^  disoienl-ils,  qu^onpiit  prendre  de  fortes 
mesures  pour  soutenir  la  dignité  de  la  nation, 
qui  ne  pouvoit  voir  d*un  œil  indifférent  la  déso- 
béissance^ ils  firent  faire  des  registres  pour  inscrire 
tout  ceux  qui  adhérèrent,  et  fixèrent  le  i5  août, 
comme  un  terme  de  rigueur,  au-delà  duquel  les  si- 
gnatures ne  jseroient  plus  reçues.  Alors  ils  suppri* 
mèrent  la  taxe  extraordinaire  de  guerre,  décrétée  par 
la  diète,  attendu  que  la  république  ne  se  trouvoit 
engagée  dans  aucune  guerre.  Pour  faire  manquer 
l'emprunt  de  trente  millions,  ils  publièrent  qu'aucun 
prêt  ne  seroit  regardé  comme  dette  de  l'État ,  et  que 
les  prêteurs perdroient  leurs  capiuux;  enfin,  ils  exi- 
gèrent de  tous  les  receveurs  publics  un  serment,  et 
leur  enjoignirent  de  ne  verser  leurs  fonds  que  dans 
lés  caisses  qui  leur  seroient  indiquées. 

Ils  s'occuperait  ensuite  du  déplacement  et  de  la 
réduction  de  l'armée ,  dont  beaucoup  d'officiers  y  et 
des  corps  entiers,  étoient  connus  par  leur  attachement 
à  la  constitution.  L'armée  fut  ramenée  sur  la  Yistule, 
et  dans  la  Basse-Pologne  :  on  la  sépara  de  )a  plus 
grande  partie  de  son  artillerie  3  elle  fot  morcelée 
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co  pelîtes  divisions,  dont  chacune  se  trôuvoit  en- 
tourée d'un  nombre  supérieur  de  troupes  Russes, 
auxquelles  bcuhes  fut  confiée  la  surveillance  des  ar- 
senaux. Par-là  on  s'assuroit  du  moyen  de  licencier 
plus  facilement  les  corps  les  plus  suspects.  On  se  servit 
du  prétexte  que  l'augmentation  de  l'armée,  inutile 
puisqu'on  n'éloit  pas  en  guerre,  étoit  d'ailleurs  une 
charge  trop  forte  pour  les  revenus  de  l'Etat;  et  alors 
commença  ce  licenciement,  qui  devoit  tin  jour 
produire  une  autre  révolution.  Il  s'exécuta  souvent 
d'une  manière  insultante  et  cruelle,  pour  de  braves 
militaires  qui  s'étoient  dévoués  à  la  défense  de  leur 
patrie.  La  plupart  furent  renvoyés  sans  qu'on  lenr 
payât  l'arriéré  de  leur  solde  :  ils  furent  obligés  de 
mendier  pour  faire  leur  roule.  Plusieurs  d'entre  eux 
avoient,  par  leurs  lalens  et  leur  bravoure,  mérité  et 
obtenu  des  décorations  honorables  :  ils  furent  con- 
damnés à  ne  les  plus  porter,  et  se  virent  dépouillés 
de  ces  marques  glorieuses,  conquises  au  prix  de  leur 
sang.  Leur  héroïque  désespoir  étoit  au  moment  de 
réagir  sur  les  vils  tyrans  qui  leur  ôtoient  les  attributs 
de  l'honneur.  Le  sage  Kosciuszko,  non  moins  ulcéré, 
mais  plus  prudent ,  eut  peine  à  les  calmer  j  cependant 
il  y  parvint,  et  crut  pouvoir  profiter  de  cette  circon- 
stance pour  faire  rougir  Potocki  de  l'injuste  humilia- 
tion dont  il  abreuvoit  sesVaillans  compatriotes:  il  lui 
représenta  qu'ils,  n'a  voient  fait  que  leur  devoir,  en 
obéissant  aux  ordres  de  la  diète  et  du  roi  ;  qu'un  trai- 
tement aussi  inique  leur  apprendroit  à  ne  pas  rem- 
plir ce  devoir  5  et  qu'il  étoit  de  son  intérêt  même  de 
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De  pas  les  exposer  à  faire  cette  réflexion.  Potocki 
non-seulement  se  refusa  à  tout  ;  mais  pour  braver  le 
vertueux  et  intrépide  guerrier  qui  défendoit  si  noble- 
ment la  cause  de  l'honneur  et  de  la  raison ,  il  éleva 
devant  lui  au  rang  de  général  un  ofEcIer,  Rudniki,  qui, 
dans  une  affaire  importante,  avoit  quitté  sa  troupe, 
et  passé  chez  les  Russes.  Il  lui  donna  une  patente  dans 
laquelle  cette  infâme  désertion  étoit  transformée  en 
héroïsme  :  il  le  plaçoit  à  côté  des  plus  zélés  citoyens 
de  Rome  et  dePologne,  et  lui  promettoitde  consigner 
dans  les  archives  de  l'État  le  souvenir  de  sa  conduite. 
'    Lorsque  les  confédérés  deTargowitz  virent  que  la 
violence  et  la  terreur  leur  assur oient  ainsi  l'exercice  de 
tous  les  pouvoirs  qu'ils  a  voient  tfeurpés,  ils  voulurent 
établlir  une  généralité  qui  fût  le  centre  de  toutes  les 
opérations;  usage  toujours  suivi  dans  les  confédéra- 
tions précédentes.  L'organisation  et  la  composition 
de  cette  généralité ,  furent  faites  en  Pologne  par  les 
trois  chefs,  en  Lithuanie  par  les  Kossako-^ski.  Ils 
avoient  d'abord  cherché  à  mettre  dans  le  tableau  des 
noms  qui  n'inspirassent  pas  trop  de  méfiance^  mai^ 
la  plupart  des  personnages  ainsi  nommés,  eurent 
horreur  de  ce  qu^on  exigeoit  d'eux  :  ils  refusèrent  dès 
le  premier  moment,  ou  se  retirèrent  peu  de  temps 
après;  et  alors  le  second  choix  tomba  sur  ce  que  la 
Pologne  avoit  de  plus  abject.  La  généralité,  ainsi 
composée ,  se  signala  par  tout  ce  que  la  tyrannie  peut 
faire  de  pins  abusif  et  de  plus  révoltant  :  elle  com- 
mença par  anéantir  tous  les  décrets  de  la  diète;  la 
corn miission  de  police  fut  supprimée;  on  relira  à  la 
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commission  de  la  gaerre  son  pouvoir  sur  farmée, 
pour  le  rendre  aux  deux  grand»-généraux ,  et  aux 
commissions  d^ordre  toutes  les  affaires  qui  /jpor- 
toient;  les  fonctionnaires  publics,  nommés  par  h 
dtète,  furept  destitués  ;  la  marche  Ordinaire  des  tri- 
btmaux  fîit  interrompue;  on  leur  substitua  un  trilm- 
nal  de  confédération  y  chargé  de  juger  toujours  dans 
le  sens  de  la  réi^olation;  et  quoique  le  choix  de  ses 
membres  fôt  une  sûre  garantie  des  jugemens  qu^ 
rendroit,  la  généralité,  craignant  que  ses  âgens  ne' 
fussent  pas  à  sa  hauteur,  se  réserva  la  furidiotiôn  sa* 
périeure  de  l'appeL  Enfin,  toujours  au  nom  dé  la  li- 
berté, elle  défendit,  sous  les  plus  fortes  peines,  de 
rien  imprimer  contre  tout  acte  émané  d'elle,  et  sévit 
envers  les  contrevenans. 

Disposant  ainsi,  avec  un  pouvoir  aussi  absolu 
qu'arbitraire 5  de  l'armée,  des  finances,  de  Padminis- 
tration  et  de  la  justice,  elle  osa  dénoncer  à  sa  justice 
dictatoriale  ceux  de  ses  ennemis  à  qui  elle  avoit  jitré 
une  plus  grande  haine,  et  qui,  en  effet,  s'honoroient  de 
la  mériter.  Malacho-wski,  maréchal  de  1*  diète.  Vénéré 
de  tous  ses  concitoyens  pour  son  désintéressements 
son  équité,  l'arbitre  de  toutes  les  grandes  familles,  qtii, 
pendant  la  diète  constitutionnelle,  avdit,  sans  osten- 
tation et  sans  effort ,  fait  à  la  patrie  de  si  grands  sacri- 
fices; Ignace  Potocki,  dont  l'âme  grande  et  fièrcj  n'â- 
voit  jamais  cédé  ni  aux  menaces,  ni  aux  promesses  de 
la  Russie,  dont  le  noble  et  sage  patriotisme  avoit 
donné  le  premier  exemple  de  renonciation  à  des  pré- 
jugësincompatiblesavec  le  bonheur  commun,  etquinô 
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YOjrmi  ce  be&tieiir  qtiedans  rihdépendanoè  de  k  Po^ 
logne,  avec  tine  fibetlésâds  liceoce  y  et  une  aoutnittioiji 
8à]98  servitude  ;  KoUoatlry^^  qui  ^  dané  le  déparMAeiit 
de  la  justice,  s'etott  iinmoftaKsé  par  sa  fermeté  ^  ses 
talèils  y  sa  sagmse  et  son  iDtëgiCité,  et  qtii ,  par  des  écrits 
fort  )udicieQz  ^  n'aroit  cessé  d'édairer  les  Pcionois 
sur  les  Douvdles  lois  dpnt  dépetidoit  l^ir  conserva-^ 
tioir,4urent  dites  nomiuatÎTeiBeat  devant  la  généralité, 
comme  pro()agatears  d^opiiiions  erronées  ^  comme 
sedb  et  térîtables  auteurs  des  malheurs  de  la  Pologne^ 
Un  cri  général  s'éleva  tout-è-^conp  en  leur  faVeur.  La 
iiaiion  énûère  se  crut  offeoséepàr  raccusatioii  inientée 
éontre  ses  meilleure  oitùyeos }  eile  manifesta  haute- 
tùeût  son  indignation,  qui  fut  partagée  par  tous  les 
éxtyti^en  alors  voyageant  en  Pologne.  FéKz,  en- 
touré de  tous  les  agens  de  sa  tyrannie  ^  né  se  crut  ce- 
pendant pa6  aisses  fort  pour  lutter  contre  l'opinion 
p^blîqtie  iÀmï  prononcée  :  cette  fois,  elle  fut  bien 
ré^lefi^ent  le  janmaire  désarmé  ^  devant  qui  le  de^po^ 
iisme  se  vit  eôntraintde  reculer;  et  cette  effroyable 
eilatidn  fat  abandonnée. 

Mais  fo  généralité  n'en  suivit  pas  moins  son  plan  de 
destruction  contre  totitei  les  parties  de  l'édifice  élevé 
par  là  diète  consiituiionnelle .  Les  cités  auxqudies  cette 
diète  avoil  rendu  deë  droits  avoués  par  les  prekùiers 
principes  de  l'ordre  politique,  et  établis  par  les  plus 
ancHens  monumens  historiques,  virent  supprimerarbi- 
traîrement  ces  droits,  qu'elles  avoient  redemandés 
avec  une  si  admirable  modération  et  que  leur  avoit 
x:e§titués  la  justice  éclairée  d'une  noblesse  citoyenne, 
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Ob  snpprima  les  magistratures  dont  les  nouvelles.  lok 
les  avoient  rendues  justiciables;  leurs  habitans  furent 
exclus  de  tous  les  emplois  des  commissions  et  de  la 
justice  assessoriale,  et  rentrèrent  sous  la  justice  immé- 
diate duxbanoelier(  Malachowski  ) ,  qui,  bien  diSe-* 
rent  de  son  frère  j  ne  perdit  pas  une  occasion  de  leur 
£siire  éprouver  les  effets  de  sa  vengeance. 

Enfin ,  une  des  plus  sages  et  des  plus  difficiles  ope-* 
rations  de  la  diète  avoit  été  de  réunir  les  deux  na- 
tions ,  Polonoise  et  Lithuanienne ,  et  de  n'avoir  pour 
toutes  deux  qu'un  gouvernement,  une  législation , 
une  administration^  Nous  avons  vu  comment,  après 
quelques  débats  qui  répandirent  un  grand  jour  sur 
cette  matière  absolument  nouvelle  pour  la  diète^  la 
loi  passa  a  Tunanimité.  £Ue  avoit. été ,  comme  toutes 
ks  autres  lois ,  approuvée  par  les  diélines  subsé- 
quentes ;  aucune  réclamation  ne  s'étoit  élevée  contre 
elle  :  elle  fut  cassée  par  la  généralité,  dont  les  mem- 
bres avoient  voté  en  sa  faveur  dans  la  diète  même, 
et  cassée  comme  une  violation  du  pacte  qui  unissoil 
les  deux  États.  Les  fonds  destinés ,  dans  l'un  et  dans 
l'autre,  à  l'éducation  publique,  les  deux  armées,  les 
deux  trésors ,  furent  séparés ,  pour  rétablir^  dit-on 
ironiquement,  Vunion  à  laquelle  la  diète  apoit 
porté  atteinte  /  et  les  Kossakowski  triomphèrent,  en 
se  voyant  désormais. seuls  dispensateurs  du  trésor  de 
la  Liihuanie. 

Après  avoir  ainsi  anéanti,  en  quelques  jours, 
tout  ce  que,  pendant  trois  ans,  la  diète  avoit  fait,  et 
souvent  par  un  décret  unanime,  les  confédérés  se 


\ 


DE  liA  POLOGNE.  —  MVRE  XL  a5l 

Inéuoirent  à  Brzesc ,  pour  se  féliciter  mutuellement 
sur  le  succès  de  leurs  opérations.  La ,  ils  se  communi* 
quèrent  réciproquement  ce  qu'ils  appeloient  les  té-* 
moignages  de  leur  patriotisme  et  de  leur  amour 
pour  la  liberté  /  et ,  par  un  de  ces  contrastes  qui  ap- 
partiennent essentiellement  à  l'homme  en  révolution^ 
ils  envoyèrent  une  députation  de  quinze  d'entre  eux 
remercier  bassement  l'orgueilleuse  Catherine  ^  qui  ne 
vouloit  leur  laisser  ni  liberté  ni  patrie.  Mais  comme 
ce  n'étoit  pas  encore  pour  elle  le  moment  d'avouer 
ses  desseins  y  elle  les  cacha  sous  les  assurances  accou- 
tumées du  maintien  intégral  des  possessions  de  la  ré-, 
publique;  ces  desseins  étoient  d'amener  Frédéric-Guil- 
laume à  un  second  démembrements  Nous  avons  déjà 
remarqué  qu'elle  s'en  étoit  occupée  à  l'époque  de  la 
mort  de  Léopold.  Elle  s'étoit  surtout  assurée  d'une 
partie  des  ministres  de  Berlin  ;  mais  la  coalition  qui 
venoit  de  se  former  contre  la.  Franco,  commençoit 
alors  avec  succès  une  guerre  qui  devoit  influer  sur  le 
sort  de  la  Pologne. 

Depuis  l'impolitique  et  inconcevable  ligue  de  Camr 
brai,  il  n'y  avoit  point  eu  de  coalition  composée 
d'élémens  aussi  incohérens.  Le  seul  souverain  qui  la 
signoit  avec  des  intentions  droites,  étoit  Frédéricr 
Guillaun^e  '  ;  lui  seul  et  Gustave  III,  avoient  vu  avec 
peine  la  révolution  Françoise.  Le  cabinet  de  Prusse 
avoit  sur  cette  révolution  une  autre  opinion  que  le 

rok  Uertzberg  lui-même  *,  élève  du  grand  Frédéric, 

I       ■  Il 

'  Je  n^entends  point  comprendre  ici  ^Espagne. 
*  Il  venoit  de  quitter  le  mipistére^ 

Tome  III»  * 
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avoit  oublié  les  leçons  de  son  maître ,  et  succomba  it 
la  tentation  d'exalter,  dans  un  discours  public,  plu- 
sieurs des  principes  abstraits  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  Les  autres  ministres  Prus^ens 
avoient  plus  ou  moins  improuyé  la  guerre,  et,  en  la 
faisant,  plus  par  obéissance  que  par  système ,  avoient 
compté  sur  des  revers  plus  ou  moins  prompts,  mais 
qui  lecu*  sembloient  inévitables.  Joseph  II  n'avoit  va 
que  les  sept  ou  huit  premiers  mois  de  la  révolution  ; 
mais,  aveuglé  par  sa  jalousie  contre  la  France,  il 
jouissoit  bien  plus  des  maux  dont  elle  accabloit  déjà  ce 
beau  royaume,  qu'il  n'étoit  inquiet  de  ceux  qu'elle  pou^ 
Toit  introduire  jusque  dans  le  sien.  Ce  système  luisur- 
Técut,  et  fut  suivi  par  Kaunitz.En  1 790,  un  François(le 
Ticomte  de  Mirabeau  )  qui  venoit  de  quitter  l'Assem- 
blée nationale ,  se  trouva  à  Francfort  au  moment  du 
couronnement^  étonné  de  voir  ce  faux  et  malheureux 
système  adopté  par  une  grande  partie  des  ministres 
alors  réunis,  il  publia  une  brochure  où  il  annonçoit  que 
la  révolution ,  si  elle  n'étoit  promptement  arrêtée,  en- 
traîneroit  la  perte  du  corps  Germanique.  Cette  an- 
nonce, réellement  prophétique,  fut  accueillie  avec  une 
pitié  dédaigneuse  ;  et  lorsque  les  événemens  survenus 
depuisarmèrentl'Empire  contre  la  France,  déjà  armée 
contre  l'Autriche ,    ce  sentiment  resta  toujours  le 
même,  surtout  dans  le  cabinet  de  Vienne  :  il  s'y  af- 
fermit par  quelques  succès,  au  milieu  même  des  revers 
qui  auroient  dû  l'étouffer;  et  j'ai  la  certitude  qu'il  s?y 
éioit  encore  conservé  à  la  fin  du  siècle. 

En  1792,  la  guerre  alloit  donc  commencer  sous  la 
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^taia  influence  du  faux  système  qui  prédomiaoit 
dans  la  coalition.  Quoique  les  troupes  Russes  ne  pris* 
fient  point  part  k  cette  guerre^  Catherine,  qui  en  étoit 
ipéellement  l'auteur,  en  avoit  calculé  les  résultais,  pour 
les  faire  tourner  en  sa  faveur.  Dans  la  marche  que  sa 
politique  avoit  toujours  suivie  et  se  prometloit  bien 
de  suivre  encore,  les  violentes  convulsions  qui  se  suc- 
cédèrent alors  en  France,  oiivroieni une  vaste  carrière 
k  ses  spéculations  :  elle  y  vit  une  occasion  sûre  de  se 
rapprocher  de  l'Angleterre,  qu'elle  vçnoit  d'humilier, 
en  l'obligeant  de  désarmer  une  escadre  destinée  pour 
la  Baltique,  et  qui  avoit  besoin  dWle  pour  effectuer 
la  naonsttueuse  réunion  des  tronpes  de  Prusse  et 
d'Autriche  combattant  sous  le  même  «^f.  Elle  avoit 
€n  effisc  puissamment  contribuée  cette  réunion,  et 
même  ann<meé  rpie,  s'il  étoit  nécessaire,  ses  troupes 
^a  ferment  partie.  Les  ministres  de  Hollande ,  d'An*- 
gleterre^  de  Prusse,  d'Autriche  el  de  Russie ,  se  ren- 
dirent à  Luxembourg,  pendant  que  le  duc  de 
firunsvriok  pénétroit  en  Champagne..  Il  n'est  pas 
douteux  qu'en  arrivant ,  chacun  dé  ces  ministres 
avoit  des  instructions  secrètes  sar  les  changemens 
que  Fcn  projetoit  de  &ire  dans  quelques  États  £u*- 
ropéens ,  et  notamment  dans  la  Pologne  ;  mais  une 
indiscrétion  fortuite,  ou  amenée  avec* art,  laissa  en*- 
trevoir  que  la  cour  de  Vienne  regardoit  ce  mç- 
ment  comme  oelm  qu'elle  attendoit  depuis  long** 
^emps  pour  incorporer ,  par  un  échange,  la  Bavièf(| 
à  la  monarchie  Autrichienne.  £|Ie  s'étoît  flattée  que 
les  chances  de  la  guerre  pourroient  offrir  une  çom** 


\ 
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pensation  pour  rëïccieur,  et  déjà  avoit  fait  déclarer  k 
la  diète  de  Ratisbonne,  que  la  France  ayant  com-' 
mencé  la  guerre,  elle  regardoit  comme  non-avenus 
ses  anciens  traités  avec  elle.  L'échange  de  la  Bavière 
avôit  de  tout  temps  éié  très-redouté  par  la  cour  de 
Posldam  :  c'étoit  pour  le  prévenir,  qu'à  la  mort  de 
l'électeur  Maximilieli ,  le  grand  Frédéric  avoit  fait  la 
guerre  de  Bohème  ^  et ,  l'année  d'après ,  la  paix  de 
Tescfaien.  Sur  ce  point,  le  système  Prussien  n'a  voit 
pas  changé  ;  et ,  malgré  le  rapprochement  des  dei:^x 
cours  à  Reichenbach,  Frédéric-Guillaume  étoit  dé- 
terminé à  le  soutenir.  Il  dut  donc  craindre  de  voir 
se  réaliser,  par  son  secours  même,  ce  qu'il  avoit 
un  si  grand  intérêt  à  empêcher  ;  et  cette  crainte  arrêta 
les  conTbiunications  officielles  qui  dévoient  se  faire 
à  Luxembourg.  Bientôt,  par  les  maladies  de  l'armée, 
par  le  manque  de  vivres,  mais  surtout  par  les  secrètes 
combinaisons . d'une  politique  étrangère*,  une  re- 
traite devint  inévitable.  Les  généraux  Autrichiens 
s'y  opposoient  avec  force.  Des  soupçons  s'élevoient 
contre  le  roi  de  Prusse,  ou  du-moins  contre  le  due 
de  Brunsvfick.  Les  ministres  de  Frédéric-Guillaume 
saisirent  cette  circonstance  pour  lui  montrer  la  né- 
cessité de  renouer  avec  la  Russie,  et  de  revenir  aux 
offres  qu'elle  lui  avoit  faites.  L'Autriche  demandoit 
que.,  si  les  armées  coalisées  se  retiroient,  ce  ne  fût 
que  pour  se  préparer  à  une  seconde  campagne.  Son 
•juinistre  et  celui  de  Russie  furent  appelés  à  Verdun. 

r      I         ■  I  M-     w      ip  I        II    I  -  I       É I     I  I      I  I  I  1 1       II  I        I  I  m 

*'  La  retraiie.de  Verdun  fut  déeidce  diaprés  l^urrivée  de  deux  cour- 
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lia,  ceux  de  Prusse  assurèrent  que  ie  roi  étoît  disposé 
à  continuer  la  guerre,  mais  avec  des  dédommage- 
mens   pour  les  dépenses  dans.  lesquelles  on  Fentrai- 
noit  :  le  ministre  Russe  vit  avec  plaisir ,  dans  cette 
ouverture,  un  moyen  d'effectuer  ce  que  sa  cour  dét- 
roit ^  le  ministre  Autrichien  n'eut  pas  de  peine  à 
pressentir  qu'en  établissant  la  loi  des  dédommage- 
mens,  on  lui  donnoitle  droit  d'en  réclamer  un  jour 
l'application.  En  conséquence,  il  fut  promptement 
convenu  que  les  deux  cours  impériales  ne  s'oppose- 
roient  pas  à  ce  que  Frédéric-Guillaume  fit  entrer  ses 
troupes  dans  la  Basse-Pol(^e  ;  et ,  sans  songer  aux 
calamités  qu'ils  préparoient  à  l'Europe,  les  trois  mi- 
nistres se  séparèrent  très-satisfaits  :  celui  de  Russie  ^ 
de  pouvoir  une  seconde  fois  envahir  le  territoire  Po- 
lonoisj  celui  de  Prusse,  d'être  autorisé  à  en  faire  au- 
tant sur  les  parties  de  ce  territoire  qui  étoient  le  plus 
à  sa  convenance  ;  celui  d'Autriche,  d'avoir  assuré  soa 
agrandissement  sur  un  point  quelconque ,  qu'il  choi-- 
siroit  ensuite. 

Telle  fut  l'issue  d^une  campagne  de  deux  mois, 
qui,  dans  un  terme  aussi  court,  devoit  et  pouvoit 
rétablir  la  monarchie  Françoise,  et  donner  une  paix 
solide  à  tous  les  États  Européens.  Au  contraire,  par  une 
suite  de  calculs  aussi  faux  que  perfides ,  elle  perdit  en 
France  le  monarque  et  la  monarchie ,  alluma  dans 
tous  les  États  de  l'Europe  le  plus  terrible  incendie,  et 
prépara  la  destruction  de  la  république  de  Pologne. 

FIN  DU  LIVRE  XI. 
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PIECE  JUSTIFICATIVE 


DU  LIVRE  XL 


Pctersbourg ,  -y  avril  I793. 

l/niifêpsaf^idrtssépar  l'impératrice  de  Ru^ie  aux  pfoif\^€eé 
ci^ckvant  Polonoises  ;  extrait  dç  (0  Qatette  de  J^jde , 
i7g3,  suppL  du  N.^  46. 

V^ATHCi^iNi  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  impératrice  et 
souveraine  de  toutes  les  Russies  :  à  tous  les  habitans  des  prc 
TÎnoes  faisant  ci-devant  partie  des  domaines  de  la  répabliqne 
de  Polc^ne ,  et  maintenant  réunies  à  notre  empire ,  salut  ; 
savoir  faisons,  en  les  assurant  de  notre  bienveillance^  Ay^nt 
réuni  à  nos  Etats  les  provinces  Polonoises  qui  j^dis  en  for* 
inoient  essentiellement  partie ,  qui  en  ont  été  détectées  dans 
des  temps  de  crise ,  et  n'ont  cesse  depuis  cette  époque  d'être 
exposées  à  tous  les  effets  destructeurs  du  trouble  ^  du  dé- 
i^ordre  et  des  dissensions  domestiques;  lesquels  ont  porté  les 
atteintei^  les  plus  funestes ,  non-seulement  à  la  tranquillité 
publique ,  mais  encore  à  la  sûreté ,  comme  au  bien-rétre  des 
particuliers.  D'un  côté ,  les  archive^  de  l'ancienne  histoire , 
de  l'autre ,  les  événemens  qui  ^e  sont  passés  sous  nos  yeux , 
nôuâ  offrent  partout  le  détail  affligeant  des  révolutions  dé- 
sastreuses ,  des  guerres  longues  et  meurtrières,  des  désastres 
enfin  de  tous  les  genres,  qu'ont  dû  éprouver  les  peuples  fixés 
dans  ces  provinces ,  avant  .do  rentrer  sous  notre  domination , 


« 
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«t  âe  participer  à  k  |(loire,  k  la  pr68périté  dont  jotiit  ac- 
toeUement  m>ti%  empire ,  et  qui  ont  pbrté  son  nom  dSinè 
extrémiie  de  Tafiiveri  i  Panire»  Mais,  enfin^  ils  votit  le  goûter, 
ce  bonfaenr  que  nous  répandons  sar  tous  nos  sujets;  et  nos 
TQea^  ne  rentrant  en  posaesÉion  de  ces  provinces ,  ont  été 
et  seront  à  jamais  d*y  assurer  la  tranquiRité  dëï  citoyens, 
d'y  rétablir  iâi  gonvernementsage^  sonsleqnel  chaî({ue  in« 
dÎTidii  dMienne  la  jnstice  ^u'il  a  droit  dé  réclamer  ^  et  de 
doiiAer  à  ce  ^gfime  cùnsiitttiiota'nel  des  bases  ptas  dal*aUes  : 
avssinonsregàtdMs  coinme  Là  ptettiiète,  la  plasdoàcé  de 
i»#s  obligations,  M  tomikiè  lïn  devoir  qnî  nous  est  iltnposi 
par  rÉtèl-afet  toimiétoe ,  de  prévenir,  paV  notre  btenTciU 
làMte  f  nipérkte ,  IMs  tes  citoyens  de  t^  di^ticls ,  et  de  les 
c^ttètÊite  to^è  également  &  la  félicita ,  antant  <j[u*il  nous  sera 
possible.  Fidèles 4  ces  principes,  uM-^senlemeht  nous  avons 
garanti  à  ebftctiti  d^eoiL  k  sAreté  dete  personne  et  de  ses  pro*- 
priélcs  ;  mais ,  notls  proposant  encbt^  de  lés  indemniser  des 
dotaottiages  que  i€fnfr  bni  èaniés  ks  troobks  et  les  désordres 
'ipi  ont  'M  liisti  dans  tes  contrées,  k  pàssag^e  des  tronpés^ 
et  iitrleiltladeMidfe^'gttéri^,  dont  cette  partie  à  été  le  prin- 
eipnl  cbéiire;  voulant,  en  ootHs,  leur  donner  un  premier 
•ténaK>igaaige  de  notre  solliciiude  madernelle,  nous  avons  or-  ' 
-èàomi  a  noITe  général,  gouverneur  désdîles  provinces,  le 
fikmr  de  iLreczetnik;<6vr,  dfe  faire  dresser  un  tableau  exact  de 
ces  dommages  ;  et  cependant  défendons  de  percevoir  sur 
aucune  classe  de  citoyens  aucune  espèce  d*impdts  ou  con« 
tribtttions  quelconques ,  pour  le  profit  de  notre  trésor,  à 
compter  de  ce  jour  jusqu'au  1.*'  janvier  1796,  eioeptéles 
dons  volontaires  que  les  citoyens  offirîroient  d'eux-mêmes , 
et  qui  ne  peuvent  être  une  charge  pour  qui  que  ce  soit  ; 
attendant  du  reste  nos  dispositions  ultérieures  k  cet  égard. 
Permettons  aussi  de  percevoir  sur  Pancien  pied,  jusqu'à  ce 
que  nous  en  ayons  ordonné  aatremenl.,  tous  les  droits  de 
péage  et  d'entrée,  dans  les  bureaux  de  douane  déjà  établis, 
ou  qui  le  seront  sur  les  nouvelles  frontières  de  l'empire 
Ibme  IIL  1 7 
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Busse  j  comme  étant  indispensablement  qécessaires  dans  la 
circonstance  actuelle ,«  pour  l'établissement  et. le  maintien 
du  gouvernement  et  des  chancelleries  de  notre  fisc  impé- 
rial. 

Le  premier  acte  de  notre  autorité,  étant  un  témoignagie 
de  bienfaisance  en  fayeurdes  sujets  nouTellement  passés  sous 
notre,  domination  ,  et  de  sollicitude  pour  la  prospérité  des 
pays  qu'ils  habitent,  nous  avons  lieu  de  croire  qu'ils  recc- 
Tront  avec  reconnoissance  celte  marque  .de  faveur ,  et  sau- 
ront priser,  comme  ils  le.doivent ,  le  désir  que  nous  annon- 
çons ici  de  gagner  leur.  cœur,  paruos  bienfaits,  et  de  les 
attacher  à  leur  ancienne  patrie  par  l'espoir  des  avantages 
que  nous  leur  offrons,  au-lieu  de  les, soumettre  par  la  force 
de  nos  armes.  Nous  espérons  que ,  répondant  à  nos  vues 
généreuses,  iïs  adresseront  au  ciel  de£|  actions  de  grâces  po^ 
leur  retour  a  cette  antique  patrie  >,  qui  les  adopte  une  seconde 
fois;  que  leur  zèle ,  que  leurs- efforts  auront  pour  objet  de  les 
affermir  dans  la  fidélité  qu'ils  nous  doivent ,  et  dans  uae 
soumission  constante  à  nos  lois;  qu'ils, se  réuniront  d'espfit 
et  de  cœur  à  nos  fidèles  sujets  les  Russes;  qu'enfin  il3  forme- 
ront, comme  autrefois,  une  nation  respectable ,  toujours 
fidèle  à  ses  monarques ,  toujours  valeureuse  et  invincible. 
Par  là  ,  ils  se  rendront  vraiment  dignes  des  soins  et  de  la  sol^ 
licitude  que  nous. leur  témoignons  comme  une  mère  tendre, 
qui  ne  désire  que  le  bonheur  de  ses  enfans. 

Fait  en  laTÎUede  Saint-Pierre,  notre  résidence  impériale,  le  — 

ayril  1793  de  la  naissance  de  Jésus-Christ;  de  notre  domination  sur 
toutes  les  ftnssies ,  le  3i.« ,  et  sur  la  Tauride ,  le  lo*". 

Signé  CATHtRIIfE. 
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LIVRE  XII. 

JuA  Pologne  ne  savoît  pas  que  son  sort  venoit  d'étrè 
décidé  à  Verdun.  Les  confédérés  deTargowitz,  trom- 
pés ou  vopulant  Fétre ,  parloient  plus  que  jamais  de  la 
magnanimité  de  Catherine  et  du  service  important 
(Qu'elle  rendoit  à  la  république.  Ils  repoussoieot  avec 
orgueil  ceux  qui  osaient,  disoient- ils,  menacer  la pa-^ 
trie  d^un  nouveau  malheur,  et  calomnier  les  senti- 
mens  d'honneur  d'un  monarqoe  généreux.Cependant 
il  étoit  difficile  qu'ils  ne  s'avouassent  pas  &  eut-mémes 
un  premier  soupçon  j  d'après  la  marche  qtie  suivoit 
constaniiment  l'armée  Russe  :  elle  ëvitoit  avec  soin  de 
s'approcher  de  la  Basse-Polognej  et  l'on  devoit  eh 
conduire  qu'il  y  avoit ,  pour  celte  partie  du  territoire 
'Polonois  ,  des  arrangemens  secrets  avec  la  Prusse. 
Celle  conclusion  devint  évidente,  lorsqu'on  vit  arri- 
ver les  troupes  Prussiennes,  sans  que  les  Russes  fissent 
lé  moindre  mouvement  pour  les  arrêter. 

Pendant  ce  temps,  rien  n'éioit  comparable  aux  mal- 
heurs qui,  de  tous  côtés,  écrasgieut  la  nation 3  les uns^ 
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4{uel^  confédérés  deTargowitzaSectoient  en  vain  de 
vouloirprévenir;les  aulres,doàtiIs  éioîent  eux-mêmes 
leaauteuiis.TouttlblesvexatîonsâuiEqtieUesoopettiétre 
exposé  de  la  part  d'une  troupe  enuemie ,  élôient  jour« 
Bdlement  cfof&mîs^  en  Pologne  par  VMmée  Rbssc, 
appelée  et  v^nue ,  ^dî$<Ht*On ,  peur  délivrer  k  Pologne. 
Des  villages  entiers  se  voyotent  enlever  tons  leurs 
moyens  de  subsistance,  pour  faire  des  apf  rovisioD-» 
nemens  que  les  ftusses  leur  vendoient  ensuite  à  ua 
prix  exhorbitaùt.  Quelques  Iwbitaos  foyoient ,  avec 
leurs  femmes  et  leurs  enfans ,  un  sol  qui  ne  pouvoit 
plus  le!»' nourrir,  et  qu'ils  nepouvoient  plus  cultiver. 
Usétoiènt  arrêtés,  obligés  de  s'enrôler  dans  les  troupes 
Husses^  ou  conduits  en  Russie.  D'antres,  au  comble 
du  désespoir,  youloieut  opposer  une  vaine  résistaocei 
à  IHniquité  toute-.pinssante  :  ils  étoient  punis  comme 
séditieux;  et  leurs  inutiles  tentatives,  en  provoquant 
coj|trei  eux  des  soupçons,  faisoient  nattre  des  prétextes 
qui  ao^enoient  de  nouvelles  violences.  La  jgénéràMié 
oe  pouvoit  se  refuser  à  réclamer  contre  tant  d'excès , 
auprès  des  généraux  ou  des  ministres  Russes  :  mais 
soit  qu'on  ne  prit  sesi^clamationsque  pour  ce  qu'elles 
étoient  réellement,  c'est- à^^dire,  une  vaine  démons* 
tration ,  soit  qu'on  la  méprisât  trop  pour  vouloir 
l'iécouter,  elle  n'obtenoit  aucune  satisfaction,  die* 
n'obtenoit  même  aucune  réponse;  et,  dans  une  note 
du  3 G  décembre  ^793,  elle  s'en  plaint^  en  ajomaot 
que ,  par  là ,  (|a  dignité  est  insultée,  puisqu'elle  re^ 
présente  le  pouvoir  suprême  delà  nation. 

Alors  eUedis<m  a  ceiteqationi  dont  elleavoit  usurpa 


lepovi^ir  aupréme  pour  l'accabler  de  tant  de  maux, 

que  c'éloU  à  la  diète  coosiUatîoDiielle  qu'il  fiiUoit  let 

imputer;  que  ces  maui  ne  seroient  que  paasagers; 

que,  dè$  queiaebnatitttUon  républicaine  teroit  réta- 

btie,  Faraiée  Russe  se  relireroit  ;  quec'étoit  ce  dont  on 

a'oceupoit  sans  cesse,  a  Le  temps  s'approche  (ajoutoit 

3^  la  généralité ,  dans  un  manifeste  du  17  décem-f 

«  bre  179a  )  où  la  république  rerra  sa  Uberté  et  son 

»  ind^iendanoe  assurées  ;  où  le  citoyen  jouira  de  tous 

3»  ses  droits.  Nation!  tu  rendras  enfin  justice  k  ceux  qui 

D  ont  exposé  leur  fortune  etjeur  vie,  et  supportédes 

D  injures  pour  fonder  ton  bonheur».  C'étodt  ainsi 

qu'osoient  s'exprimer  des  citoyens  armés  contre  l'au* 

torité  iégitiine  de  leur  patrie  ;  qui  s'enrichissoient  k  ses 

dépens,  et  qui,  non  contens  d'accumuler  les  calom* 

mes  contre  le  parti  patriotique,  épnisoient  toutes  les 

.  recherches  de  la  vengeance  contre  tout  individu 

soupçonné  de  lui  être  attaché.  L'ennemi  quelconque 

des  confédérés  étoit  désigné  par  eux  à  la  crueOein* 

duslrie  de  la  tyrannie  Ru^e ,  et  de  plus,  en  butte  aux 

violeiM^esqu'ilseserçoienteui^mémes  Les  prétendues 

confédérations  particulières  étoient  leurs  fidèles  agens. 

Il  n'y  a  voit  ni  magistratures,  ni  autorités  à  invoquer 

contre  enx,  puisqu'ils  avoie&t  détruit  lesandennes^ 

et  recomposé  les  autres  à  leur, dévotion.  L'organisa* 

tion  de  celles-ci  n'étoit  même  pas  encore  fixée;  tout 

y  étoit  arbitraire:  le  noiubre  et  le  choix  des  membres , 

le  temps  et  la  forme  des  jngemens.  Ces  tribunaux 

provisoires  étoient  bien  moins  rappiii  que  f  effroi  de 

l'opprimé  j  et  c'étoif  cependant  sous  cette  apparence 
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de  formes  judiciaires,  que  les  confédérés  cominet- 
loient  toutes  leurs  injustices  ,  cassoient  les  décrets^ 
des  anciens  tribunaux ,  envaliissoi^nt  les  propriétés, 
imposoient  des  taxes  ou  amendes  arbitraires ,  et.Bsâ-» 
soient  accuser  les  citoyens  à  qui -leur  fortune  per-^ 
xnettoit.de  fs^ire  des  sacrifices  pour  acheter  leur  jusd^ 
fication. 

Toutes  ces  vexations  étoient  pour  eux  une  mine 
inépuisable.  Les  Kossakowski  surtout  rexploitoieac 
avec  une  impudente  avidité.  Félix  Potbcki ,  honteux 
de  ce  brigandage ,  cbercholt  même  à  Farrêter  ;  car  au* 
moins  peut^  on  lui. rendre  justice  sur  œ  point.  L'am-' 
bition,  l'orgue  et  la  vengeance  remplîssoient  son  ame 
toute  entière  et  n'y  laissoieot  point  de  place  pour  la 
cupidité  j  il  voyoit  avec  peine  celle  de  ses  collègues; 
mais  il  avoit  voulu  avoir  des  hommes  vils  :  il  falloit 
les  ménager  et  tolérer  qu'ils  satisfissent  à  leurs  pas^ 
sions ,  puisqu'il  eo  avoit  besoin,  pour  satisfaire  aux 
sienne.  , 

Ce  fut  celle  de  l'orgueil  qui  lui  sucera  l'idée  de  se 
rendre  le  Solon  de  la  Pologne,  en  lui  r/edonnant  une 
coQStitjation  républicaine*  Il  ne  faut  entendre  ce  mot 
qu'en  faveur  de  l'ordre  équestre,  puisque  les  deux  -au«- 
J:res  classes  (celle  des  bourgeois  et  celledes  paysans)  ne 
dévoient  avoir  aucun  droit  de  citoyens.  Félix  .fit  nom* 
mer  une  députation  chargée  de  rédiger  ce  travail. im-» 
portant,  qui  allait  rendre  aux  Polonais  ialiberté de 
leur$  amétres*  Il  fit  avertirles  villes  de  présenter  leurs 
deoiando?  9  comme  si  elles  avoient  pu  attendre  l'amé-r 

lioratioa  de  leur  sort  de  cdlui  qui  leur  avôit  enlevé 
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I  existence  qu'elles  tenoient  de  la  constitution  du  3  mai  :^ 
les  villes  ne  se  rendirent  pafe  à  l'appel  ironique  qui* 
leur  étoit  fait.  Le  travail  de  la  dëputatibn  ne  fut: 
jamais  présenté.  Félix  l'avoit  cependant  annoncé  pour, 
le  1 5  février  1 795  * ,  et  poussoit  la  démerice  dé  Por- 
gueil,  jnsqu^à  faire  frapper  d'avance  une  médaille  ea. 
l'honneur  des  restaurateurs  de  la  république,  à  la  tête 
desquels  il  se  plaçoit.  Une  couroùne  civique  entouroit: 
la  légende  suivante  :  civibus,  quorum pietas^conju^ 
ratione  die  teriiâ  maii^  obnutam  et  deletam  liber^ 
tatefn  PoîonicB  tueri  conabatury  re&publica  resur^ 
gens. .:,.  Et  sur  le  tour  étoit  écrit  :  gratitude  ex 
cii^ibusy  exemplum  posteritati. 

L'oi^eil  touche  presque  toujours  à  la  bassesse; 
Fendant  que  FéKx  se  donrioît  mbdestetnent  pour 
exemple  à  la  ^postérité,  il  lui  donnoit  en-tnême^temps 
une  idée  de  ce  que  peuvent  inventer  l'asservissement 
1/B  plus  lâche  et  l'adi?latiou  la  plus  vile.  La  fête  de  Ca- 
therine fut  célébrée  à  Grodno  parla  généralité,. avec 
un  feste  qui  insulioit  à  la  misère  publique.  Des  in- 
scriptions rappeloient  les  bienfaits  tîe  la  grande  sou- 
veraine, qui  mettait  a  A  gloire  à  restaurer  la  répu^ 
blique.  Des  illuminations ,  des  bals ,  des  prières  pu- 
bliques furent  ordonnées  ;  on  s'exposoit ,  en  n'y  pre-*^ 
nant  point  part;  ç'étoit  l'effrayante  répétition  de  ce- 
qu'on  voit  dans  l'histoire  de  Néron  ou  de  Caligula  : 
sacris  et  epulis  dent  hune  diem;  qui  secùsfaxèrit^ 
reus  esta* 


"*^ 


Manifeste  du  ai  décembre  1791. 
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Br^néki ,  a  k  tête  des  quinze  dépotés  qise  la 
^Dcralité  avoit  eavoyës  à  Pétersbourg  ^  répélciit  aux 
pkids  de  Catherine  ce  qu^  FéKx  proclamoit  a  son  înr 
teptlopt  \\  ^pportoit,  dans  une  ambassade  solennelle^» 
riiomnia^e,  et  la   reconnoîssancé  nationale  devant 
rilluslre  souYeraine ,  qui  éioit  le  modèle  de  tous  les 
monarques I  dont  l'ame  grande  et  généreuse  avoit  re- 
Ij^vé  la  liberté  Polonoise^  arrêté  leêprog^$  db  f^tf* 
prit  jnonc^rchique  ^ ,  et  rendu  la  nation  ^  son  essence 
primitive^  Il  prenoit  l'engagement  de  faire  passer  à  la 
postérité  la  plus  reculée  l'admiration  due  à  la  pro- 
ij^ciion  aussi  puissante  qucL  désintéressée  de  l'impéra- 
trice,  et  d'annoncer  à  tout  l'univers  la  haute  vénéra- 
tion due  à  ^  magnanimité.  Ji  finissoii  par  dire  qu'ils 
étoient  tous,  disposés  à  contracter  avec  elle  uoe  al- 
liance y  qui  assvtreroit  l'indépendance  et  l'intégriié  de 
\^  république.  Catherine  apprécioit  sans  doute  à  sa 
vérits^lDlQ  valeur  oe  'misérable  asseipblage  de  mots ,  qui 
étoient  autant  de  contre-vérités;  mais  adroite  à  dis- 
simuler ses  secrets  ^ntimenSj  elle  reçut  oe  ricbcale 
hommage, 

•  ••,••««•,••  «  maîtresse  de  ses  sens , 

»  "£%  comme  acgoiitnmée  à  de  paseils  psés^ns  ». 

« 

et,  dans  une  réponse  fière  et  insigni^ante ,  parla  va- 
guement du  traité  d'alliance,  mais  comme  d'une 
diûse  éloignée  «  et  affecta  de  ne  rien  dire  sur  Kfidé- 


-*  Ce  mot  est  précieux  à  conserver  :  il  fait  nu  étrange  contrasté' 
avec  l'accQsaiioa  de  iqcoMmmg  tftal  répété^  «nanUe  «ontrf  l'acl^ 
4n  3  m^if 
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pendance  de  la  nation  et  rintégrîté  de  soa  territoire. 
Pu  resie ,  elle  combb  de  présens  les  hommes  vils 
qui  ayoient  usurpé  la  représeotation  nationale,  pour 
venir  1^  prosiituer  a  ses  pieds  y  et  les  renvoya  diargés 
d'or^  de  mépris  et  de  vaines  paroles. 

La  généralité,  qui  a  voit  annoncé  leur  retour  comme 
ré{)0<|ue  où  les  maux  de  la  l\)Iogne  feroient  place  à 
un  nouvel  ordre  de  choses,  honteuse  de  n'avoir  rien  à 
publier,  occupa  son  inaction  à  donner  des  manifestes^ 
pour  montrer  toujours  dans  le  lointain  la  perspective 
d'un  avenir  heureux.  Elle  parloil  de  ses  opérations 
commencées  ou  prêtes  à  Uétre,  comme  devant  arra- 
cher la  Pologne  à  la  confusion  el  lui  rendre  la  repu* 
bliqqe,  renversée  par  la  diète  révolutionnaire.  La 
rupture  des  liens  par  lesquels  la  diète  avoit  réuni  la 
Liihuanie  à  la  couronne,  étoit  représentée  commele 
seul  moyen  d'assurer  l'union  du  grand^uché  avec  la 
T^ubUque;  la  dispersion  del'arnoée  nationale  par  pe- 
lotons, aamiUeudes  masisesde  l'armée  Russe,  comme 
un  moyen  de  faciliter  son  entretien  ;  et  la  destruction 
des  libertés  accordée%atix  bourgeois,  cotttte  néces- 
saire pour  étouffer  toate  discussion  entre  eux  et  la  no** 
blesse.  Enfin ,  pour  oonsacrer  l'impumté  des  désor- 
dres de  tout  genre  sur  lesquels  elle  apéeuloit,  elloi 
voulut  anéantir  le  juste  exemple  de  vengeance  pn-^ 
blique,  qu'avoit  ^onné  la  diète  de  1788  :  elle  ordonna 
la  révision  du  procès  de  Pooiuski ,  et  n'euA  pas  honte 
de  rétablir  dans  ses  dignités  et  dans  ses  biens  un 
J^omme,  qui,  en  eflTet,  n'étoit  convaincu  que  d'avoir 
i^t  ce  qu'elle-même  fai^qit  tous  les  jours. 
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Caiberine  jouissoît  de  Favîlissement  et  des  {utiles 
décrets  d'une  confédération  .qui  déjà  n'étoit  plus 
nécessaire  à  ses  vues.  Elle  jouissoit  mente  de  la  ty- 
ranniqUe  domination  que  les  confédérés  exerçoîent 
sur  leurs  malheureux  compatriotes,  parce  qu'elle  re- 
(»ardoit  l'excès  des  calamités  du  peuple  Polonoisj^ 
oomme  un  moven  sûr  de  le  réduire  à  la  nécessité  de 
passer  sous  le  gouvernement  Russe.  Il  ne  faut  pas  re- 
fuser de  xroire  à  ce  calcul  machiavélique  ;  it  a  pres- 
que-toujours été  celui  de  la  force  qui  veut  envahir  j 
mais  qui ,  e  envahissant,  veut  encore  paroître  céder 
aux  vœux  de  l'humanité,  et  la  soulager  en  l'oppri- 
mant. 

Félix  ne  pou  voit  plus  se  déguiser  à  lui-même  qu'il 
s'étoit  volontairement  exposé  aux  plus  terribles  re- 
proches. Il-  crut  s'y  dérober,  en  se  faisant  donner  la 
mission  illusoire  d'aller  à  Pétcrsbourg  réclamer  Texé- 
cution  de. la  véritable  garantie  si  souvent  promise^ 
Deux  fois  il  fut  reftisé  par  la  généralité,  qui  reçut 
enfin  de  Pétersbourg  l'ordre  positif  de  le  faire  partir 
comme  ambassadeur.  Elle  obéit;  et,  toujours  d'après 
les  mêmes  ordres,  elle  lui  donna  des  instructions^  qui 
Gontrastoient  étrangement  avec  l'occupation,  déjà 
publique,  d'une  partie  du  territoire  Polonois,  et  le 
projet  connu  déporter  encore  celte  occupation  plus 
loin.  Il  ne  fut  pas  long -temps  auprès  de  Catherine, 
sans  voir,  qu'il  ne  devoit  compter  sur  aucun  succès.  Il 
y  traîna  la  pénible  existence  d'un  factieux  impuissant 

^.  Pièces  jttstiiicatiy^s ,  N.^  L 


DE  LA  POIiOGNE. -— LIVRiB  XII.  267 

et  avili ,  c'est-à-dire ,  ayant  perdu  les  deux  seids  appui» 
d'une  faction,  le  pouvoir  et  la  renommée;  et  comme 
.il*y  prolongea  cependant  un  séjour  qui,  pour  lui, 
devoitétre  un  supplice^  on  jugea  qu'il  n'y  restoit  que 
pour  ^e  soustraire  à  un  supplice  plus  grand  encore , 
celui  de  voir  sa  patrie  détruite  par  le  perfide  bienfait 
,  d'une  protection  qu'il  avoit  hautement  sollicitée. 
Ses  remords,  il  est  vrai,  dévoient  le  suivre  partout  ; 
mais  si  on  ne  peut  douter  qu'il  n'en  eût,  au-moius 
est-il  permis  de  croire  qu'il  cherchbit  à  les  étouffer 
au  milieu  des  distractions  d'une  cour  brillante  et  vo*- 
luptueuse.  Nous  verrons,  en  1794,  son  fils  honorer 
sa  jeunesse,  en  réparant,  autant  qu'il  étoit  en  lui ,  la 
conduite  de  son  père. 

Chacun  des  principaux  membres  de  cette  honteuse 
confédération  voyoit  quel  alloit  en  être  le  -dénoue-* 
ment.  La  plupart  se  retirèrent  :  Suchorzevirski,  Sa- 
piéha ,  Rzewuski.  Branéki  éloit  resté  prudemment  k 
Pélersbourg ,  au  retour  de  la  dépiitation  don  t  il  étoit  le 
chef.  Ilsrejetoient  sur  Félix  une  faute,  que,  cependant, 
ils  partageoient  avec  lui;  et  peut*étre,  sans  qu'assuré^ 
ment  elle  puisse  les  justifier,  cette  inculpation  étoit*- 
die  fondée.  Il  est  très-probable  que,  sans  le  grand  cré- 
dit de  Félix,  la  confédération  deTargovritz  n'eût  pu  se 
former.  On  peut  surtout  le  présumer  d'après  le  petit 
nombre  de  ses  premiers  sectateurs;  et  dans  ce  cas,  de 
quelle  terrible  responsabilité  se  chargeoit  celui  qui, 
tant  a  làssi  qu'à  Pétersbourg,  avoit  si  long*tempd  in- 
triguS  pour  parvenir  à  ce  désastreux  résultat? 

ta  généralité  avoit  appris  l'entrée  des  troupies  ?rus* 
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siennes,  en  $e  rendant  à  Grodno,  ou  Fimpëi^tricelai 
avoîl  ordonné  deserendre.Sieversetlgckirôoi  y  pas- 
soient  pour  aller  à  Varsovie;  l'an  connue  ministre  de 
Bussie,  l'autre  comme  géoéraL  On  leor  demanda  des 
explications  sur  un évënement  aussi  important  ;  ils  dé- 
clarèrent qu'ib  n'en  avoieni  aucune  comioissance  :  on 
insista  pour  saveîr  au-moins  comment  oadtfvoit  secon^ 
duire  à  l'égard  de  la  Prusse.  Alors  ils  répondirent 
qu'attendu  la  confîancequ'ôn  devoitavoir  dansles vues 
généreuses  de  Catherine ,  on  ne  pouvoit ,  sans  son 
consentement  préalaUe,  se  permettre  aucune  voie 
hostile  contre  la  Prusse  ;  et  ib  furent  congédiés  avec 
ce  dilemme  aussi  humiliant  qu'effrayant  :  a  ou  Pimpé- 
D  ratrice  est  d'accord  avec  le  roi  de  Prusse ,  ou  elle 
3»  ne  l'est  pas.  Si  die  l'est,  vous  ne  pouvez  résister  à 
)>  leurs  forces  réunies;  si  elle  ne  l'est  pas,  elle  est 
)^  seule  assez  puissante  pour  vous  défendre  y>.  L'ar- 
gument étoit  sans  réplique.  Félix,  qui  n'avoit  pas 
encore  quitté  Grodno,   éclata  en  reproc^ies  trop 
bien  fondés  sans  doute,  mais  qu'il  n'avoit  plus  le 
droit  de  faire.  Pour  former  et  ^utenir  sa  faction,  il 
a  voit  eu  recours  à  une  autre  :  celle-ci,  en  paroissant 
le  servir,  en  avoit  fait  son  instrument ,  et  remployoit 
comme  tel.  Dans  cet  échange  de  complots  et  deiaus- 
setés,  aucune  des  deux  factions  n'étoit  autorisée  à  se 
plaindre  de  l'autre;  mais  l'avantage  devoit  resterai 
celle  qui  avoit  le  plus  de  forces   en    main.  Félix 
alléguoit  que  l'entrée  des  Prussiens  n'auroit  pas  eu 
lieu ,  si  elle  n'eût  été  f«tvorisée  par  la  Rqssie  :  Sievers 
lui  répondoit  que  la  confédération  ne  se  seroit  pas 


X 


XKS  £iA  POLOGNE.  —  LIVRE  XII.  S69 

formée,  oo  n'auroit  eu  aucune  consistance,  si  Itf 
Russie  ne  se  fût  pas  déclarée  pour  elle;  et  que  là 
meilleure  manière  dont  il  pouvoit  témoigner  à  Fim* 
péi*atrioeeà  reeonnoiasance  de  ce  qu'elle  avoit  fliit 
pour  kit,  étoit  d'attendre  en  silence  ce  qu'elle  jiig€^- 
roh  à*^r<^pos  de  Im  iàire  connottre.  II  adresBbit  ce 
reproche  individueUeraeiit  aux  chefs  de  la  généralité  ^ 
car  il  ne  TOiiloit  pas  encore  rester  officiellement  au- 
près d'elle  :  il  ne  lui  présenta  pal»  ses  lettres  de 
eréance ,  dmnt  i^'il  étoit  accrédité  auprès  du  roi  et 
àe  la  république,  et  que  la  conftdéraiion ,  telle  qu^elte 
étoit  ^  n'étoit  pas  encore  iovettie  de  la  souveraineté  ; 
mélange  de  faos  et  de  vrai,  dians  lequel  ce  ministre 
fafiectoit  encore  de  respecter  l€S  priïieipe^  dont  il  se 
jonoît. 

liecommencement  dei'annfée^i795  alloit  dissiper 
ce  qu'on  vouloit  encore  présenter  comme  une  incerti- 
ittde.LaâédtfHittôri  delà  Prusse,  dd  l  ^^anVier,  helaissb 
.phis  aueun  doute  au^  dtiefs  descickifédérés  de  Targo* 
yntz  *•  £lle  ànuoDçoit  qu'elle  ne  faiëoit  entrerses  trou- 
pes en  Pologne ,  que  du  consènterhènt  des  cours  de 
Vienne  et  dePéteih»bonfg  :  ce]le-<)i  en  dit  autant  de  son 
fcôté;  mets,  eti-'40ème^tetnpS',  eointoe  la  Prusse  et  Ib 
Russie  n'avOtfoietit  pe4m  encore  qu'elles  voulu^èdt 
«'emparer  du  tetrîtotre  dis  la  république,  ^lesavoient 
imaginé   de   couvrir  l'usur^iion   concertée  entre 
.dles,  d'un  pféfexte  d'utilité  politique  et  morale  pour 
les  États  £uro(>éei».  Ce  <{ui  ise  >psfss6it  en  France, 

*■         <      >     — I    I      »         Il  ■    ■       ■    I.        ■!  I    II  II        IM         ■  III  II       — fc^fc^b—* — fc—iA*— ^^— — "Ji»  I  ■ 

f  Piéttft  jtiuificâihdt ,  V.»  II. 
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Tsurtout  depuis  un  an ,  donaoit  à  ce  prétexte  uae  ap^ 
.parence  de  bien  public  :  la  secte  des  jacobins  triotn- 
pboit;  et  il  entrait  dans  le  pkn  de  sa  conjuration 
.anti-sociale,  de  répandre  partout  ses  affi*eux  prin- 
cipes. Tous  les  ordres  de  la  société  étoient  intéressa; 
À  les  repousser,  et  par  conséquent  à  croire  et  à  se- 
conder tous  ceux  qui  les  atiaqueroieni.  Ce  fut  là*âes- 
sus  que  les  deux  cours  envahissantes  établirent  lesjs- 
^  téme  de  leurs  déclarations.  Partunt  du  point,  malliéu"* 
reusenient  trop  vrai,  que  les  jacobins  de  Paris  vou- 
loient  avoir  des  affiliés  partout ,  et  principaleniient  en 
Pologne;  affirmant,  ce  qui  étoit  faux,  qu'ils  y  avoieiît 
trouvé  tous  les  esprits  disposés  en  leur  Ëtvèur;  que 
leurs  opinions  y  comptoient  déjà  Un  grand  nombre 
de  prosélytes,  el  que  leurs  clubs  s'y  étoient  introduits; 
Frédéric-Guillaume  coaduoit  que,  pour  protéger 
les  frontières  de  la  Bassè^Pologne ,  il  étoit  de  son 

,  devoir  d'îmimider  les  agens  d'une  secte  qui  désorga- 
nisoit  la  société,  de  rétablir  et  de  maintenir  l'ordre'et 
le  repos  publics,  et  d'assurer  une  protection  efficace 
aux  citoyens  bien  intentionnés. 

L'accusation  des  clubs  pou  voit  être  facilement  éloi- 
gnée. Il  ne  s'étoit  établi  à  Varsovie  â'autré  club  que 
celui  des  amis  delà  constituûon  du  3  mai.  Ce  n'étoitas^ 
sûrement  pascelui-là  qu^on  pouvoit  présenter  comme 

.  une  association  de  jacobins.  Les  confédérés  dé  Targo- 
witz  et  Catherine  avoien  tau  contraire  toujours  attaqué 
cette  constitution,  comme  favorisant  le  despotisme,  et 
détruisant  la  liberté  :  c'étoit  là  leur  grand  argument, 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  de  leur  intérêt  d'en  faire  un  abso^ 
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Jument  in  verse>  AJors  celle  mémeconstitation  futatia- 
quéepar  eux,  comme  un  résultat  desprincipes  funestes 
qu'il  éioh  inslanid'arréter.  Le  bon  sens  seul  et  les  faits 
Gonfôndoient  celle  impudence  mensongère  ;  mais  ce 
qui  la  confondoit  au-moins  autant,  c'étoient  les  décla- 
mations des  jacobins  contre  une  révolution  qu'on 
disoit  être  leur  ouvrage  :  ils  la  désayouoient  dans  ce 
temps-là  même ,  avec  une  indignation  honorable  pour 
elle;  et  l'un  d'eux  fît  un  ouvrage  exprès  pour  prouver 
combien  les  Polonois,  en  croyant  faire  une  révolution, 
étoient  loin  des  idées  libérales  gui  régénéroient  la 
France. 

((  Je  ne  sais  pas,  dit-il,  qui  a  pu  persuader  en  France 
»  que  les  Polonois  sont  nos  amis ,  et  qu'ils  approuvent 
))  notre  révolution.  Il  est  peu  de  pays  où  la  sottise 
))  et  l'orgueil  se,  soient  déchaînés  contre  nous  avea 
n  plus  d'acharnement  qu'en  Pologne!.. Le  roi  poussa 
y>  un  jour  l'impudeur  et  l'oubli  de  tous  les  égards^ 
y>  jusqu'à  appeler,  en  pleine  séance,  les  François  un 
)>  peuple  d'antropophages.  Tout  ceci  ne  peut  étonner 
»  que  ceux  qui  n'auront  pas  comparé  les  principes  sur 
))  lesquels  posent  les  constitutions  de  France  et  de 
»  la  Pologne....  .lie  sens  que  l'on  attache  aux  mots 
y>  étant  ui^e  affaire  de  convention ,  les  Polonois  sont 
D  sans  doute  les  maîtres  d'appeler  régénérationVopé' 
»  ration  du  5  mai  ;  mais  pour  nous,  qui  tenons  aux 
»  idées  reçues ,  nous  appellerons  hardiment  despote 
y>  constitutionnel  celui  à  qui  la  constitution  accorde 
))  une  très-grande  partie  du  pouvoir  législatif,  le  pou-^  ^ 
»  voir  exécutif  suprême,  le  commandement  de  l'ar-', 
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9  mée,  l'inyiolabilitë  absolue ,  le  vetOj  la  disposition 
9  des  places,  deshounears,  desgràees  ci?îles  etmîlfr- 
»  taires,  et  des  bénéfices;  en  un  mot,  tout  ce  qui  ap- 
u^  pdle  robéisaanee  servile,  Fimpunitë,  et  la  trahi- 
D  son  '  1». 

Sans  doute  ce  reproche  est' absurde;  et  tio^s  avons 
bien  ûit  voir  au  contraire  que  la  cônsûtutioh  de  1791 
avoit  trop  afiPmbli  le  pouvoir  royal  :  mais,  par  son  ab- 
suridité  nséme^  il  justifie  pleinement  la  constitution 
du  reproche  directement  opposé. 

La  seule  ville  de  la  Basse-Pôlôgne  danslaqii^  les 
jacobinseussent  trouvé  quelque  accès,  étoitDantzick, 
ville  ânséatique,  mais  qui  avoit  son  gduvêraemeot 
particulier.  On  s^étoûna  qull  n^en  fôtpas  faititention 
dans  la  déclaration  de  la  Pruàse.  Cette  omfissiôn  sW 
pliqua  par  une  autre  déclaration  du  séfévtter  sui- 
vant ^ ,  donnée  spécialement  pour  l'occupaiion  de  h 
ville  et  de  son  terrritoire.  Dans  ta  première ,  Frédëriiï- 
Guillanine  ne  parloit  que  de  l'assentiment  d^  deut 
cours  impériales  :  dans  la  secohdë,  il  amiohce,  rela- 
tivement à  Dantzick,  Vaccurd  fait  avec  ies  puis" 
saticesy  qui  y  sous  ce  rapport,  sont  unies  d*im  ifi" 
térét  commun^  parce  qu'il  venoit  de  t-erminer  son 
arrangement  aveGl'Angteterre,  ài  Pégard  de  qui  il  avoit 
fait  del'occupâ^ioà  deDantsiek  uiiecondilton  e^xptiBSse 
.  de  la  continuaticm  de  la  guerre  contre  la  France. 


>  Histoif  e  de  la  pf  étendae  Révolution  d«  Pologne ,  t\t*i^  par  Méhée. 
Paris ,  179a  ;  pagbs  5o,  ia5  et  passim. 

«  Pit^ccs  justificatives,  Tî.o  III. 
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£â  réponse  à  la  déclaration  du  i6)anvier,  le  cfaan^ 
IMalachoTTski  donna  au  ministre  Pi'ussien  une 
note 9  dontPitjuUlité  étoit  démontrée  d'avance'  :  insl** 
gnifiante  et  déplacée  dans  la  seconde  partie,  elle  oF» 
froitdans  la  première  uneomission^dontle  motif  étdît 
aussi  injuste  qu^é vident.  Sur  les  prétendus  clubs,  il  sd 
cODtentoit  de  répondre  qu^ls^étoient  défendus  ;  ce  qui 
étoit  vrai,  mais  ce  qmnedisoit  pas  qu^l  ne  s'en  fût  pas 
établi,  malgré  la  €^ehse;etc'éioivceqù'iI  aurait dûdire» 
Si  les  confédérés  en.  eurent  M'otté  l'existence,  ils  n'au* 
roient  pu  indiquer  que  celui  des  amis  de  la  constitu-* 
tion  du  3  mai  :  or^  «près  avoir,  dans  leurs  manifestes; 
représenté  cette  constitution  comme  despotique,  ils 
ne  pouvoient  l'accuser  eux-^mémes  de  jacobinisme* 
Sur  le  motif  de  sàretë  publique  qui  déterminoitle  roi 
de  Pirnsse  à  faire  entrer  ses  troupes  eu  Basse-Polognte| 
on  croyoit  dévoir  seulement  répondre  que  les  armées 
Pôlonobes  et  Russes  étoient  plus  que  suffisantes  pouf 
prévenir  les  troubles;  et  l'on  se  bomoit  à  demander 
liumblemenl  la  retraite  des  Prussiens. 

La  demande  ne  fut  pas  accueillie  y  et  les  confé^ 
dérés,  sans  aucun  moyen  pour  Pappuyer,  eurent 
recours  à  des  protestations.  Ils  les  firent  publier  eil 
François  et  en  Polonois'î  >  elles  ne  produisirent  aucuri< 
effet.  Cette  dernière  ressource  de  l'opprimé  contré 
l'oppresseur,  n'en  est  réellement  une  que  pour  le  bon 
droit  t  il  n'appartient  qu'à  la  vérité  de  $'a  jourjper  elfe* 


■iMba**M^MIBta^k^^Maiairt<*«iMk*^Br*i 


*  Pièces  jostificatiTei ,  N.^  tV« 

•  Ibidem  ,  W.»  V. 
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mtafte^  et  dc^coofier  au  temps  la  cçrtUude,  ou  au-moins 
l'esppir  de  soo  trîoiuphe.  On  retroavoit  dans  ce» 
proteati^tioiis  tous  les  vices  de  la  réunion  illé^Ie  dooi 
elles  émanoieDli  pour  justifiei'  leur  propre  existence. 
Les  coufôdérés  deTargowilz  inveclivoienl  eootre  la  ré- 
volutÎQodu  3  nai^et  imputoientàunefaeûoul'ouvrsige 
d'une  diète  eotière.  Pour  faire  croire  que  l'approche 
des  Prussiens  n'étoit  pas  coucertée  avec  la  Russie, 
îbdQOnoieQi  de  grandsélogesà  Catherine  ;  ils  vantoient 
se.h>y9Uté,  son  exactitude  à  remplii^les  engs^emcos 
contractés  avec  la  Pologne;  ils  sembloienttout  attendre 
de  la  grande  euie  de  cette  princesse,  qui  ne  preooit 
Utéo^e  plus  la  peim  de  les  entretenir  daus^leur  erreur. 
£a  se  plaignant  vivement  des  ei^eès  commis  par  le$ 
Prussiens»  ils  di^oient  que  la  Pologne  deyoit  meUre 
^  confiauce  eniière  dans,  la  justice  de  l'impératrice  ; 
i^eftt*4«dire,  que,  dans  ces  protestaûoqSy  on  trouvoit 
à  chaque  ligpe  le  preuve  des  iniquités  qu»  se  com- 
ineuoieni  au  nom  et  par  l'ordre  de  Frédéric-Guil- 
laume etdeCatherioe^et  eu-noiéme-temps  Velogerépéitf 
4e  ces  deux  têtes  couronnées:  comme  si  les  coikféd4rés 
de  Targovrit^i  n'eussent  obtenu  la  pérmissioo  de  dé- 
noncer des  violences  aus^  révoltantes,  qu'àJa  con<fi- 
jûon  de  paroitre  croii*e  qu'eues  étoieiH  ignorées  des 
souveraîos  qui  les  ordonaoieat.  Ce  fui  sans  dout^  s 
cette  Condition ,  qu'on  leur  permit  de  ternÛBer  leurs 
{HTOte^ations  par  un  article  é^n%  on  avoit  calculé 
d'avancé  que  l'inexécution  les  exposeroit  autant  à  la 
rkée  qU à*4a  haine  publiques:  ils  affirmoient ,  en  finis- 
iant'j'^^Ue  jamais^  dans  aucun  cas^  3s  ne  preadroisot 
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purt  À  Ose  Dégocîaiipn  qui  tendron  àsëparer  Umoia** 
dve  partie  du  territoire  de  là  rëpubÛqué;  et  que^ 
pour  en  défendre  la  liberië^  fiDdé|>eadaace  et  IW 
viplabilité ,  chacun  d'eui  étoit  pré(  à  verser  jusqu'à 
)a  dernière  goutte  de  son  sang. 

Cbaeun  d^eox ,  en  eSS^ ,  lui  devoit ,  à  double  tilre^ 
ce  sacrifice  »  aprisfavoir,  par  otffml  et  par  cupiditéi 
précij^lé  dans  cet  ebiine.  On  peut  croire  que  telle 
était  l'intention  de  la  diète ,  lorsqu'on  U  vit  prendra 
une  mesure  qui  pouvoit  ^re  eflBcaoe^  et  ckmvoquer 
Je  ban  et  Parrière*b^n  de  la  nation  ^  ou  la  puspolite; 
^  au^moios  eUe  annonça  ce  projet  dans  un  manifeste 
du  a  février,  ou  elle  prévenoit  la  nation  de  l'appel 
génénd  €|u'eUe  se  préparoit  à  faire^  Mais  le  mmistre 
Russe  étoit  t»en  éloigné  du  lui  donner  cette  pernûsk 
sion  :  il  loi  fit  renoettre,  k  nofévrim'>  nuenoteimpr^* 
baiive,  où  il  téœoignQit  son  étoanemeni  qu'un  eût 
oae  indiquer  une  pareiUe  mesure ,  avant  de  s'en  éir« 
eipUqué  avec  lui  ;  il  demaadoit  que  la  génévaUié  SU 
oonnottre  au  plua  tôt  qu'aitcune  assemblée  de  eUoyeni 
nedevoilavoirlieujyianncniçcHtqueleschefsderarniée 
At^se  avuient  reçu  des  ordres  eiprè^d'etupéeber  ou 
4fe  détruire  toute  espèce  d'aasoeiaiidnj  que»  d'après 
cela  y  h  généralité  devoit ,  dans  des  circoustaoces  i^ussi 
délicates,  se  conduire  avec  plus  de  segesse,  et  s'inter^ 
dûrepofiitivement  toutes/^  cî^^iiNim^pnfei^^^  gui 
pourroiânt  attk'er  wr  h  Pologne  les  forces  4^m$ 
pmMmno0  pedoutakle*  Cfite;Uol#  déœoutroii  que  Ifi 
eoapaUe  confédération  d^  Targovmz  o'ayok  de 
pouv(W  que  pour  faire  )e  mal.  Iioi^u'un  corps  ^  ott 
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UD  individu  quelconque ,  qui  s'est,  volontairement 
chargé  du  gouvernement ,  croit  devoir,  dans  un  mo- 
ment critique ,  prendre  une  grande  mesure,  il  faut 
qu'il  ait  pour  lui,  ou  une  force  d'opinion,  ou  une 
force  coactive.  La  confédération  deTargowitz  o'avoit 
eu,  en  commençant,  aucune  force  d'opinion,  puis- 
qu'elle ne  s'étoit  formée  que  d'une'  très-petite  mino- 
rité 3  loin  d'avoir  ensuite  acquis  cette  force,  elle  avoit 
dû  renoncer  à  l'obtenir  jamais,  dès  qu'elle  se  vit  jouée 
par  la  Prusse  et  la  Russie  :  elle  u'avoit  aucune  force 
coactive,  puisqu'elle  ne  com|>toit  en  Pologne  qu'un 
petit  nombre  d'adhérens  ;  et  l'armée  étrangère  étoit 
pour  elle  un  objet  de  terreur,  an-lieu  d'être  un. ap- 
pui. Son  appel  général  ne  pouvoit  donc  avoir  d'autre 
effet  que  d'achever  de  dévoiler  et  les  vices  de  sa  for-* 
malion  et  la  nullité  de  ses  moyens. 

Aussi  fut-elle  obligée  de  le  révoquer  le  9a  février. 
Elle  crut  échapper  à  l'humiliation  qui  devoit  en  ré- 
sulter pour  elle ,  «n  disant  que  sa  première  annonce 
avoit  été  inal  entendue;.qu'e|Ie  avoit  simplement 
i^oulu  prévenir  la  nation  que  les  circonstances  exi- 
^eroient  peut-^tre  de  grands  efforts,  mais  que  sa 
plus  gmndé  espérance  étoit  toujours  dans  la  magna- 
nimité de  l'augusie  souveraine  armée  pour  la  liberté 
Polpnoise.  IlétoitdilBcile  qu'ellese  montrât  toul-à-la- 
fois  plus  incotiséqtiente  et  plus  abjecte.  D'après  cela, 
elle  ne  devoit  pas  être  étonnée,  $i  on  la  traitoit  avec  le 
mépris  qu'elle-même  provoquoit.  On  ne  liii  permet- 
toit  de  donner  des  ordres  à  l'arméePolonoise,  qu'au- 
tant qu'ils  poiiYoient  s'accorder  avec  les  intentions 


DE  I-A  POLOGNE.  —  LIVRE  XII.  «77 

des.  ministres  Russes.  Igektrôm  ne  lui  laissa  là -dessus 
aucun  doute ,  par  la  conduite  qu'il  tint  à  la  fin  de  ce 
faème  mois  de  lévrier.  Plusieurs  généraux  Polonois, 
eu  Tcrtu  des  ordves^  que  leur  avoit  donnés  Rze- 
"wuski  (  alors  commandant  toute  la  force  armée  de 
la  couréden^oo  ) ,  se  préparoient  i  défendre  Cïensr- 
tokow,  à  transporter  des  parcs  d'artillerie,  même  à 
changer-leurs  cantonneraens.  Igelstrôm ,  en  qualité  de 
général  en  chef  de  toutes  les  troupes  Russes,  cassates 
ordres  donnés  par  Rzewuski;  lui  déclara  qu'il  ne 
soufiriroit  aucune  marche,  ni  déplacement  d'un  seul 
corp^  Polonois ,  sans  sa  participation  ;  fit  distribuer 
les  Quartiers  de  ving-cinq  mille  Polonois  en  Ukraine  y  , 
renaplie  alors  de  troupes  Russes  ;  se  fit  remettre  la 
forteresse  de  Kaminieck,  et  publia  qu'au  moindre 
sujet  d'inquiétude  qu'on  lui  donneroit,  il  feroit  dé* 
sarmèr  la  garnison  de  Varsovie,  et  s'empareroit  de 

FapsenaL 

li'état  dans  lequel  se  irouvoit  alors  la  république 
de  Pologne  étoit  un  indice  certain  de  sa  prochaine 
décomposition.  Partout  on  trouvoit,  ou  oppression , 
ou  anarchie,  et  partout  on  auroit  vainement  cherché 
leré<Hme  régulateur  d'un  gouvernement  juste ,  ferme 
et  paternel.  La  généralité  avoit  reçu,  à  Grodno,  l'ordre 
de  s'y  consiiiuer  en  diète  confédérée.  Pendant  ce 
temps»  la  diète  constitutionnelle  avoit,  à-la-vérité, 
interrompu  ses  séances,  mais  pouvoit  les  reprendre 
d'un  moment  à  l'autre;  et  cependant  n'avoit  plus  le 
complément  de  son  existence  léj^ale,  depuis  que  le 
roi  avoit  aocéd^  à  la  nouvelle  confédération.  Ce 


prince  réâidoit  toujbors  dun^  sa  c&pitale,  au  milîM 
<)^$  membres  d'une  diète  dont  il  s'^toit  séparé,  ^ 
loin  d'une  eonfédéraiion  à  laquelle  il  s'étôit  jomt«  Sei 
ordres  n'étoient  plus  reoonnns  que  dans  les  cantons 
$oamîs  aUt  forées  de  la  eohfédération  ou  dé  la Russie; 
Ces  forces  nMioient  pas  toujoursdansles  mêmes  Hem; 
il  y  avoit  donc  des  points  où  dés  autorités  oôntradie* 
toires  Se  succédoient,  oh  h  loi  de  la  vdilte  n'éioil 
plus  c^edu  jour,  ni  ceRe  du  londen^aln.  Le  ministre 
Ru^e ,  qui  se  disoit  armé  pour  soutenir  la  confédé-^ 
fàlion,  lui  avoii  dit  à  elle-même  qu^il  ne  la  fegardmt 
point  comme  représentant  h  république;  il  avoit  de 
plus  refusé  de  résider  auprès  d'elle,  el  restoit  à  Vai^ 
$oviê,  entouré  des  débris  d'une  diète,  donl  il  sofeiie'- 
noitlanuHité.  Enfin,  tout  ce  qui  constitue  un  gouverne* 
ment,étoit,Qudansun  état  absolu  de  désorganisation, 
ou  dans  des  mains  étrangères;  et  il  n'est  pas  étonnant 
que  l'anarchie  Françoise  ait  cru  ce  moment  (kvorablè 
pour  s^affilier  un  État  ainsi  décomposé. 

Quelques  Polonois,  dignes  en  effet  de  figurer  dans 
ïa  révolution  Françoise,  eurent  le  honteux  courage 
de  venir  à  Paris,  et  de  se  présenter  à  la  Convention, 
Jls  fureni  admis  à  la  barre,  où  ils  se  glorifièrent  de  pro- 
fesser les  principes  jacobins,  et  calomnièrent  eBronté^ 
jTient  leur  nation,  en  affirmant  qu^elle  pensoit  comme 
eux.  Ce  qu'il  y  a  de  très-remarquable,  c'est  que  celui 
qui'porloit  la  parole,  Andréas Turski,  avûit  été  re- 
connu pour  un  des  plus  grands  ennemis  de  lacchstitu- 
Ûon,  et  qu'il  avoit  exalté  le  patriotisme  des  confédérés 
^eT^rgo^iu;  çç  qui  fit  croire  qu'eux-mêmes  p'éiQieot 
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pas  étrangers  à  celte  députatlon  el  av€ÂeBt  vu  en  die 
HH  moyen  de  répandre  une  grande  défaveur  sdr  leurs 
enaiemis.  Quch  qu'il  en  soit ,  Turd^i  eut  lès  faondeura 
de  la  séance  ;  et  assurément  on  ne  peut  mer  qu'il  ne 
les  Gaérîtat  L'Assemblée  constituante,  qui  a  eu  l'ini^ 
tiative  de  toutes  les  folies  révolatîocinaires ,  avoit 
donné  les  mêmes  honneurs  k  cette grotesque^dépil ta- 
lion ,  par  laquelle  elle  insultoit  ridâculemeot  à  toutes 
les  nations,  en  mentant  impudemment  Mk  penplo 
François.  JL'srrivée  de  la  prétendue  députatîÀn  Pon 
h>noîse  fut  un  triomphe  pour  les  puissances  qui  ¥oa-«^ 
loient  présenter  comme  des  jacobins  les  conaistur 
tioouels  du  5  mai  ;  elles  affectèrent  de  répaadre  uno^ 
accusation   qu'elles  savoient  bien  n'avoir  potnl  de 
fondement,  mais  dont  leur  politique  espéroi  t  sapréva^ 
loir,  et  que  la  prévention  du  malheur  étoit  disposée 
a  accttôUîn  Les  faits  quenons  avons  dé)à  vos,  ceux 
que  nous  verrons  encore,  en  démontrent  assez  la^ 
fausseté ,  dont  il  nous  suffit  ici  deCûremeution. 

Nous  avons  dit  que  le  roi  de  Prusse  éteudoit ,  avee- 
plus  de  raison  peut  être,  cette  accasatioasu  r  Dantack  ^ 
11  lui  reprochoit  d'avoir  en  France  des  aifiliatioas  avee 
le  dub  des  jacolnns,  et  de  servir  d'entrepôt  pour  f 
faire  passer  tout  ce  que  les  puissances  en  guerreoontre 
elle  avoient  intérêt  à  lui  refuser.  Ce  second  grief  étott 
foridé  ;  mais  tous  les  deur^ervoîenjt  de  préteite  à; 
Frédéric*GuilIaume  pour  incorporer  Dantsidk  à  sa 
mo»aiH)bie.  Le  général  Raumer  eut  ordrede  bloquer 
la  ville.  Dès  la  fin  de  mars ,  il  s'étoit  emparé  de  plu- 
sieurs ouvrages  et  du  château  de  Weichselmunde* 
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États,  pour  cdie  iném^  de  la  rëpnbKqae ,  Gstiiierioé 
et  Fréclëric- Guillaume  n'a  voient  n>n  trou^  de 
mieux  quê"àe  la  resêerrer  dans  des  borner  pÎM 
muUogmes  â  Informe  de  son  gou9emem&rH.  Eq  lui 
aononçant  cette  rëfiolution  cottime  atirétée  et  irré« 
TocaUe  y  on  engageoit  la  nation  ^  A  se  réunir  ea 
S)  diète,  le  plus  protfiptement  possible^  afin  des'en^ 
}>  tendre  amiablemeitt  &Hr  cet  objet,  et  de  ftivoriser 
)>  les  vues  aalutatres  des  deux  monarcfoes,  ponr  tis^ 
^  aurer  k  la  république  une  paii  inébranlable,  etnoA 
9  constitution  ferme  et  stable  ?>.  H  est  difficile  de 
cumuler  avec  plus  d'audace  nne  iniquité  outrageante!, 
et  une  oppression  ironiqite.  ■' 

Cette  communication  n'étoitqu'unervaine ferme,  qui 
déjà  avoit  été  précédée  et  alloit  être  suivie  des  mesure^ 
les  plus  rigoureuses.  Les  généraux  qui  commandoieilt 
dans  les  provinces  condamnées  à  faire  partie  du  dé- 
membrement ,  avoient  exigé  qneie  serment  fôt  préié 
d'avance  aux  nouveaux  sonverèins.  Leursordres  me- 
nacans  contenoient  les  mêmes  reproches  qiie  les  dé^ 
claratioûs.  Les  troupes  Pbloiioises  qui  àe  trouv^Milt 
alors  en  Uki:aine,  ^n  Podolie,  en  Tolhinte^  fiireflft 
incorporées  dans  l'armée  Russe;  et  l'on  regrette  de 
voh-  une  partie  des  officiers  passer  a«i  service  d^ 
la  puissance  qui  efiectuoit  la  ruine  de  teur  psh 
trie.  Igeistrôm ,  pour  assurer  i'effiH  de  ces  mesure» 
et  contenir  Yarso^ie  par  ^  terreur ,  avoit  liiis  ^^ 
ejoabaqgo  sur  tous  les  bâtimens  chargés  de  grains 
pour  oeft^  capitale.  Il  à  voit  arrêté  tpus  ceux  qai 
se  trouvoif^nt  auprès  de  ZakrocKym,  et  établi  des 
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Ixittdneft  AU  eonfiuoiit  de  la  Narew  et  de  )a  Yisuile^ 
Apre»  le  dépan  de  Fëltx ,  ie  bâton  de  maréchal  de 
la  ennfédëratiofi  avoit  été  remU  à  Wale^^rski  :  il  ne  le 
conserva  pas  lonj^^teoips.  Dès  les  premiers  jours  de  sa 
prësidenoe ,  fl  refttsa  d'ouvrir  le  tor/tot,  c'est-^à^dire^ 
de  prendre^  soit  sur  des  propositions  qu'il  netroyoit 
pas  denroir  écouler.  Sievers  le  menaça  de  séquestrer 
ses  biens;  il  répondit  à  telle  menace,  en  persévérant 
dans  son  reffis ,  sortit  de  la  salle,  et  fit  une  forte  protes- 
tation. Ses  biens  furent  séquestrés  :  U  quitta  Grodno, 
«H ,  avant  de  s'éloigna* ,  adressa  à  la  confédération  un 
dfscour»  contre  le  rétablissement  demandé  par  la 
ftusste^  tant  du  conseil  permanent  que  des  autres  insti* 
tntions  dictées  par  elle  à  la  diète  de*  1 77^ ,  €t  qui  onù 
été,  disoit*il ,  la  êource  de  nos  véritables  malheurs  ^. 
Etrange  contradiction  \  comme  si  ce  n'étoiont  pas  les 
confédérés  eux-mémés ,  et  les  confédérés  seuls,  qni,  en 
appelant  les  troupes  de  la  Russie ,  lui  avoient  donné 
les  moyens  de  parler  et  d'agir  en  conquérant.  La  sé- 
vérité de  Sievers  s'adoucit  peu  de  temps  après  :  il 
ttccorda  ,  à  titre  de  patdon  ,  la  levée  du  séquestre  ; 
maisWalewiiii  ne  revint  point  àGrodno.  La  place  de 
maréebal  delà  diète  fut  donnée  à  Pula'w^i.  On  vit 
avec  petee  un  nom  iUustré  dans  la  confédération  de 
Barr ,  parottre  ii  celie-^ci  sous  la  protection  Russe ,  et 
tiese  montrer  que  trop  digne  de  cebonteui  avantagé. 
Lé  roi  n'avoit  pu  eofin  résister  à  l'injonction  qui 
loi  étoit  feite  d'aller  à  Grodno.  ^vers  l'y  atten- 
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doit  depuis  long-temps,  et  vouloit  lui  préparer  uoe  : 
réception  brillante.  C'étoit  insuller  à  ses  malheurs 
personnels  et  aux  malheurs  publies  ;  mais  ce  prinœ 
refusa  constamment  des  honneurs  qui  auroient 
trop  contrasté  avec  l'état  où  il  éloit  réduit.  Il  arriva 
comme  un  captif  qu'on  amène  auprès  de  son  juge. 
Sievers  lui  demanda  des  universaui  pour  la  comvoea- 
tion  d'une  dièle  que  Caiherine  vouloit  faire  tenir  à 
Grodno.  Stanislas- Auguste  ne  pouvoit  plus  se  dissi* 
muler  que  cette  diète  seroii  condamnée  à  jouer.le  rôle 
de  celle  de.  1776.  Il  allégua  qu'il  n'avoit  le  droit 
de  (aire  cette  convocation  ^  qu'assisté  de  son  conseil; 
mais  Sievers  répliqua  qu'il  falloii  commencer  par  ré- 
tablir le  conseil  permanent,  et,  dans  le  moment,  ea 
donna  l'ordre  formel  à  la  généralité. 

Plusieurs  des  confédérés  cimnoissoien  t  bien  les  vices 
de  ce  conseil ,  qui  a  voit  fait  tant  de  mal  à  la  Pologne; 
mais,  après  avoir  pris ,  dans  leur  monstrueuse  confé- 
dération ,  l'engagement  de  maintenir  l'intégrité  de  la 
Pologne,  ils  vouloient  éviter  deconvoquèretix-méiùes 
la  diète  qui  d^voit  sanctionner  un  nouveau  démem" 
brement^  et  ils  suggérèrent  à  Sievers  l'expédient  d'ea 
faire  prononcer  la  convocation  par  le  conseil.  Ce 
misérable  subtei  fuge  ne  pouvoit  tromper  personne. 
liC  conseil  [permanent,  supprimé  par  la  diète  constir 
tuiionnelle ,  n'avoit  point  encore  été  rétabli  par  la 
généralité,  qui,  cependant,  s'étoit  empressée  d'annuler 
les  décrets  de  la  diète  les  plus  imporians.  Elle  n'avoit 
dpnC  aucune  raison  pour  le  rétablir  ;  aussi,  ne  voulant 
point  avouer  le  motif  réel  qui  la  déterminoit,^  elle  en 
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imagina  un  qui  condamnoU  tout  ce  qu'elle  avoit  fait; 
jusqu'alors  :  c*est ,  dit- elle,  pour  ne  pas  laisser  là 
Pologne  sans  conseil  et  sans  culministration  *.  Oo 
ne  pottvoit  pas  faire  un  aveu  plus  positif,  ou  de  Fa* 
barchie  dao»  laquelle  elle  avoit  plongé  la  Pologne, 
Ou  de  l'usurpation  qu'elle  eierçoit  sur  elle.  Après 
avoir  eu  la  prétention  de   représenter  la  nation, 
d'ôlre  investie  du  pouvoirl^pslaiif  et  judiciaire,  avoir 
renversé  une  constitution  universellement  aimée  et 
adoptée,  en  avoir  promis  une  nouvelle  qui  devoit 
assurer  la  liberté,  l'indépendance,  Piot^rité  de  la 
république  ,   elle  recouroit  ,   pour  consommer  la 
ruine  de  la  patrie,  à  un  conseil  qui  avoit  été  lui-même 
une  calamité  publique.  Son  rétablissement  éprouva 
une  gi*ande  opposition  parmi  les  membres  de  la  gé- 
néralité même ,  et  cette  opposition  ne  céda  qu'aux 
menaces  réitérées  de  Sievers^  •  ' 

£n  se  rendant  ainsi  le  jouet  de  l'oppression  étràn- 
gète,  à  l'abri  de  laquelle  elle  avoit  établi  la  sienne, 
la  généralité  devint  dé  plus  en  plus  l'objet  de  la  Iiaine 
et  du  mépris  publics,  comme  tout  pouvoir  révolution- 
naire qui  y  voulant  dissinâùler  aux  autres  ce  qu'il  ne 
sedissimule  pasà  luî-méme,  se  jette  dans  des  contra- 
dictionséviden tes.  Elle  s'étoit  volontairfsment attribué 
une  autorité  absolue  ;  elle  l'ayoit  constamment  exercée 
à  force  île  rapines  et  de  violences,  et  elle  ne  croyoit 
pas  cette  autorité  suffisante,  pour  signer  un  démem- 
brement. Après  avoir  tout  détruit ,  tout  bouleversé , 

*  Letlre  de  la  généralité  à  Félix,  da  ii  mai  1793. 

*  îïotc  de  SîcTers ,  iix  ao  avril  1 793. 
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tout  recréé  arbitrairement ,  elle  reconnoit  que  FEut 
est  sans  conseil  et  sans  admimstration  t  elle  ne  veut  pas 
convoquer  dle-méme  la  diète  ;  mais  die  institue  le 
conseil  qui  doit  h  coBToqner* 
.  Sievers  pressoit  le  conseil  et  le  roi  de  donner  les 
nniversaux  pour  cette  eonvoGaiion  ;  mais  il  ex\geM 
quHls  ne  dissent  pas  envoyés  k  la  noblesse  des  provinces 
comprises  dans  le  nonvean  démembrement.  C'étoît, 
de  la  part  du  consul  et  du  roi,  le  reeonnoltre  d'avance, 
sens  môme  qu^  leur  eût  été  préienté»  Uun  et  Pautre 
furent  ce|)endant  obligés  de  s'abstenir  de  ce  qoi  leur 
étoit  défendu  ;  et  le  6  mai,  le  conseil  ouvrit  se$ séances 
par  cet  acte  de  servitude.  Ce  fut  dans  cette  oocasîoD, 
que  le  nouveau  maréchal  Piilavrski  se  déeltfra  baote* 
ment  le  partisan,  ou  plutdt  Tesdave  àê  la  Rustre  :  il 
répoqdoit  comme  vicc'-maréebal  aux  déclarations 
des  deux  cours  *;  et  il  indigna  tonte  l'assemblée^  en 
mêlant  encore  les  mots  é^konneur  et  de  conscience 
itrépnchcAlek  des  pi^positions  que  Punet  l'antre  dé- 
savpuoient.Pouvoit'ilyavoirun  PoloBois^attacké  à  ss 
patrie,  po.uvoit-il  y  avoir  un  étranger  attache  à  là  jusûce 
et  à  la  vérité ,  qui  lût  de  sang^froid,  dans  let  premier 
écrit  adressé  par  Catherine  aux  provinces  dont  elle 
s*emparoit ,  que  ces  provinces  avoient  de  tenit 
temps  appartenu  à  Penipire  Moscovite,  qu'elles  n'ea 
avoient  été  séf>arées  que  dans  des  temps  de  crise, 
et  qu'^tçs  sentiroient  le  bonhenr  d'être  enfin  réiiaiei 
à  leur  andtenne  patrie,  qui  eh  reprenoit  possession 
en  vertu  d'un  droit  imprescriptible.. 
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.   C'est  ici  le  monteut  4'obsv?er  qu'avwi  de  donner 

çe$  univeirsaoxy  le  roi  voulut  fiiîrf  qa  dernier  oSbri 

auprès  de  Catherine,  et  résigner  une  couronne  qu'en 

effet  il  n'a  voit  jamais  eu  la  force  déporter.  «  Trente 

)d  années  de  travaux^  lui  maodoit^^il ,  pendant  les^ 

1»  quelles,  en  voidant  toujours  faire,  le  bien  y  j'ai  eu  à 

))  lutter  contre  tous  les  g6|nres  d'infortune,  m'ont 

9>  enfin  amené  au  point  de  ne  pouvoir  plus  même 

))  a^rer  à  servir  ma  patrie  d'une  manière  vraiment 

1»  utile,  ni  à  rem[dir  paF«*conséquent  ma  tâohe  avec 

ï>  bonneor»  lies  circonstances  sont  telles  aujourd'hui , 

)).  que  mou  devoir  m*mterdit  toute  participation 

i>  ptfrsois/i^&anxmesuresquiamèneroientledésastre 

)>  de  la  Pologne.  Il  convient  donc  que  je  résigne  un 

%  emploi ,  qu'il  ne  m'est  plus  possible  de  remplir  di« 

]>  gnement....  Je  désire  voir  occuper  par  quelqu'un 

))  de  plus  heureux  une  place,  que  d'ailleurs  mon  âge 

n  et  mes  infirmités  rendront  dans  peu  d'années  va-- 

)>  cante...  is  Yoilà  ce  ique  ce  prince  avoit  la  force  d'é* 

crire,  et  n'eut  pas  la  fôree.  de  faire  :  il  reconnoissoil 

que  son  devoir  lui  interdisoit  de  participer  à  des  me^ 

sur^désastrenses,  et  il  y  participa  ;  qu'il  ne  pouvoit 

plus  remplir  digneinent  sa  place ,  et  U  ne  la  quitta  p^^s^ 

JLa  confédératioB   ne  vouloit  pas  qu'il  ab4iqtutt; 

Catherine  voulut  qu'il  gardât  la  couronne,  )utt(|u'à  ce 

qu'elle  lui  ordonn&t  db  la  d^[>asêr.  £Ue  mandoil  à  son 

inimtre,  sans  daigner  répondra  au  roi:  fn  qufint  à 

^  sa  proposition  d'abdiquer,  le  moment  qu'il  choisit 

i>  pour  la  réaliser.,  me  paroU,  à  juste  titre  ,  le  moins 

3»  oppor  tun.  Toutes  les  raisons  de  biwséance  eaigeut 


1 


d8d    HTMCOIRS  DES  TROIS  BÉHEMlRBMENS 

»  qu'il  tienne  entre  ses  mains  les  rênes  de  l'État,  ]n&* 
D  qu'à  ce  qu'il  l'ait  tiré  de  la  crise  présente.  C'est  k 
i>  ce  seul  prix  que  je  pourrois  me  résoudre  à  loi 
3»  assurer  un  sort  heureux  dans  la  retraiie  qu'il  mé- 
»  dite.  J>  Catherine  n'e^l^t  pas  fait  faire  une  réponse 
plus  dure  à  un  officier  de  ses  gardes  qui  lui  aurdit 
demandé  sa  retraite.  Stanislas-Auguste  obéit  à  sessujets 
confédérés,  qu'il  avoit  eu  la  foiblesse  de  Consulter,  et 
à  la  souveraine  étrangère,  dont  il  demandoit  hnm^ 
blement  la  permission.  Il  resta  pour  participer  à  des 
mesures  que  lui-même  avoit  jugé  devoir  amener  le 
désastre  de  la  Pologne,  et  qui  l'amenèrent  en  effet 
Les  premières  furent  prises  par  la  généralité. 
Sievers,  qui  voyoit  approcher  le  moment  où  il  n'auroit 
plus  besoin  ni  de  la  généralité,  ni  de  la  confédératioD| 
les  laissoit  dans  l'état  d'avilissement  oii  elles  s'étoient 
mises  elles-mêmes,  jusqu'à  ce  qu'illes  remplaçât  enûère* 
ment  par  le  conseil  et  la  diète.  Il  se  servit  de  la  géné<* 
ralité  pour  êtr0  maître  absolu  des  élections  dansles  die- 
tines;  et  il  eut  la  satisfaction  de  b  trouver  toute  résolue 
à  l'emploi  de  moyens  oppressifs  et  vexatoires,  que  lui- 
même  peut-être  n'eût  pas  imaginés.  Quoiqu'elle  eût 
affecté  de  prendre  le  titre  de  confédération-générale, 
elle  savoit  bien  que  dans  la  Pologne,  comme  dans 
le  grand-duché,  l'opinion  prédominante  étoit  contre 
elle;  que  par  conséquent  elle  devoit  s^attendreà  un 
choix  de  'députés  qui  lui  séroient  très-défavoraUes. 
hes  plus  anciennes  lois  avoiènt  fixé  les  conditions  de 
l'éligibilité  :  (a  généralité  «  sans  suspendre  ni  détruire 
ces  loiS|  en  prescrivit  d'autres  qui  annuloient  l'effet 
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de  celles-lè.  Par  un  \iremier  sancitum  ^,  elle  déclara 
incapables  d'élire  et  d'être  élus,  tous  ceux  qui  n'a«- 
voient  pas  fait  leur  renonciation  à  la  diète  constitu- 
tionnelle ,  qui  n'avoient  point  accédé  à  la  confédéra- 
tioiT  de  Tai^owitz,  qui  avoient  accepté  le  droit  de 
bourgeoisie,  qui  avoient  fait  partie  d'une  députation 
de  renierciemens  pour  la  constitution  du  5  mai,  ou 
qui  avoient  concouru  k  sa  formation. 

Par  un  second  sancitum  ,  elle  frappa  de  la  même 
incapacité  ceux  qui,  après  avoir  accédé  à  la  confédé- 
ration'de  Tai^ovritz,  s'étoient  permis  de  protester 
contre  quelques-unes  de  ses  décidions.  Enfin,  comme, 
d'après  les  lois ,  tout  citoyen  condamné  par  un  juge- 
ment criminel  avoit  perdu  soh  droit  d'élection,  elle 
commença,' en  vertu  de  tous  les  pouvoirs  qu'elle 
s'arrogeoit,  par  casser  plusieurs  jugemens  prononcés 
contre  des  individus  qu'elle  vouloit  rendre  élî^ibles; 
et  craignant  ensuite  que  cette  mesure  partielle  ne 
remplit  pas  encore  ses  vues,  elle  donna  un  troisième* 
sancitum,  qui ,  afin  de  faciliter  le  choix  d^hojnmes 
vertueux  et  capables ,  levoit  la  prohibition  légale 
prononcée  contre  tout  citoyen  flétri  par  tin  juge- 
ment  criminel.  Il  étoit  impossible  de  prendre  plus  de 
précautions  pour  décrier  d'avance  les  nominations 
qui  alloient se  faire  ;  et  lorsque  la  généralité  vouloit, 
disoit-elle,  par  respect  pour  son  serment,  ne  pas 
consentir  elle-même  au  démembrement,  comment 
semUoit-elle  craindre  que  la  diète  ne  se  composât  de 


♦  i,t  mai  1993. 
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députes  assez  courajjeux  ponrie  refuser?  La  rabo^ô» 
est  évidente  :  des  députés  qui  se  seroient  senti  le  cou* 
rage.de  résister  à  l'iniquité  des  deux  puissances  enva- 
hissantes, pouvoient  à  plus  forte  raison  avqir  celui  de 
s^élever  contre  une  confédération  tyrannique ,  e\  de 
rétablir  ce  qu'elle  avoitdétruit;  or,  elle  aimoit  mieux 
voir  la  Pologne  anéantie ,  que  de  la  laisser  jouir  en 
paix  d'une  constitution  précédée  de  deux  ans  çt  demi 
de  discussion  et  d'examen.  Cette  intention,  qui  lui 
avoit  dicté  les  décrets  dont  nous  venons  de  parler, 
lui  dicta  aiïssi  la  conduite  qu'elle  tint  dansjes  assem- 
blées des  diètines. 

Leur  réunion  mit  au  grand  jour  tous  les  moyens 

que  peuvent  fournir  la  séduction,  la  menace  et  la 

'  •violence.  Dans  les  unes,  on  ne  permit  l'entrée  qu'à 

ceux  que  l'on  crut  avoir  séduits  ou  effrayés;  dans 

les  autres,  on  entraîna  par  force  des  hommes  foibles, 

à  qui  n  ne  falloit  que  prescrire  une  volonté.  On  voyoit 

'  les  confédérés  les  plus  intrigans  et  les  plus  acti&  par-* 

courir  les  vayvodies,les  cercles,  lesdistricts,.dissimii-' 

lant  partout  le  véritable  but, de  la  diète  qui  çiUoit 

s'ouvrir,  se  faisant  nommer  euxrmêmes,  ou  faisant 

rédiger,  poîur  les  députés,  desiostruotipps  servilein^n* 

conformes  aux  vues  de  la  généralité.  Si*,  par.  hasard , 

ils  rencontrôient quelques  oppositions,  sprlei  compte 

qu'ils  lui  en  rend  oient,  cette  assemblée,  qui  réunissoit 

tous  les  pouvoirs ,  sévissoit  contre  les  opposans  par 

un  sancitum  formel,  ou  les  puoissoit ,  en  prononçant 

contre  eux  un  jugement  dans  les  affaires  particulières 

dont  elle  pouvoit  toujours  s'attribuer  la  connoissanoej 


/ 
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car,  sous  le  pi^texte  dërisoire  d'avoir  un  compte  i 
rendre  à  la  naiion  ,  non-seulement  elle  se  prolongea 
jusqu'à  ce  que  ce  compte  fût  rendu  ,  mais  elle  resta 
en  activité ,  se  plaça  sur  la  même  ligne  que  la  diète  ^ 
conserva  l'autorité  universelle  qu'elle  s'étoit  arrogée  ^ 
et  disposa  despotiquement  des  biens  des  particuliers 
par  des  jugement,  des  biens  publics  par  des  sancita* 
C'étoit  principalement  Pouvrage  des  Kossakowski 
qui,  régnantdéjà  arbitrairement  danslégrand*duché, 
vouloient  élre,  dans  toute  la  Pologne,  les  seuls agens 
du  despotisme  Russe.- 

Pour  la  première  fois,  on  vit  dans  le  même  État 
deux'puissanceslégislatives,  exercées  Funepar  la  diète, 
l'autre  parla  généralité.  La  diète  remplaçoit  la  géné- 
ralité, pour  la  signature  du  .démembrement.;  mais 
celle-ci  donnoit  des  lois,  même  à  la  diète,  qui  y  re«* 
vêtue  de  toutes  les  apparences  du  pouvoir  législatif, 
n'étoit  dans  le  fait  qu'un,  instrument  dans  la  niâin  de 
la  généralité ,  d'après  le  serment  prêté  par  le  maréchal 
de  la  diète,  d'obéir  à  la  république  confëcjérée.  Dans 
cette  confusion  ridiôule,  tout  étoit  irrégulier  :  elle 
subsista  cependant  jusqu'au  1 5  septembre.  Nous.ver- 
rpns,  à  cette  époque,  comment  ^te  fut;  remplacée 
momentanément  par  un  autre  ordre  de  .choses  qui 
n'étoit  pas  moins  illégaL 

Nous  venons  de  voir  comment  la  généralité  avoit 
partout  dirigé  les  élections  :  elle  avoit  été  seci^ndée 
par  les  troupes  Russes,  qui  se  tinrent  toujours  à 
portée  des  assemblées  ;  les  officiers  Russes  désignoient 
les  «onces  sur  lesquels  les  voix  dévoient  se  réunir; 

19* 


r 

m 


'  I 

993     HISTOIRE  BES  TROIS  BÉM£MBIU5M£MS 

les  éleciioos  furent  faites  sous  leur  bon  plaisir,  et 
cependant  plusieurs  nonces  prouvèrent,  par  leur  con* 
duite,  que  la  tyrannie  se  trompe  quelquefois  dans  ses 
calculs,  quand  elle  veut  mettre  l'humanité  trop  au  ra* 
bais»  On  aime  à  retrouver  ces  traits  épars,  au  milieu 
da  bouleversement  d'une  nation  :  ce  ne  sont  à*la* 
vérité  que  des  éelairs  ;  mais,  à  travers  Tobscure  confu* 
iioD  de  l'ouragan,  ils  laissent  tomber  sur  l'honneor 
etia  veHu  quelques  lueurs  qui  empêchent  d'en  perdre 
entièrement  la  trace. 

Au  reste,  dans  cette  diète,  le  nombre  des  sénateurs 
ne  s'éleva  jamais  à  plus  de  dix  ;  à  la  chambre  des  non- 
ces, manqucHent  les  députés  de  quinze  vayvodies  *. 
La  diète  se  teiioit  sous  le  noeud  do  la  confédération 
dé)à  existante  :  le  roi  en  fit  l'ouverture,  et  com-^ 
mença  par  annoncer  ses  craintes  sur  le  sort  dont  h 
*  patrie  étoit  menacée^  En  déplorant  les  circonstances 
impérieuses  dans  lesquelles  on  se  trouvoit,  il  indiqua 
les  négociations  ,tK>mméle  seul  moyen  qui  pût  procu- 
rer quelque  adoucissement.  On  n'avoit  point  encore 
perdu  l'espoir  de  rév^ller  l'animosité  entre  la  Prusse 
et  la  Rus^ie  ;  c'étoit  contre  la  première  qu'on  étoit 
plys  indigné,  parce  que  c'étoit  elle  qui  avoit  mis  plus 
de  perfidie  dans  sa  politique:  on  se  flattoit  toujours 
de  pouvoir  séparer  les  intérêts  des  deux  cours.  Cette 
intention  parut  évidemment  dans  la  difiërence  des 
deux,  réponses  faites  aux  premières  notes  des  deux 


♦  Kiow,  Braciaw»  Posen,  Kalûch,   Gnesne,  Siradie,  LenctCf« 
Brsefc,  PQbrtjrn,  Polock,  Minsk,  Wiupsk,  BrasJaw^cto. 
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mîojstres  *.  Dans  celle  qui  fut  adressée  à  Fambassadeur 

Russe,  la  diète  supplioit  rimpëratrice  de  ne  pas  la  for* 

cer  à  ratifier  le  partage  annoncé,  et  lui  faisoit  observer 

que  cette  ratification,  qui  d'ailleurs  étoithors  de  ses 

pouvoirs,  ne  justifieroitjamaisPenvahissementdesprô* 

vinces  dénoiembrées.  Dans  sa  réponse  k  Tambassadeur 

de  Prusse  y  elle  exigeoit  formdiement  Pévacnatioa 

des  territoires  envahis.  Le  lendemain  nséme  de  ces 

réponses ,  les  deux  ministres  demandèrent ,  par  une 

oéte ,  chacun  à  deux  reprises  diSërentes  %  que  la  délé* 

gation  fût,  sans  aucun  délai,  nommée  et  nmnie  de 

pldns-pouvoirs.  La  réponse  de  la  diète  n'étant  pas 

•conforme  à  leur  attente ,  cinq  jours  après,  pour  faire 

voir  que  leurs  intérêts  étoieut  les  mêmes,  ils  renoi>* 

vêlèrent  la  même  demande  par  une  note  qu'ils  don-* 

nèrent  en  commun',  et  par  laquelle  ils  demandoieot 

une  délégation,  pour  signer  comme  en  1773.  En  ré* 

poDse  à  cette  demande ,  plusieurs  nonces  vouloient 

qu'on  réclamât  k  médiation  de  la  cour  de  Vienne:; 

^leur  proposition  alioit  être  adoptée,  lorsque  l'év^ 

que  Kôssakovrski  parvint  à  la  changer  en  une  simple 

eommision  donnée  aux  ministres  dans  les  différentes 

.cours,  de  les  intéresser  à  la  situation  de  la  Pologne. 

U  insistoit  également  pour  qu'on  nommât  une  délé» 

gation,  ainsi  que  les  deux  conrs  le  demandoient, 

c'est-à-dire,  commune  pour  elles  deux;  mats  il  ne 

.put  l'obtenir ,  quoiqu'il  affectât  de  ne  vouloir  lui 


>  Pièces  justifioatiTes ,  17.®*  X  et  XI. 
•  ibidem ,  N  oi  xii ,  XIll ,  TtlV,  XV  et  XVI. 
'  Les  nates  des  deqfz  cours  forent  présentées  le  19  yaàn  \  b  diii% 
donna  ses  deux  réponses  le  93. 
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donner  aucun  pouvoir  pour  faire  la  moindre oesâon. 
On  se  contenta  de  désigner  une  députation,  pour 
traiter  avec  le  mioistre  Russe.  Sievers  ne  vit  dans 
cette  nomination  qu'an  délai  pour  s'occuper  du  traité 
de  partage,  dont  il  exigeoit  la  prompte  signature. 
Étonné  de  trouver  une  opposition  qu'il  ne  croyoit 
pas  si  forte ,  il  reprocha  publiquement  au  roi  de  la 
soutenir,  et  donna  ordre  au -trésorier  de  ne  plus  lui 
payer  aucun .  des  revenus  de  la  couronne.  Dès  que 
cette  défense  fut  connue ,  plusieurs  nonces  se  réa- 
nirent  pour  offrir  à  ce  .prince  ôoOjOOO  florins  Polo- 
nois  :  il  leur  témoigna  sa  reconnoissance,  mais  sans 
accepter  leurs  offres  ;  et,  par  ce  refus  aussi  honorable 
pour  lui  que  les  offres  l'étoient  pour  eux,  prouva  à 
Sievers  que,  s'il  y  a  voit  encore  dans  la  diète  quelque 
courage,  il  y  a  voit  aussi  du  désintéressement.  Ce  mi- 
nistre, qui,  peut-être,  n'a  voit  compté  ni  sur  l'un  ni 
sur  l'autre ,  paroissoit  résolu  à  les  attaquer  tous  deux  ; 
il  fit  mettre  le  séquestre  sur  les  biens  de  plusieurs 
nonces,  notamment  sur  t^eux  des  deux  maréchaux 
delà  couronne  et  de  Lithuanie,  parce  qu'ils  avoient 
refusé  de  tenir  les  séances  r^mof/^  arbitris  :  ces  té- 
moins,  dont  la  silencieuse  présence  n'a  voit  pas  les  in- 
convéniens  des  scandaleuses  tribunes  de  nos  f rois  As- 
semblées, avoient  quelquefois ,  néanmoins,  par  leurs 
seuls  regards ,  encouragé  lafoiblesse,  déterminé  l'in- 
décision, ou  mênîe  fait  rougir  la  vénalité.  Sievers  vou- 
loit  que  les  séances  se  tinssent  à  huis-clos;  mais  les 
maréchaux  maintinrent  un  usage  dont  ils  éprouvèrent 
souvent  l'heureuse  influence. 

Peu  de  jours  après,  ce  ministre  fit  arrêter  neuf 
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nonces  y  qui  furent  consignés  dans  leurs  maisons.  Les 
autres  refusèrent  de  prendre  de  nouvelles  délibéra- 
tions :  ils  décterèrent  simultanément  que  la  diète 
n^étoit  pas  libre  ;  que ,  d'après  les  violences  qu'on  lui 
fdisoit  éprouver,  il  éloit  inutile  de  tenir  d'autres 
séances,  jusqu^a  ce  que  les  nonces  arrêtés  fussent 
remis  en  liberté  :  ils  firent  entre  eux  un  pacte  de  ga- 
rsfntie,  par  lequel  la  diète  étoit  déclarée  rompue  à 
la  première  arrestation  qui  seroit  faite  d'un  nonce  ;> 
ils  c<fnsignèrent,  dans  un  manifeste,  les  protestations 
les  plus  fortes  contre  Poppression  qu^une  puissance 
étrangère  exerçait  sur  la  représentation  nationale, 
et  contre  la  violation  des  principes  les  plus  corn-' 
THune  du  droit  des  gens  *et  de  la  liberté  d^une  na- 
tion indépendante.  Ils  ordonnèrent  que  ce  mani- 
feste seroit  inséré  dans  les  registres  de  la  diète,  et 
envoyé  h  toutes  les  cours  étrangères  ;    enfin ,  ils 
diargèrent  les  deux  chanceliers  d'en  donner  ofB- 
,ciellement  connoissance  à  Sievers.  Celui  qui  fit  et 
soutint  avec  vigueur  cette  motion ,  étoit  le  jeune  Po- 
ninski  (  prince  Adam  ) ,  fils  du  maréchal  de  la  diète 
de  1775.Ce  jeune  homme,  plein  de  zèle  et  defermeté^ 
montra,  dans  toutes  les  séances,  autant  de  courage 
que  de  patriotisme  ;  mais,  ni  le  maréchal  Biélinski,  ni 
les  deux  chanceliers  nepartageoient  son  dévouement: 
par  un  excès  de  condescendance,  ou  plutôt  de  foi- 
blesse  de  leur  part  j  l'insertion  du  manifeste  ne  fut 
point  faite  dans  les  registres,  et  il  ne  fut  pas  olBciel- 
lementnotifié  à  Sievefs.  Cependant  la  communication 
tacite  qui  lui  en  fut  donnée^  lui  fit  faire  quelques  ré- 
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flexions.  Il  ne  put  se  dissimuler  qu'il  avoit.  besoip 
d'une  diète,  quelle  qu'elle  fût,  pour  sanctionner  1^ 
démembremeDt'.ilsavoit  bien  que  celleJà  n'étoitpas, 
et  ne  seroit  jamais  libre  j  mais  il  lui  importoit  qa'elle 
pût  au-moins  le  paroitre,  et  que  les  séances  çonii-* 
Duassent.  Il  leva  les  arrêts  des  nonces  qui  étoient 
consignés  chez  eux ,  et  déclara  que  si  la  diète,  sous 
un  prétexte  quelconque^  se  permettoit  encore  ui|, 
pouveau  délai ,  la  totalité  du  territoire  de  la  répu- 
blique seroit  envahie.  > 

La  diète  se  trouvoit  dans  la  plus  grande  perplexité. 
Elle  revint  à  l'espoir  de  tirer  meilleur  parti  de  la 
Russie  :  elle  donna  à  la  délégation  le  pouvoir  de  lui 
offrir  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive ,^  et  de^ 
proposer  ensuite  un  traité  de  comnaerce  ;  mais  en- 
méme-temps  la  délégation  eut  défense  de  faire  ou 
d'écQuter  aucune  autre  proposition  ',  notamnientpour 
tout  ce  qui  ppurroit  regarder  la  Prusse.  Cela  tenoitau 
conseil  donné  par  Stanislas-Auguste,  et  au  désir  à^ 
rompre  l'intelligence  récemment  établie  entre  les 
deux  cours.  Sievers  connoissoit  trop  bien  les  bases 
sur  lesquelles  portoit  cette  récente  intelligence;  il  étoit 
loin  d'accueillir  ce  qui  auroit  pul'altérer.Dausla  note 
qu'il  fît  passera  la  diète  ',  il  insistoit pour  qu'on  nom^ 
mât  une  députation,  comme  en  1778  :  répétant  tou- 
jours W  ménaes  reproches  contre  la  diète  de  1788,  et 
Faccusant  toujours  d'avoir  fait  une  révolution  de  ja- 
cobinisme, il  finissoît  par  déclarer  qu'on  le  mettroit 
"  '  '     '   "  '■  '    ■  ■■ '  ■  I       II  1 1  [| I— ^.— ^— ^— — »—        ■■  ■ 

•  Pièce»  justificatives ,  N.«  XVU. 

•  Ibidtm,  W.o  XVUJ. 
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dans  la  nécessité  d^écarter  ha  boute-feux,  tes  pet^ 
iurbateura  de  Vordre  et  de  la  paix  y  qu'il  appeloii 
les  seuls  at  vrais  ennemis  de  leur  patrie  ,  et  qui 
empéclioient,  depuis  quatre  semaines,  de  terminer  ce 
qu'on  auroit  dû  faire  en  quatre  jours. 

Celui  qui  parloii  ainsi,  étoit  le  ministre  d'une  puia- 
sance  qui  se  disoit  amie  et  alliée  delà  Pologne.  On  re- 
trouvoit  dans  ses  discours  et  dans  ses  notes  le  ton  et  les 
.expressions  de  Saldern  et  de  Repnin,  et,  de  plus,  cette 
absurde  accusation  de  jacobinisme,  sur  laquelle  ceui-ci 
n'avoient  pu  anticiper.  Le  roi,  ne  voulant  pas  exposer 
ladîèteà  denouveaux  outrages,  nomma  lesdéputésque 
Sievers  demandoit.  Dans  les  conférences  qu'ils  eurent 
avec  ce  ministre,  ils  lui  remirent  un  Mémoire  pour 
'  l'impératrice.  Son  refus  fut  absolu;  ses  menaces  se 
renouvelèrent /et,  dans  une  note  qu'il  adressa^,  non 
à  ia  députation,  mais  à  la  diète,  il  demanda  que  les 
députés  fussent  autorisés  à  signer,  sur-le-champ  et 
sans  le  moindre  changement  j  un  traité  d'alliance 
envoyé  de  Pétersbourg.  11  est  bien  vrai,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  que  la  délégation  avoit  offert  deux 
traités,  l'un  d'alliance,  l'autre  de  commerce;  mais 
die  entendoit  que  ces  deux  traités  feroient  la  matière 
d'une  négociation ,  et  non  qu'ils  seroient  envoyés  tout 
dressés.  Celui  dont  on  exigeoitla  signature,  contenoit 
dix  articles  ;  il  falloit  les  adopter  en  masse ,  sans  en 
'  discuter  aucun  :  un  de  ces  articles  permettoit  à  la  répu- 
blique de  choisir  telle  forme  de  gouvernement  qu'elle 

♦  Pièces  ÎQstîlicatWes,  N.»  XIX. 
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▼oudrôit,  exceptié  celle  du  3  mai,  qui  était  trop  vt- 
êibtementVouvrage  des  révolutionnaires  jacobins  ^ 
et  le  dernier  étoit  la  ratiBcation  pure  et  simple  da 
trailé  de  partage  entre  les  deux  cours. 

Ces  deux  articles  étolent  la  loi  la  jplus  tyrannique 
qu'on  pût  dicter  à  un  peuple  conquis.  La  diète  op- 
posa un  refus  presque  unanime  à  des  demandes,  oa 
plutôt  à  des  ordres  aussi  vexatoires;  et  Sievers,  ne 
se  possédant  plus ,  donna  une  note  fulminante  ^,  qu« 
l'on  croiroit  être  celle  d'un  souverain  légitime  contre 
des  sujets  révoltés.  Il  déclara  que,  le  17,  tout  réfas 
seroit  regardé  comme  une  déclaration  hostile 3  qu'on 
liyi'eroit  à  une  exécution  militaire  les  terres  et  lés 
iiabitations  dec^^^  qui  s^opposoient ,  disoit-il,  au 
vœu  général  des  gens  de  bien  et  de  Id nation;  que 
l'exécution  seroit  éten4ue  sur  les  possessions  royales, 
et  sur  celles  de  toutes  les  personnes  qui  ten oient  au 
roi,  à  quelque  titre  que  ce  fût;  qu'à  compter  de  ce 
moment,  les  troupes  Russes  ne  seroient  plus  payées, 
et  vivroient  aux  dépens  des  habitans  delà  campagne^ 
Il  affectoit,  en  finissant,  de  parler  avec  commiséra- 
tion du  sort  de  ces  malheureuses  victimes  de  Fente'- 
iement  des  ennemis  du  bien  public. 

Sur  ces  notes ,  qui  renouveloient  en  outre  la  me- 
nace d'envahir  le  reste  delà  Pologne,  le  roi  proposa 
de  se  borner  à  laisser  l'impératrice  seule  arbitre  du 
sort  de  la  république ,  en  lui  dénonçant  Texcès  des 
malheurs  sou^  lesquels   gémissoit  une  nation  dont 

—  —  ■     I    - ' — ■^** 

*■  Pièces  justificatives ,  N.®  XX. 
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elle  vouloit  être  Talliée.  Celte  déférence  ne  parut  pas 
encore  suffisante  à  Sievers;  il  exigea  que  la  députa* 
lion  eût  ordre  de  nguer  le  traité  dans  la  séance  du 
17.  Cet  ordre  donna  lieu  aux  plus  vifs  débats:  les 
violences  exercées  contre  la  diète  furent  rappelées 
avec  les  odieuses  qualifications  qu'elles  ne  méritoient 
que  trop; et  cependant,  quelques  nonces  vouloient 
qu'on  attendît  encore  TeHet  des  nouvelles  menaces. 
jC'est  ainsi,  s'écrioit  Mikorski,  qi^  nous  pourrons 
dire  n'avoircédé  qa^aux  demiersf  termes  d*  une  force 
inique  ;  et  alors  comment  Catherine pèrsuadera-t- 
elle  à  V Europe  que  la  cession  de  nos  provinces  est 
le   résultat  d^une  négociation  libre  ?  Galezowski 
vouloit  qn'au-Iieu  de  signer  le  traité,  on  déclarât 
à  l'ambassadeur  Russe  que  la  diète  étoit   résolue 
d'attendre  de  pied  ferme  l'eSet   de  ses  menaces, 
comme  les  sénateurs  Romains  avoient  attendu  la 
mort  des  mains  des  Gaulois.  Si  nous  cédions  à  ces 
menaces^  disoit  Grelav^ski,  nous  serions  indignes 
de  V  intérêt  des  autres  puissances  y  dont  nous  récla- 
mons les  bons  offices.  En  rappelant  les  traités  die  1775 
et    1775,  qui,  lors  du  premier  démembrement, 
avoient  garanti  a  la  république  le  reste  de  ses  do-^ 
tnaines,  il  demanda  comment  on  pouvoit  encore, 
lorsque  deux  puissances  s'unissoient  pour  envahir  la 
meilleure  partie  du  reste,  compter  sur  la  garantie 
qu'elles  donnoient  pour  le  surplus.  Ah!  plutôt ^  di- 
soit-il  en  ^inss^nX.^  périssons  avec  honneur  y  dignes' 
de  la  considération  des  autres  puissances ,  et  ne: 
nous  coûterons  pas  d'une  honte  étemelle  dans  l'es- 
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poirillusoire  de  $auver  le  reste  de  la  patrie. ïj^uonct 
Kimbar appuya celavis  avec  une  grande  éoergie*  a L^ 
31  souffrances ,  s'écria-t-il ,  ne  sont  rien  pour  la  vertu  ; 

y>  il  est  de  son  essence  de  les  mépriser On  nous 

»  menacedela Sibérie...^Sesdésertsneserontpa8saDS 
))  charmes  pour  nous;  tout  nous  y  retracera  notre  dé- 

»  vouement Eh  !  bien,  oui,  allons  en  Sibérie*  Con« 

^)  duisez-nôus ,  sire  ;  là,  votre  vertu  et  la  nôtre  feront 
i>  pâlir  nos  ennemis  ».  Ce  beau  moment  d  abandon 
élecirisa  beaucoup  de  nonces;  plusieurs  voix  s'élevè- 
rent pour  crier  :  oui,  en  Sibérie  :  partons  !  Un  mouve- 
ment spontané  fit  lever  tout-à-coup  une  partie  de  ras- 
semblée, .qui  offrit  alors  un  spectacle  imposant.  Si  Ca*" 
therine-la-Grat)de  eût  paru  subitement  au  milieu  de 
la  séance,  ^lle  n'auroit  pu  se  dissimuler  à  elle-même 
queses  victimesétoient  plusgraiides  qu'elle;  elle  auroit 
entendu  Karskidire,  en  fixant  ceux  dont  il  se  méfioit 
à  juste  titre  :  je  déclare  que. s* il  était  dans  cette 
chambre  quelqu^un  qui  osât  sanctionner  ce  traité, 
je  serois  le  premier  à  lui  apprendre  quel  sort  mé^ 
rite  un  pareil  trait  re.  Le  roi,  craignant  les  suites  de 
celle  effervescence,  prononça,  pour  calmer Jes  es- 
prits ,  deux  discours,  que  le  Icctçur  trouvera  parmi  les 
pièces  justificatives  qui  accompagnent  ce  Livre*. 

Plusieurs  nonces  alléguoient  encore  le  serment 
prêté  par  la  confédération ,  de  maintenir  l'intégrité  de 
]a  république;  seriùent  qu'on  ne  pouvoit  enfreindre, 


*  N.®*  XXI  et  XXll ,  dont  le  roi  lui-m^me  doiuia,  plusieurs  [o\m 
nprcs,  la  traduction  Françoise. 


Pfi  II  A  POLOGNE.  —  UVRfi  XIL  Soi 

s»ds  manquer  à  sa  conscience.  Ce  furent  deuiëvéques, 
de  Wilna  et  de  Livonie ,  qui  se  chargèrent  de  prouver 
qu'Uy  avoit  des»  cas  où  Ton  pouvoit  transîgeravec  elle. 
Sur  leur  insinuation ,  le  roi  dit  qu'il  ne  croyoit  pas 
coopérer  au  démembrement,  mais  s'y  conformer;  qu'il 
n'y  avoit  pas  un  seul  homme  au  monde  qui  pût  con- 
sidérer, comme  l'effet  d'une  détermination  libre,  la- 
signature  du  traité.  Il  appuya  fortement  l'avis  de  l'ë-^ 
véquede  Livonie,  et  voulut  prouver,  non-seulement 
que  la  résbtance  étoit  impossible,  mais  que  l'intérêt 
de  la  Pologne  eiigeoit  qu'on  cédât.  Les  Koss^kovrski 
prétendirent  de  nouveau  queCatherine,  une  fois  satis- 
faite, mettroit  moins  d'intérêt  à  ce  qui  regardoît  la 
Prusse,  et  qu'en  se  soumettant  à  une  perte  inévitable, 
on  échapperoit  au  danger  d'en  faire  une  autre.  Ces 
motiis,  tout  foibles  qu'ils  étoient,  ne  laissèrent  pas 
d'influer  sur  quelques  députés,  qui  cependant  n'é^ 
toient  pas   mal- intentionnés;  d'autres,  en  grand' 
nombre ,  cédèrent  à  la  crainte  de  voir  les  campagnes 
ruinées  par  les  dévastations  des  armées  ennemies.  Plu-^ 
neurs  projets  avoient  été  pi*ésentés  la  veille:  l'un,' 
de  Lobarzewski ,  teudoit  à  donner  la  signature  de-^ 
mandée  par  Sievers.  Le  maréchal  voulut  le  faire  re-' 
lire:  les  observations  les  plus  fortes  se  font  entendre,* 
d'abord  couU:ela  lecture,  puis  contre  le  projet  en 
lui-même^obarzewski  fait  observer  que,  dansr  son 
projet,  1  autorisation  même  -contient  la  preuve  des 
violences  exercées  ou  annoncées,  et  que  c'est  plutôt  uu 
manifeste  contre  une  cession  involontaire  ;  manifeste 
qui  sera  envoyé  k  toutes  les  puissances  étrangères. 
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^Eofiu^  au  milieu  du  désordre  de  la  séance  la  plus  ora- 
geuse, après  uo  premier  et  un  second  appel  nominal, 
spixanterireize  voix  contre  vingt  décident  que  la 
députation  sera  chargée  de  signer  le  traité*.  Sievers 
ne  voulut  donner  que  cinq  jours  pour  I^examiner; 
mais,  en- luéme^ temps,  il  parut  consentir^  dans  la  ré- 
faction, à  quelques  changemens  insîgnifians.  Il  fit  sur- 
tout valoir,  comme  très-important,  celui  du  cin- 
quième article,  qui  d'abord  laissoit  à  la  première 
diète  libre  la  réforme  de  la  constitution,  et  qui  ensuite 
laissa  ce  droit  à  la  diète  actuelle. 
.  Ce  fatal  traité  fut  enfin  signé  le  aS  juillet,  c'est-à- 
4ire ,  à  Texpiration  du  terme  prescrit  *.  La  contrainte 
à  laquelle  étoit  due  cette  signataire ,  déjà  bien  constatée 
par  tpqt  ce  que  nous  venons  dédire ,  le  fut  encore  par 
un  dernier  trait,  qui  est  le  complémîent  de  ce  tableaa. 
La  ville  de  Grodno,  pendant  tout  ce  temps,  étoit  si 
étroiteqient  gardée,  que  personne,  pas  même fes étran- 
gers, ne  ppuvoit  aller  à  la  promenade,  sans  un  billet  da 
cpmmandant  Russe.  L'auditeur  du  nonce  étant  sorti 
saqs  en  avoir  un ,  fut  arrêté  ;  le  nonce  s'en  plaignit  hau- 
tement :  Sievers  lui  fit  faire  des  excuses ,  et  offrit  aux 
ministres  étrangers  de  leur  donner  des  billetr^  de  sortie 
et  d'entrée  pour  eux  et  pour  leur  suite.  Tous  refu- 
sèrent une  offre  contraire  à  la  liberté  et  aux  franchises 
de  leur  caractère  diplomatique. 

!Nos  lecteurs  auront  sûrement  remarqué  que  ce  qui 
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yeooit  de  se  passer ,  s'éloit  fait  au  nom  de  la  Russie , 
plus  qu'à  celui  de  la  Prusse.  Le  miuistre  Russe  avoit 
seul  menacé  ;  la  Prusse  étqit  bien  comprise  dans  le. 
dernier  article  du  traité;  mais  il  n'y  avoit  point  eooore, 
de  traité  fait  avec  elle  :  elle^'en  avoit  point  présenté* 
En  attendant  ainsi  que. la  Ru^ie  eût  terminé  ce. qui 
la  r^afdpit ,  le  ministre  Prussiea  vQuloit*il  lui  laisser 
Todieux  des  violenoes  qui  vcnoient  de  s'exercer,  et 
venir  ensuite  en  recueillir  le  fruit  ?  C'est  ce  que  l'oo 
auroit  pu  inférer  du  peu  de  tentatives  qu'il  fit  jus* 
qu'au  a4  juillet  j  mais  ce  jour-là,  lendemain  de  la  si- 
gnature du  traité,  Buchholtz  remit  une  note  tendante 
à  ce  que  jes  Etats  effectuassent  leurs  promesses,  en 
donnant  à  la  délégation,  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
conclure  une  négociation  finale  avec  S.M.Prusdeni3e^ 
conformément  aux  notes  et  déclarations  successive* 
ment  données  spr  cet  objet  par  les  deux  cours  alliées. 
Çetîe  demandedonnalieuaux  reproches  les  plussan*. 
glanscontre  la  Prusse,  particulièrement  dans  la  séance 
du^G  juillet.  Tpute  sa  conduite,  jusqu'en  179a,  fut 
mise  en  opposition  avec  cellequ'elle  tenoit  depuiscette 
époquejet  le  contraste  étôit frappant.  La  diète  ne  vou* 
Ipit  répondre  à  Buchholtz  que  par  un  refus  absolu. 
Pans  une  délibération  très-longue  et  trèsr-yive,  le  roi 
âyoitétéfortenientinculpé ,  notamment  par  les  nonces 
Ciemniev^ski  et  Dziekonski  :  il  leur  répondit  avec 
calme  et  dignité  *^  mais  toujours  en  parlant  de  la  bien- 
^^eillànce  de  la  grande. souveraine.  Soivpour  adou-  • 
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cir  le  refus  que  la  diète  vouloit  faire  à  Buchholu,  M 
pour  le  différer ,  soit  par  un  reste  d'espoir  de  détacher 
les  intérêts  de  la  Russie  de  ceux  de  la  Prusse,  il  pro* 
posa  et  fit  adopter  de  déférer  au  ministre  Russe  Im** 
même  une  relation  détaillée  de  la  position  dans  la- 
quelle la  Prusse  s'étoit  mise  à  l'yard  de  la  Pologne. 
On  y  rappeloit  les  traités  de  1773  et  1790,  et  leur 
exacte  exécution  de  la  part  de  la  république  :  on  m- 
sîstoit  sur  toutes  les  ouvertures  diplomatiques  que 
Frédério*Guîllaume lui avoit  fait  faire,  lorsqu'il étoit 
en  opposition  avec  Catherine;  sur  le  vœu  foi  mel  quil 
avoît  exprimé,  et  répété  plusieurs  fois ,  de  la  voir  se 
donner  un  nouveau  gouvernement  ;  sur  l'approbatioo 
qu'il  avoit  donnée  officiellement ,  dès  qu'il  eut  corou 
cdui  du  5  mai  ;  approbation  trop  directement  op- 
posée à  la  condamnation  prononcée  par  Catherine , 
contre  ce  même  gouvernement,  pour  qu'on  pût  aa« 
jourd'hui  en  tirer  les  mêmes  conséquences  qu'elle  ^ 
Les  faits ,  les  raisonnemens ,  les  conclusions ,  tout  étoit 
d'une  force  irrésistible ,  mais  on  y  démontroit  ce  que 
niBuchholtz,  niSieversne  pouvoientse  d^uiseràeux* 
mêmes;  et  rien  ne  choque  pliis  l'infustice  toute-puis^ 
santé,  que  la  mérité,  parce  qu'elle  aime  bien  mieux 
avoir  à  combattre  une  résistance  personnelle  qu'elle 
est  sûre  de  vaincre,  qu'une  vérité  morale  ou  politique 
que  rien  ne  peut  étouifer. 

Il  est  très-remarquablé  que,  dans  cette  séance,  ainn 
que  dans  les  autres,  ceux  qui  parlèrent  avec  ta  plu» 

■■  <  .1  ■  Il  ,      I  II  I  I     ■  ■■■!  "' 
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de  force  contre  la  conduiie  de  la  Prusse,  furent  les 
deux  Frères  Kossakowski.  D'après  leur  dévouement 
aux  voloutés  de  la  Russie ,  on  pouYoit  croire  qu'ils 
étoient  dWcord  avec  elle  daus  leurs  vives  sorties 
contre  le  cabinet  de  Beilin ,  et  qu'elle  se  verroit  vo-^ 
lontiers  dispensée  de  tenir  les  promesses  qu'elle  étoit 
supposée  lui  avoir  fuites;  mais  ou  ne  put  élre  long- 
temps dans  l'erreur.  Dès  le  27 ,  Sievers  donna  une  ré«- 
poDse'  qui  ne  laissoit  aucun  doute  sur  ses  intentions. 
3aDS  s'occuper  des  graves  reproches  contenus  dans  la 
note  à  laquelle  il  répondoit ,  il  déclara  qu'il  ne  restoit 
a  la  diète  d'autre  parti  à  prendre,  que  de  faire  com- 
mencer  immédiatement    une  négociation  avec  le 
ministre  Prussien ,  en  remettant  à  la  députation  déjà 
pommée  le  pouvoir  et  les  instructions  nécessaires. 
.    Malgré  cet  avertissement,  la  diète,  à  la  séance  du  29, 
persista  dans  son  refus.  Le  lendemain  ,  nouvelles  in- 
stancesdeSievers*,dont  le  résultat  nefutencorequ'une 
notivelle  note  donnée  à  Biicbholtz  ^ ,  par  ordre  de  la 
diète  :  on  y  demandoit  la  retraite  des  troupes  Prussien* 
nés  ;  ony  exprimoit  le  désir  que  Frédéric-Guillaume 
déclarât  s'il  se  croyoii  lié  ou  non.  par  le  traité  de  1 790. 
Buchhoitz  répondit,  le  même  jour  Si  juill^t^,  comme 
surpris  d'une  demande  évasive ,  et  insista  pour  com- 
mencer les  conférences-  La  diète  parut  céder  ;  '  et , 
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le  52  août ,  donna  eu  efTel  à  la  députation  des  instrnc- 
tioDS^,  mais  en  lui  enjoignant  de  ne  traiter  que 
des  intérêts  relatifs  au  commerce,  et  de  s'abstenir  scru- 
puleusement de  tout  ce  qui  pourrait  aiH>ir  rapport 
^  une  cession  quelconque  de  territoire. 

Ces  instructions  étoient  bien  loin  de  remp£r  les 
\ues  des  deux  cours.  Cependant ,  ce  fut  d'après  eHes 
queles  conférences  commencèrent  le  5  août  ;  et  d'après 
elles  aussi,  ces  mêmes  conférences  forent,  dès  le  début, 
arrêtées  par  des  difficultés  qui  s'élevèrent  sur  l'échange 
des  pleins-pouvoirs.  Buchhohz  soutenoît  que  ceux  de 
la  dépulation  étoient  déi'isoires  ;  elle  lui  répondoic 
qu'il  n'avôit  pas  le  droit  de  les  critiquer ,  puisque  les 
siens  étoient  insuffisans.  Il  convenoit  qu'il  y  avoitdaus 
les  siens  quelques  défauts  de  forme,  mais  faciles  à  ré- 
parer. Quatre  jours  se  passèrentdans  ces  débats,  que 
la  diète  eût  volontiers  prolongés,  parce  que  pour  elle 
c'étoit  toujours  un  avantage  que  de  gagnerdu  temps. 
Dans  unedes  séances  auxquelles  ces  débats  donnoient 
lieu,  le  roi,  fréquemment  inculpé,  voulut  justifier  tout 
son  règne. Ce futlebutdelapremièrepartiedu  discours 
qu'il  prononça  le  lo  août.  Cet  le  partie  est  foible, 
parce  qu'il  lui  étoit  impossible  de  se  dissimuler  avec 
quel  avantage  on  pou  voit  lui  répondre;  la  seconde 
partie  contient  quelques  passages  intéressans  sur  l'ap- 
probation généralement  donnée  à  la  constitution  du 
3  mai,  notamment  à  l'hérédité,  et  au  choix  de  la  œai^ 
son  de  Saxe.  Cette  pièce  nous  a  paru  être  1^  plaidoyer 
* I ...  *  '     ■  Il  ■  -  ..>  Il    II  I— ■^■.^.i— 
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de  Sianîslas-Anguste  auprès  de  la  postérité ,  et  nous 
Pavons  couservée  comme  telle*. 

Impatiens  de  ces  relards ,  les  denx  ministres  s'en* 
tendirent  pour  donner  une  note',  chacun  séparé- 
ment. Dans  la  sienne,  Siever»  disoit  que  rintention 
formelle  de  l'impératrice  étoit  que  ce  que  l'on  avoit 
fait  à  son  égard,  fût  fçilt  de  même  avec  la  Prusse; 
qu'elle  ne  vouloit  aucune  différence  :  et  en  effet  il 
terminoit  avec  les  mêmes  menaces  d'une  exécution 
militaire,  dont  les  résultats,  ajoutoit-il,  seroient 
terribles  pour  les  campagnes. 

Cependant  Buchhohz,  pour  ôter  à  la  dépulation 
tout  prétexte  depluslongs  délais,  demanda,  reçut  et- 
présenta  de  nouveaux  pouvoirs;  et  la  députation, 
qui  avoit  fait  dépendre  la  négociation  de  leur  nouvelle 
rédaction,  commença  à  négocier,  mais  toujours  en 
cherchant  à  rompre.  Elle  étoit  soutenue  parla  diète, 
où,  dans  le  parti  même  qui  avoit  consenti  à  la  cession , 
on  exhaloit  contre  Frédéric  Guillaume  la  jusle  in« 
dignation  que  devoit  exciter  sa  perfidie.  Quelques 
nonces  étendirent  même  cette  indignation  jusque 
sur  Stanislas-Auguste,  qui  avoit  été  si  long-temps 
opposé  au  parti  Prussien.  11  y  eut,  dans  cette  séance, 
une  particularité  (acheuse  pour  lui  :  les  opinions  se 
trouvoient  partagées,  la  moitié  refusoit  de  donner 
aucun  pouvoir;  le  roi  prit  sur  lui  de  faire  prévaloir 
l'opinion  contraire,  d'après  le  droit  qui,  en  effet,  lui 
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apparlenoit  en  cas  de  partage.  Il  se  fondoit  sar  ce  que 
les  instructions  prescrivoient  toujours  à  la  dépu|.ation 
de  soumeltreson  travail  à  la  diète.  La  ratification  de 
Pétersbourg  arriva  dans  ce  moment;  et  la  notification 
qui  en  fut  faite  par  Sieyers.le  i5  août,  donna  lieu  à 
des  séances  très-orageuses.  Dans  celle  du  17,  qui  dura 
jusqu'à  deux  heures  du  matin,  le  roi  demanda  qu'a* 
vaut  tout,  la  diète  donnât  aussi  sa  ratification  :  après 
les  plus  vifs  débals,  il  obtint  soixanle-six  voix  contre 
vingt  et  une.  Cet  empressement,  au-moins  déplace, 
ajouta  aux  mauvaises  dispositions  qui  se  manifestoient 
contre  lui.  Le  nonce  Kaar  lui  adressa  plusieurs  fois  les 
_  plus  vifs  reproches  avec  tant  de  violence,  qu'il  fut 
généralement  blâmé.  On  vouloit  même  le  traduire 
devant  le  tribunal  de  la  diète,  pour  donner  au  roi 
une  réparation  publique.  Le  monarque  fut  assez  maître 
de  lui  pour  s'y  opposer,  et  pour  demander  comme 
une  faveur  personnelle  qu'on  n'attachât  pas  à  ces  ia- 
vectives  plus  d'importance  qu'il  n'en  attachoit  lui- 
même.  Cette  indulgence,  qui  eût  pu  être  regardée 
comme  un  sentiment  de  mépris  ou  de  fierté,  chez 
Stanislas-Auguste,  tenoitâ  la  douceur  de  son  carac- 
tère; elle  s'accordoit  parfaitement  avec  la  loi  qu'il 
s'étoit  faite,  dès  l'ouverture  de  la  diète  de  1788 
(et  dont  il  ne  s'écarta  pas),  décompter  pour  rien 
tout  ce  qui  n'attaquerpit  que  ses  intérêts  ou  sa  per- 
sonne. La  diète  eut  égard  à  sa  demande,  et  ne 
donna  aucune  suite  à  l'imprudente  diatribe  de  Kaar; 
mais  elle  reprit  foule  sa  sévérité  contre  ceux  qui 
inclinoienl  pour  la  cession  à  faire  au  roi  de  Prusse. 
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Elle  décréta  en  principe ,  que  quiconque  oseroit  en 
émettre  le  vœu,  seroit  considéré  et  pUni  comme  traître 
àJa  patrie;  et  en  efifet,  le  nonce  Podhorski  ayant^  malgré 
ce  décret,  proposé  d'autoriser  les  députations  à  signer 
le  traité  de  cession,  fut  au  moment  de  se  voir  chassé  de 
la  salle,  déclaré  traître  à  la  patrie,  et  signalé  comme 
l'instrument  infâme  de   l'injustice  et   de  l'usurpa- 
tion ^.  Cette  sévérité  eût  éi^.  bien  placée  dans  un 
moment  où  l'on  auroit  pu  la  soutenir;  mais  à  la  veille 
de  consentir  forcément  à  la  cession,  c'étoitun  acte 
inutile  de  désespoir,  bien  plus  qu'un  moyen  efficace 
de  résistance.  Un  autre  nonce  montra  autant  d'énergie 
et  plus  de  sagesse,  en  proposant  de  rompre  toute 
conférence  avec  le  ministre  Prussien ,  de  protester 
devant  toute  l'Europe,  devant  l'univers  entier,  devant 
l'Étre-Suprême,  contre  les  excès  et  les  violences  de 
tout  genre   employées  ouvertement  pour  forcer  la 
diète  d'acquiescer  au  démembrement,   contre  l'in- 
justice énorme  et  criante,  contre  l'oppression  inouïe 
dont  la  malheureuse  Pologne  étoit  la  victime.  Celte 
proposition  fut  débattue  dans  les  dernières  séances 
du  mois  d'août;  on  y  remarqua  des  traits  d'éloquence 
et  de  courage ,  dignes  des  grands  intérêts  qui  s'agi- 
toient  :  chacun  avoit  la  force  et  l'expression  du  mal- 
heur. 

Le  roi  avoit  obtenu  de  faire  intervenir  Sievers  aux 
conférences,  et,  toujours  d'après  sa  confiance,  vraie 


*  Il  n'évita  ce  trailemeiilrToe  par  racidition  qu^il  proposa  pour  lef 
pouYoirs  ,  et  (jiii  fut  adoptée  le  a  septembre ,  comme  on  le  verra  plus 
bas. 
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OU  simulée,  clans  la  grande  souveraine^  se  promet- 
toit  quelques  avantages  de   celte  intervention.  En 
effet,  Sievers,pour  l'entretenir  dans  son  erreur,  avoit 
fait  faire  quelques  cliangemens  dans  le  premier  traité 
présenté  par  Buchholiz.  Le  nouveau   projet  avoit 
été  discuté  ;  mais  lesarticlef  capitaux  étoient  restés  les 
mêmes ,  sauf  cependant  une  légère  diminution  dans 
le  territoire  que,  d'abord,  la  Prusse  devoit  prendre. 
C'étoit  contre  ces  articles  capitaux,  que  la  diète  ne 
cessoit  de  réclamer,  avec  un  droit  assurément  bien 
incontestable,  mais  sans  espoir  de  le  faire  valoir. 
Le  28  août ,  les  deux  ministres  donnèrent  diacun  une 
noie  ',  pour  annoncer  que  le  général  Môllen4orffaI- 
loit  s'établir,  comme  exécution  militaire,  dans  les  pro« 
vincesprès  desquelles  il  s'étoit  tenu  jusqu'alors.  Ces 
notes  ne  produisirent  d'autre  effet,  que  d'augmenter 
l'indignation  des  nonces  les  plus  opposans,  quelque 
efforts  que  fît  le  roi  pour  les  calmer.  Sievers  crut  les 
réduire  au  silence  par  une  nouvelle  note  du  *ig*:  les 
efforts  des  opposans  y  sont  présentés  comme  un  scan- 
dale; il  leur  fixe  un  dernier  terme ,  qui  est  le  surlen- 
demain 5i,  en  annonçant  qu'un  plus  long  délai  en- 
traîneroit  des  malheurs  incalculables,  suites  d'ua 
aveuglement  volontaire.  Il  insista  par  une  nouvelle 
note  du  3o^ ,  auàsi  menaçante,  et  phis  ironique  que 
l'autre  :  il  y  rappelle  les  sentimens  de  sa  souveraine , 
prouvés  par  le  traité  qui  vient  d'être  fait,  et  parlesassu- 
«  Pièces  justificatives,  N,o.  XXXV  cl  XXXVL 
•  /iM/cw»,N.o.XXXVII. 
»  Ihïdtm,  W.o  XXX VIII. 
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rances  de  bienveillance  et  d'amitié  qu'il  a  été  autorisé 
à  donner  depuis  cette  époque  consolante.  Enfin ,  ces 
notes  ne  produisant  pas  l'effet  qu'il  en  altendoit,  il  en 
donna  une  dernière^,  dans  laquelle,  accumulant 
toutes  les  fausses  allégations  si  souvent  répétées  par 
lui,  il  ajoutoit  que  la  condîiiie  de  la  diète  ne  prou* 
voit  que  trop  éyidemmenlTexistence  d*un germe  de 
jacobinisme ;qii^îl  étoit  essentiellement  de  son  devoir 
de  détruire  sans  retour  un  fléau  si  pemicieuii.  On  ne 
conçoit  pas  comment  un  ministre  osoit  se  permettre 
d'entasser  dans  une  pièce  .officielle  autant  d'impu- 
dence et  d'ahsurdité.Yoilà  où  l'on  est  amené,  lorsque, 
ne  voulant  point  avouer  '  l'emploi  ou  plutôt  l'abus 
d'une  force  inique ,  on  veut  le  justifier  par  les  faits 
mêmes  qui  le  condamnent  :  Sievers  accuse  de  jacobi* 
nisme  la  diète  convoquée  par  lui  contre  ceux  qu'il 
représentoit  comme  jacobins.  Lorsque ,  mettant  en 
priaitîque  les  pribdpes  du  jacobinisme,  il  s'âmpare 
des  propriétés  des  opprimés  sans  défense,  c'est  i 
ceux-ci  qu'il  donne  le  nom  de  jacobins,  qui,  pour  la 
première  fois ,  se  trouve  appliqué  aux  spoliés  par  les 
q[>oliateurs.  En  conséquence  de  cette  effi-oyable  lo-* 
gique,  il  dit  être  dans  la  nécessité  de  faire  entourer 
la  diète  par  quatre  bataillons  de  grenadiei's,  et  quatre 
pièces  de  canon:  Au  même  moment,  il  écrit  au  grand* 
maréchal  de  Litbuanie,  chargé  en  cette  qualité  de  la 
police  delà  diète  :  il  lui  communique  avec  le  plusgrand 
détail  les  mesures  qu'il  va  faire  prendre  d^s  linté^ 
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rieur  même  de  la  salie ,  comme  il  prescriroit  à  son 
aide-de-camp  les  précautions  à  prendre  dans  une 
ville  qn'il  seroit  chargé  de  défendre;  el  il  finit  par 
dire  que  du  reste  cl)acun  aura  tiberté  entière  pour  ses 
opinions  '. 

Cette  annonce  fut  littéralement  eiécutée  le  même 
jour  :  c'étoit  avouer  publiquement  les  dernières 
violences,  c'étoit  consigner  dans  les  faits  mêmes  la 
nullité  du  consentement  qu'on  vouloil  arT*acher;  et 
la  diète  jugeant  alors  que  cette  nullité,  prononcée 
par  les  principes,  éloit  suffisamment  constatée  par 
l'exécution,  autorisa  la  députationà  signer  lé  traité  de 
partage  ,  mais  sous  la  condition  qu'il  ne  seroit  pas 
ratifié,  tant  que  le  traité  de  commerce,  et  les  articles 
particuliers  réciproquement  assurés  par  la  médiation 
et  la  garantie  delà  Russie,  ne  seroient  pas  arrêtés  et 
signés  '. 

Cette  addition  avoit  été  communiquée  à  Sievers; 
et  approuvée  par  lui,  au-moins  tacitement;,  mais  le 
roi  de  Prusse  ne  l'ayant  pas  adoptée,  Buchholt» 
donna,  le  21  septembre,  une  note  pleine  de  menaces^ 
pour  annoncer  que  les  conditions  ajoutées  parla  diète 
étoient  inadmissibles;  et  le  même  jour,  Sievers,  dé- 
mentant tout-à-coup  son  approbation  ou  son  silence, 
fit  connoîlre,  par  une  autre  note  ^,  la  nécessité  indis- 
pensable de  signer  le  traité,  sans  aucune  addition,  si 


T^ 
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on  ne  vouloit  pas  s'exposer  aux  suites  Ifes  plus  lâ- 
cheuses. Ce  changecnent  de  Sievers  indisposa  forle- 
ment  la  dîète.  Dans  les  opinions,  on  s'exprima  avec 
une  véhémence  malheureusement  trop  molivée , 
contre  la  tyrannie  que  les  deux  cours  exerçoient  sur 
la  Pologne;  aussitôt,  une  nouvelle  note  de  Sievers  an- 
nonça qu'il  étoit  forcé  d'en  venir  à  l'exécution  des 
n>esures  les  plus  sévère^'. 

£n  effet,  pendant  la  nuit  du  a3,  quatre  nonces 
furent  enlevés  dans  leurs  maisons  par  des  détache- 
mens  Russes*.  Le  matin,  à  la  pointe  du  jour,  deux 
bataillons  entourèrent  le  château ,  quatre  pièces  de 
canon  furent  braquées  contre  les  portes,  toutes  les 
avenues  furent  occupées,  et  il  y  eut  défense  expresse 
de  laisser  sortir  personne.  La  diète  s'étoit  paisible- 
ment réunie  au  milieu  de  cet  appareil  effrayant;  mais 
la  délibération  ne  commençoit  pas,  d'après  une  loi 
qui  interdit  ou  suspend  toute  délibération  dans  la 
diète^  tant  qu'elle  est  assaillie  par  les  violences.  Sievers, 
outré  de  vpir  la  soumission  de  la  diète  reiardée  par  le 
moyen  même  qu^il  avoit  pris  pour  la  hâter ,  envoya 
une  note'  plus  virulente  encore  que  toutes  les  autres. 
Il  avouoit  sans  détour  Tenlèvement  des  quatre 
nonees,  dont  Vun ,  disoit-il  y  a  loué  ouvertement  les 
principes  de  jacobinisme  de  la  diète  réi^otution- 
naire  et  de  la  constitution  du  3  mai  :  il  n'avoit 


■  Pièces  justificatives ,  "N.**  XLIV. 

•  Krasnodemski  de  Liw,  Szydlowski  de  PlocV  ,  Mikonhi  de  WyS"» 
ysogTod ,  Skarzjrnski  de  Lomza. 

*  Pièces  justificatives,  N.o  XLV. 
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p<Mnt  eu  riatenlion  de  géoer  la  liberté  des  suBrages; 
3 o*avoiiToalu  que  rendre  service  à  la  iiatioD,etîlti{ 
CTOyoit  pasponvoirdouter  de  son  approbation.  Eau- 
lenfdd,  commandant  des  troupes  qui  entouroient  Is 
salle,  avoit  pris  place  an  milieu  de  la  diète  :  il  fut  té- 
noin  delà  consternation  de  tous  les  nonces,  à  la  lec- 
ture de  la  note.  Deux  fois  on  envoya  un  des  chance- 
liers à  Severs,  pour  lui  représenter  que  la  diète  ne 
ponvoit  délibérer  qu'on  ne  lui  eût  rendu  les  nonce! 
arrêtés.  Une  réponse  dure  et  négative  ftrt ,  une  heure 
après,  suivie  d'une  note* ,  od  les  délais  de  la  diète  soot 
représentés  comme  une  nouvelle  offense  envers  Ut 
deux  cours;  et  Sievers  trouve  encore  un  symptôme 
de  jacobinisme  dans  ce  manque  de  respect  pour  les 
.soQverains.  Cette  note  fut  lue  et  écoutée  dansleplas 
grand  ùlence;  chacun  restoitimmolnleà  sa  place,  et 
la  délibération  ne  commençoit  pas.  Rautenfeld,  ponr 
qni  cette  énei^que  et  ^encieuse  résistance  étoit 
îoeiplicable,  pressoit  le  roi  d'ouvrir  la  discussion; 
ce  prince  répondoit  qu'il  n'avoit  aucun  pouvoir 
ponr  forcer  les  nonces  à  rompre  ceàlence.  Enfin, 
Rautenfeld  sortit  pour  aller  prendre  les  ordres  d* 
Severs  :  rentré  un  moment  après,  il  déclara  qa* 
tons  les  nonces  resteroient  dans  la  salle  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  accédé  à  ce  qu'on  leur  demandoit,  et 
que,  si  ce  moyeu  lie  suffisoil  pas  pour  les  faire  Aécbir, 
il  étoit  autorisé  à  employer  les  derniers  moyens  de 
rigueur.  Cette  nouvelle  menace  fut  accueillie  avecle 

•  Pièce*  JDïtiCcatiTes,  H.''XLVr. 
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même  calme  et  le  même  sileoce;  aucun  geste  de 
trouble  et  dHmpatien^e  ne  se  fit  femarquer  :  on  sem- 
hloit  redouter  de  se  permettre  le  moindre  mouve- 
ment qui  put  être  pris  pour  un  indice  de  terreur  ou 
de^foiblesse.  II  étoit  irois  heures  du  matin ,  et  Ban* 
tenfeld  se  levoit  pour  faire  entrer  un  détachement 
dans  la  salle,  lorsque  Ankwicz,  nonce  de  Cracovie, 
proposa  un  moyen  de  conserver  l'inaction  passive 
de  là  diète,  et,  cependant,  de  remplir  l'attente  des 
deux  cours.  Sur  son  indication,  trois  fois  le  maré- 
chal demanda  si  la  diète  donnoit  son  consentement 
à  ce  que  la  députatidn  signât  le  traité  sans  aucune 
addition;  trois  fois,  soit  indignation,  soit  effroi,  la 
demande  ne  reçut  aucune  réponse,  et  le  maréchal, 
déclarant  qu'il  ne  se  préseutoît  point  d'opposans, 
prononça  que  la  députation  étoit  autorisée  à  sigqer  *. 
On  fît,  dans  cette  même  nuit^  les  protestations  les 
plus  fortes  contre  les  violences  inouies  qui  venoient 
d'avoir  lieu  ;  et  le  traité  fut  signé  le  25. 

La  diète  seflattoit  qu'alors,  du*moins,  les  quatre 
nonces  lui  seroient  rendus  ;  elle  en  fit  la  demande 
formelle  le  a6.  Sievers  répojidit  qu'ils  avoient  été 
conduits  dans  leurs  propriétés,  où  ils  ne  seroient 
point  inquiétés,  tant  qu'ils  ne  songeroient  pas  à 
revenir  à  Varsovie *i 

Par  ces  deux  traités,  que  les  violences  et  la  mau- 
vaise foi  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  arrachèrent  à 


«  Pièces  jostificatiTes,  N.«  XLVIL 
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la  Pologne,  celte  malheureuse  république  perdit  en- 
core une  partie  de  ce  qui  lui  avoit  été  conservé  et 
garanti  parle  partage  de  1773.  La  Prusse  s'empara  de 
la  ville  de  Czenstokow,  dans  la  Petite-Pologne,  de  la 
meilleure  partie  delà  grande ,  de  Tborn  et  D2\ntzick  ; 
elle  étendit  ses  frontières  jusqu'à  la  rive  gauche  des  ri- 
vières de  Pilica,  de  Skiemiewka,  autrement  nommée 
Jezowka ,  et  Bzwka.  La  Russie  tira  une  ligne  qui  lui 
donnoit  la  moitié  de  la  Lilhuanie;  elle  eut  les  palatinats 
de  Podolie,  Polock,  Minsk,  une  portion  de  celui  de 
Wilna ,  et  la  moitié  de  ceux  de  Novogrodeck ,  Brzesc 
et  Volbinie.  On  ne  manqua  pas  de  mettre  dans  les 
deux  traités,  que  les  puissances  co-partageantes  garan- 
tissoient  à  la  république  ce  qui  lui  restoit  5  et  il  n'étoit 
pas  diificile  de  prévoir  que  celte  ironique  garantie 
n'était  que  Tànnonce  d'un  troisième  et  dernier  par- 
tage. 

Lorsqtie  le  second  fut  signé  ,  la  confédération 
de  Targowilz  n'existoit  déjà  plus.  Celle  scène  de 
mesures  tyranniques  employées  contre  la  diète,  au 
milieu  même  de  ses  séances,  avo.il  provoqué,  dans 
le  cours  des  délibérations,  les  imputations  les  plus 
fortes,  mais  les  plus  méritées,  contre  les  vrais  auteurs 
de  tant  de  désastres  ;  nom  que  l'on  donnoit  avec 
raison  aux  trois  chefs  de  la  confédération  de  Targo- 
•wiiz.  Universellement  haïe  ou  méprisée ,  elle  tou- 
choii  au  terme,  déjà  trop  long,  de  sa  durée.  Cathe- 
rine, qui  n'en  avoit  pins  besoin  ,  demandoit  sa  dis- 
sohjtion,  soit  qu'elle  fût  fatiguée  delà  désunion  des 
chefs  entre  eux    et  de  la  cupidité  des  autres,  soit 
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qu'elle  voulût  récompenser  la  honteuse  soumission 
de  Stanislas- Auguste,  en  le  débarrassant  d'une  con« 
fédération  qui  en  avoit  fait  son  esclave.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  que  le  roi  lui-même  désiroit  vive- 
ment qu'elle  fût  dissoyte.  Le  i5  septembre ,  la  diète 
avoit  témoigné  le  même  désir.  Massalski,  évéque  de 
Wilna,  demanda,  au  nom  des  États,  la  dissohition 
d'une  confédération  qui ,  après  avoir  servi  d'instra- 
.ment  à  la  ruine  de  la  patrie ,  avoit  établi  dans  l'État 
deux  pouvoirs  souverains  (  puisqu'elle  exerçpit  ses 
fonctions  de  souveraineté,  même  pendant  la  tenue 
de  la  diète),  et  qui  paroissoit ,  des-à-présent,  vouée 
à  un  anéantissement  qu'elle  avoit  mérité  (  puisqu'elle 
n'étoit  plus  même  protégée  par  les  puissances  à  qui 
elle  devoit  sa  formation ,  et  dont ,  malgré  ses  protes-- 
tations  pour  le  maintien  et  l'indépendance  de  la  Po- 
logne ,  elle  n'âvoit  que  trop  bien  servi  les  desseins  ). 
En  Conséquence,  l'acte  de  sa  dissolution futdressé  , 
dans  le  conseil,  sur  la  demande  de  Sic  vers,  et  signé, 
sur-le-champ,  par  le  roi  et  les  ministres;  il  le  fut  le 
lendemain  par  la  diète,  qui  annonça,  en-méme- 
temps,  qu'elle  restoit  confédérée,  sous  lecomman* 
dément  du  même  maréchal.  Elle  laissa  insérer  dans 
l'acte  un  motif  dont  l'évidente  fausseté  contrastoit 
avec  les  violences  qu'elle  éprouvoit  dans  ce  moment 
même,  ce  attendu,  étoit-il  dit ,  que  la  nation  se  trou- 
»  voit   déjà  dans  un  état  suffisant,  pour  pouvoir 
^  »  exercer ,  par  elle-même ,  la  suprême  puissance  ». 
Âprèsavoîr,  parce  mot  imprudent,  anéanti  toutes 
ses  protestations  j  la  diète  fut  obligée  de  s'occuj>er 
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d'un  traité  de  commerce  et  d'alKance  défea^ve  avec 
la  Russie.  La  proposition  fut  faite  par  Ank^icz^ 
député  de  Cracovie,  qui  s'bonoroit  de  son  dévoue- 
ment aux  volontés  de  Pétersbourg;  il  demanda  qu'il 
fût  dressé  une  instruction  à  cet  effet'.  Ce  mot  déri- 
soire avoit  été  convenu  avec  Sievers,  qui,  sur  celte 
demande,  présenta  un  traité  en  quatorze  articles. 
Quoique  feignant  de  les  discuter  pendant  quelques 
jours,  il  n'y  voulut  souffrir  aucun  changement  intf 
ressaut;  et,  le  1 4  octobre  1793,  fut  signé  le  dernier 

'  acte  de  l'asservissement  de  la  Pologne  à  la  Russie'. 
Dans  ce  traité,  sous  le  nom  d'alliance  et  d'amitié, 
et  pour  reconûoitreles  services  constamment  rendus 
par  Catherine  a  la  république,  celle-ci  se  soumet  à 

<  une  loi,  telle  que  le  sénat  Romain  l'imposoit  ani 
peuples  vaincus,  dont  il  vouloit  encore,  pendant 
quelque  temps,  paroître  l'allié.  Sa  constitution,  ses 
relations  avec  les  autres  puissances,  la  guerre,  la  paix, 
ses  intérêts  les  plus  çhers,  et  le  mode  même  de  sou 
administration,  tout  est  mis  sous  la  sauve-garde, 
o'est-à-dire ,  sous  la  domination  absolue  de  la  Russie, 
qui,  à  ce  prix,  lui  garantit  les  foibles  débris  de  son 
ancienne  existence.  Jamais  on  n'avoit  violé ,  profané 
-aussi  ouvertement  les  principes  qui  doivent  régler 
l'alliance  de  deux  nations,  et  il  étoit  impossible  que 
cette  nouvelle  garantie,  plus  perfide  encore  que  celles 
qui  l'avoient  précédée ,  n'amenât  pas  bientôt  une 
nouvelle  i*évolution. 


•  pièces. )iisii6caiives,  TH^o  L. 

•  Ibidem,  N.o  JA. 
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Xi'uidifierence,  la  fausseté^  la  vénalité,  la  terreur 
qui,  dans  cette  fatale  diète,  imprimèrent  une  honte 
inefFaçable  sur  la  plupart  de  ses  membres,  ont,  par 
cela  même,  placé  dans  un  rang  honorable  le  peâl 
noaibre  de  ceux  que  les  menaces,  les  promesses^ 
les  mauvais  traitemens  n'ont  pu  détourner  de  leur 
devoir*  IMeur  falloit  déjà  une  grande  force  d'ame^ 
pour  fi'opposer  à  Pexcès  de  la  tyrannie  ;  il  leur  ea 
fallut  bien  plu^,  quand  ils  virent  que  leur  résistance 
ne  «auveboit  pas  la  patrie,  parce  qu'ils  auroient  pea 
dHmitateurs.  Leur  courage  parut  surtout  dans  les 
journées  des  17  juillet,  a  et  26  septembre;  et  ea 
s'exposant  à  toutes  les  vexations,  à  la  perte  de  leurs 
biens  et  de  leur  vie,  ils  effacèrent  le  tort  qu'ils  avoient 
eu  de  se  laisser  entraîner  dans  la  confédération  de 
fTai^vritz,  source  de  toutes  les  calamités  dont  alors 
ils  étoient  victimes* 

Ce  fut  un  d'eux  qui  fit  sentir  à  la  diète  la  nécessité 
de  s'élever  enfin  contre  l'absurde  accusation  de  jaco- 
binisme, et  de  la  repousser  jusque  sur  les  puissances 
qui  vouloient  en  souiller  la  Pologne.  Plus  on  avoit 
cru  devoir  céder  aux  violences  par  lesquelles  ces  puis* 
sances  avoient  arraché  l'abandon  de  tant  de  pro  vince% 
plus  il  étoit  essentiel  de  montrer  que  ces  violences 
étoient  ^^[icore  moins  révoltantes  que  l'accusation 
qui  leur  avoit  servi  de  prétexte  :  les  violences  appc- 
ioient  l'intérêt  général  en  faveur  de  la  nation  sur 
qui  elles  avoient  été  exercées  ;  1  accusation  incùlpoit 
cette  nation  aux  yeux  delà  société  entière,  en  lui 
imputant  des  principes  destructifs  de  la  société  même* 


UâO    HISTOIKE  DES  TROIS  DÉM£MBR£M£NS 

A-la-vérité,  cette  attaque  ne  fut  repoussëe  parla  diète 
de  Grodno  ,  que  lorsqu'elle  vit  qu'après  l'avoir  di- 
rigée contre  la  diète  constitutionnelle,  on  la  dlri- 
geoit  aussi  contre  elle-même;  mais,  dans  le  discours 
dont  nous  allons  rapporter  la  substance,  ainsi  que 
dans  l'acte  qui  en  fut  la  suite,  la  première  diète  De  fut 
pas  moins  justifiée  que  la  seconde.  Sucbodolski,  cas- 
tellan  de  Smolensk ,  ouvrit  la  séance  du  5  septembre 
par  une  motion  qu'il  soutint  avec  force. 

a  Jusqu'ici  l'Europe  entière  a  donné  le  nom  dejaco- 
»  binismeàcettedocirinecoupàblequi,  danssonam- 
)) .  bitieux délire,  détruit  toutes  les  lois  nationales,  arra- 
»  che  aux  souverains  leurs droitsles  plus  préciewx,dé- 
y>  gage  le  peu  pie  de  toute  espèce  de  joug,  etdurespeci 
.))  dû  à  ses  chefs,  porte  atteinte  à  l'autorité  supréfflc, 
»  et  met  en  danger  la  tranquillité  publique, < ainsi  que 
»  le  bonheurde  la  société....  Les  puissances  qu'on  a  tu 
j)  s'armer  contre  ces  funestes  maximes,  persécutent, 
»  sous  le  même  prétexte ,  ceux  qui  les  ont  coo- 
»  stammeni  abhorrées.  Parce  que  les  Polonois  refu- 
))  sent  leur  sanction  à  des  actes  de  violence  qui  por- 
y>  tent  tous  les  caractères  de  l'iniquité  la  plus  révol- 
»  tante,  et  surtout  au  démembrement  de  leurs  pro- 
»  vinces,  sur  lesquelles  on  n'a  d'autre  droit  que  celui 
y>  du  plus  fort  ;  parce  qu'ils  défendent  avec  vigueur 
»  les  prérogatives  de  leur  roi,  et  les  privilèges  de 
))  la  nation  ;  parce  qu'ils  résistent  à  l'oppression  sous 
))  laquelle  on  fait  gémir  l'un  et,  l'autre ,  les  agens  de 
))  ce  despotisme  leur  reprochent,  dans  des,  no^eseï 
))  autres  écrits ,  ce  jacobinisme  ^  qu'ils  opt  en  hor- 


DE  I.A   POIX>GN£.  — UVIUB  XIL  ,        5a  i 

ifi>   reur..  •  Et  quelles  mesures  prend  donc  cette  prépoû* 

i>  dérance  arbîiraire,  pour  mettre  votre  persoane 

j>   en  sûreté  ?  Elles  sont  assurément  d'un  genre  neuf  ^ 

»  et  bien  dignes  du  motif  qui  les  a  dictées.  Des  canons 

3i>  braqués  sur  le  palais  de  Votre  Majesté;  des  camps 

)>  qui  le  dominent  et  le  menacent;  des  bataillons  qui 

)>   entourent  et  remplissent  la  ville;  une  force  armée 

D  <]ui  assiège  le  lieu  des  délibérations,  qui  retient  le 

)>  chef  d'un  peuple  libre  enchatné  sur  un  trône,  dont 

}^  on  a  d'avance  ébranlé  les  fondemens ,  qui  Vy  force 

»  à  souscrire  à  l'arrêt  terrible  par  lequel  ses  droits 

»  et  ceux  de  ce  peuple  sont  réduits  au  néant  :  telles 

y>  ,sont  les  précautions  employées  contre  les  prétendus 

y)  complots  ourdis  par  le  jacobinisme.  Et  qu'est-ce, 

y>  autre  chose  que  ce  jacobinisme  lui-même,  dans 

»  tout  ce  qu'il  y  a  d'illégal  et  d'odieux  ? 

»  Quel  nouveau  genre  de  sûreté  et  de  défense  ils 

»  ont  inventé,  ces  ministres  qui  prétendent  mettre 

»  votre  personne  à  l'abri  de  nos  attentats  ?  Quel  tour 

y)  ingénieux  pour  inculper  de  jacobinisme  ce  patrio- 

j>  tisme  épuré  qui  en  est  le  contraste  ?....  Nous  n'avons 

-»  pas  besoin  d'une  autre  justification.  Monarques  et 

»  nations ,  tous  savent  qu'aucun  peuple  ne  fut  plus 

D  éloigné  que  le  Polonois,  de  ces  maximes  odieuses. 

y>  Mais,  pour  confondre  les  notes  et  écrits  lus  dans 

»  les  dernières  séances,  et  si  peu  compatibles  avec  la 

^  digûiié  de  la  nation ,  nous  prions  Votre  Majesté 

y>  d'enjoindre  à  ses  chanceliers  d'y  faire  une  réponse..* 

»  Daignez,  sire,  ne  point  laisser  sans  réplique  des 

)>  reproches  injurieux.  Daignez  rendre ,  en  faveur 

Tome  m.  21 
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y>  d'urienatioû  fidèle,  Un  témoignage  éclatant,  qu'elle 
j>  n^a  ^àniaîs  professé  ce  jacobinisme  qu'on  lui  im- 
>)  pute,  et  dont  elîe  abLorre  la  doctrine.  En  con- 
»  séquenèé,  Je  feifiets  au  secrétaire,  pour  en  faire 
y>  lecture ,  un  projet  ^'injonction  aiix  chanceliers, 
»  ayant  pour  objet  îa  rédaction  d'une  réponse  de  ce 
p  genre ,  et  ]e  prie  lés  rltats  de  statuer  à  cet  égard  », 
Le  projietlu,  et  mis  en  délibération,  reçut  par 
trois  fois  une  approbation  unanime:  en  conséqueiice, 
le  chancelier  de  la  couronne  et  celui  de  Lithuanîc 
rédigèrent  une  réponse,  qui  fut  '^édSke  à  l'ambassa- 
"  deur  de  Iftûssie  ^t  ah  tniniâtrè  jPftissién  ^.  On  y 
constatôit  Combien  lés  puïâsaudés  voisines  dévoient 
savoir  «ré  au  gouVértieniièàt  Polonoîs ,  de  la  vigilance 
qu'il  avolt  sans  cesse  apportée  à  fermer  accès,  en 
Pologne ,  ant  uia iiittes  de  la  fausse  philosophie  du 
jour;  conibiéb  il  avoit  téiUoîgrié  d'intérêt  pour  lé 
succès  dès  inésUres  eommuriès  coriceftées,  entre  les 
premières  puissances  de  l'Europe,  pour  garantir  leurs 
ttats  de  cette  funeste  contagion  ;  et  on  y  démontroxt 
qu'il  n'avoit  pas  Uiêttie  téuû  à  lui  qu'il  ne, prît  une 
part  directe  à  la  coalition  générale. 

'Cette  pièce,  remise  directement  aux  deux  ministres,, 
et  communiquée  officiellement  à  tontes  les  cours, 
trouva  chez  ceux-là  des  dispositions  trop  ûiauvaises, 
et  chez  celles-ci  des  intérêts  trop  opposes:  elle  resta 
sans  réponse;  mais  elle  n'en  appartient  pas  moins  à 
l'Histoire ,  qui  doit  en  cônsacier  la  Véiité.  La  Pfusse 

: i s^ ' • •     •_ 
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et  la  Russie  certainement,  n'a  voient  jamais  cru  qu'une 
pareille'  accusation  pût  être  prouvée  ;  mais  elles 
n'avoient  pas  besoin  qu'elle  le  fût  :  il  leur  suffisoit  que, 
dans  le  moment,  elle  répandit  une  grande  terreur, 
qui  poltoit  à  la  croire.,  en  dispensant  de  l'examiner  ; 
et  c'est  ee  qui  arriva.  Quand  on  voudra  réfléchir  sur 
texte  perfide  combinaison ,  on  la  trouvera  bien  plus 
criminelle  encore  que  le  démembrement  même,  dont 
elle  fnt  le  prétexte. 

Il  faut  rendre  justice  à  l'Autriche,  pendant  que 
nous  pouvons  encore  ne  pas  étendre  sur  elle  les  ter*- 
rîbles  reproches  qui  pèsent  sur  les  deux  autres  puis- 
sances :  elle  fut  étrangère  à  ce  second  démembrement. 
!Ne«}S  «'avons  pas  à  examiner,  quant  à  présent,  par 
quel  motif  die  s'abstint  d'y  prendre  part  :  nous  n'au- 
rons que  trop  tôt  à  parler  de  celle  qu'elle  prit  à  ce 
qui  se 'fit  deux  ans  après;  mais  enfin,  en  1795,;  les 
Polônois  furent  autorisés  à  croire  qu'elle  désapprou- 
vait ee  nouveau  partage  ;  qu'elle  s'étoit  même  refusée 
aux  ouvertures  qui  lui  avoient  été  faites  à  ce  sujet. 
Su]k<>'wski  en  parut  persuadé  dans  un  compte  qu'il 
rendit  à  la  diète  ;  hiais  ce  compte  étoit  lui-même 
încompkl ,  en  ce  qu'il  ne  rappcloit  pas  l'engagement 
souscrit  par  l'Autriche,  lors  du  premier  acte  de  par-* 
tage.  Dans  cet  acte,  rédigé  par  elle,  et  dont  elle  avoit 
exigé  la  signature  dans  Varsovie,  avec  les  ménsies 
violences  jexercées  vingt  ans  après  a  Grodno,  elle 
garantissait  à  la  Pologne  le  tenîtoire  qu'on  dalgnoit 
encore  lui  laisser.  Elle  étoit  donc,  en  principe,  obligée 
derempBr  celte  garantie,  en  s'oj^posant  à  tonte  autre 
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usurpation;  mais  ]a  république  étoit  eu  droit  de  le  lui 
demander,  et  ne  le  fit  pas  :  il  est  très- vraisemblable 
que  cette  demande  eût  été  inutile.  Le  silence  réci- 
proque de  la  Pologne  et  de  l'Âutricbe  ne  justifie  ni 
Tune  ni  l'autre  ;  mais  il  indique  évidemment  qu'il  y 
avoit  donc  alors  des  circonstances  qui  cbangeoient 
leur  position  respective.  Ces  circonstances  éioient  la 
seconde  campagne  de  la  coalition  contre  la  France. 
Les  èvénemens  qui  en  furent  la  suite,  ne  placèrent 
plus  les  intérêts  de  la  Pologne ,  aux  yeux  de  l'Europe 
ébranlée,  que  sous  un  jour  ou  faux,  ou  défavorable; 
Farrière-ligne  dans  laquelle  on  avoit  peine  à  les  dis- 
tinguer encore,  sembloit  mettre  les  Polonois  bors  de 
la  révolution  sociale  qui  se  développoit  alors,  ou  ne 
l'étepdre  jusqu'à  eux,  que  pour  lesaccuser  injustement 
d'en  faire  partie.  Nous  verrons,  dans  le  Livre  suivant^ 
tous  ces  affreux  calculs,  repris  et  suivis  par  les  trois 
puissances,  amener  la  ruine  entière  de  la  Pologne. 

Lorsque  la  diète  de  Grodno  eut  signé  le  second 
démembrement,  la  confédération  de  Targo^itz  ne 
manqua  pas  de  dire  qu'il  ne  falloit  en  accuser  que  les 
auteurs  de  la  révolution  du  5  mai.  Elle  s'empressa 
de  rejeter  sur  eux  une  accusation  quine  devait  porter 
que  sur  elle.  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  révolution 
ne  fût  ce  qui  avoit  armé  Catberine  contre  eux  ;  mais 
ils  avoient  bien  constamment  le  droit  d'en  faire  nue 
avec  l'aveu  des  palatinats  :  aussi  n'é toit-ce  pas  ce  droit 
qu'elle  leur  contestoit  ;  on  ne  pouvoit  nier  qu'il  n'ap- 
partînt à  la  nation  Polonoise.Toutefois,  selon  les  prin- 
cipes de  Catlieriue;  la  nation  ne  pouyoit  plus  faire 
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usage  de  ce  droit  contre  la  garantie  qu'elle  avoit  ac- 
ceptée. En  supposant  même  que  cette  prétention  fût 
soutenable,  elle  ne  pouvoit  élre*alléguëe,  qu'autant 
qu'une  partie  de  la  nation  auroit  demandé  que  l'on 
maindnt  contre  l'autre  la  constitution  que  celle-ci 
vouloit  changer.  Il  falloit  donc  que  cette  demande 
fût  faite,  poar  que  la  Russie  ftt  valoir  sa  garantie , 
dont  l'exécution ,  devant  intervenir  entre  deux  partis 
opposés,  devenoit  caduque,  s'il  n'y  en  avoit  qu'un. 
Catherine  le  sentoit  si  bien  elle-même,  qu'elle  ne  fit 
avancer  ses  troupes  que  lorsque  les  confédérés  se 
furent  formés  à  Targowitz.  L'événement  démontra 
que  cen'étoit  pas  pour  eux  qu'elle  prenoit  les  armes; 
mais  elle  avoit  besoin  d'eux  pour  les  prendre ,  et 
c'est  là  ce  qui  fait  leur  condamnation;  ils  ont  été 
trompés  par  elle  :  personne  assurément  n'entrepren-* 
dra  de  la  justifier  ;  mais  pourquoi  çnt-ils  imploré 
son  secours?  Pourquoi  lui  ont-^ils  fourni  l'occasion 
d'exercer  sa  garantie  ?  Elle  a  bien  dit  que  cette  ga- 
rantie étoit  devenue  nécessaire  contre  une  révolu- 
tion qui  transportoit  sur  ses  frontières  les  prinôipes 
des  jacobins;  mais  cette  allégation ,  si  fortement  dé- 
mentie pat*  tout  ce  qu'on  vient  de  voir,  ne  fut  pas 
d'abord  soutenue,  pas  même  avouée  par  les  confé- 
dérés. Ils  eurent  la  foiblesse,  ou  la  coupable  réticence 
de  ne  pas  la  repousser;  mais  pendant  long -temps  ils 
n'eurent  pas  la  hardiesse  de  la  défendre.  Avant  de 
s'avilir  encore,  en  se  chargeant  lui-même  de  propager 
cette  affreuse  calomnie,  Félix  avoit  dit  positivement 
le  ooiitraire  dans  un  manifeste  du  16  juin  1792  :  il 
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s^agts^it  uniquement ^  disoît-il  alors,  d^ anéantir 
la  noupelle  monarchie. . . .  >  de  donner  d  la  répu^ 
blique' une^  constitution  bien  ordonnée ^  ihdépenr 
dante  du  pouvoir  monarchique  absolu. 

Ainsi ,  pendanl  que  les  confédérés  reprochoient  ï 
la  constitution  du  5  mai  rétablissement  d'un  poo* 
voir  monarchique  trop  absolu ,  la  Prusse  et  la  Rusàe 
lui  reprochoient  des  principes  jacobins ,  et  se  fon^ 
doient  sûr  ce  motif  pour  convenir  entre  elles  du  dé-' 
membrement.  C'est  pour  empêcher  l'extension  de  ced 
principes ,  qw^ elles  ne  trouvèrent  rien  de  mieux  que 
de  ressefrerles  liiùites  dé  la  Pologne.  Cest  doDc  par 
ce  parti,  q\ié  leur  intervention  a  été  provoquée,  qnol* 
qu'elle  l'ait  été  avec  une  contradiction  évidente  :  c'est 
toujours  lui  qdi  est  responsable  dès  suites  qu'elle  a 
eues;  et  quand  on  songe  combien  ce  parti  étoitpea 
nombreux ,  lorsqu'il  se  sépara  de  la  diète  consiitu* 
tîodnelle  ;  que  Itô  plus  grands  changemeos  qu'elle  fit 
ne  trouvèrent  pas  plus  de  douze  ou  quinze  opposans; 
et  que  ce  fut  à  lassi  que  ces  opposans  convinrent 
avec  le  ministre  Russe  de  former  leur  confédération, 
il  est  impossible  de  se  refuser  à  faire  tomber  sur  eux 
le  reproche  d'avoir  été  les  seuls  auteui*s  de  la  ruine 
de  leur  patrie.  Pourquoi  ont-ils  voulu  détruire  une 
révolution  qui  assuroit  la  grandeur  et  la  prospérité 
de  Ja  Pologne?  Parce  qu'elle  contrarioit  les  intérêts 
particuliers,  les  vdes  ambitieuses ,  et  les  habitudes  de 
quelques  familles  oligarchiques.  Ainsi  réduite  et  ana- 
lysée, leur  conduite  est  le  plus  grand  délit  qu'un  ci- 
toyen puisse  Comitietire  contre  la  société  dont  il  est 
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nxeQibre,  et  la  plus  grande  leçQi;i  ^ue  rHî^ioû*^  puisse 
fournir. 

C'est  ainsi  qu'en  jugea.  U  diète  i»êj}[ie  dcv  QrQ4i)io^, 
coudamn^e  par  eui^à  sawÛQxmerle  déxpeaibren^ent,^ 
dont  leur  confédératloxi  étoit  \  çs^use.  Con\o/^ué^,, 
ras^eo^blée  »  siégeant  au  n;^iHeu  desi  arroéesi  flus^e^^ 
.elle.u'çn  témoigna  pas  ^oi^s  sa  juste  iodi^g^^t^o;^ 
oontre.  cwx  <jui  les  ^ypiept^  app^ées.;  ils  étq\ei]it 
pr^ue  tous absiens,  uotamzafjat  ^raiitéki,  IV^eia;i)s^i 
et  Félix  Potocki.  Le  paieoî.eiu  de^  appointeua^ei^  4^ 
leurs,  pbices  fut  suspendu ,  sur  la  motion  de  Çien^- 
mev^'slyi  :  le  décret  p^Foi^soit  rendu  eq  général  contre 
les  fonctionnaires  absens;  mais  Içs  troi/s  p^ÎQcipa^x 
cbefs  furent  nominaiivemeot  inçylpés  4aAS  \  discus- 
sion y  surtout  par  Goslai^^wi.  ï^a  sortie  vive ,  ois^^s 
fondée  en  raison ,  q^u'il  se  peropit  çojitr^  çux ,  uojis  a 
semblé  devpir  trouver  pl^ce  ici ,  co^^^e  le  derpiçr 
trait  du  tableau  que  nous  a\iou§  \  tracer  4^. .  c^çs 
^r^pds  CQupables. 

ce  Celui-là  seul  a  drojt  a w  réeon^pen^es,  qui  çeqc)- 
»  plit  par  lui-mêm^  ^t  ayçe  fîdéUté  tous  ses.  d^vgirs. 
»  D'après  "ce  principe ,  je  Iç  4w^9d®;  pei^vent-i|s 
»  exigçr  un  traitement  ^  ceuî  qui  (?nt  abaudonné.  leijr 
»  patrie ,  daq§  l'instant  critique  où  elle  réçlamoît 
3)  hautement  leurs  çQçour^?  Je  périrai  san^  doute 
XI  avec  ççtle  pa^ri^  infortunée }  mai§  le  der^^içr  $ou- 
»  pir  qwe  J'exhalerai  sera  un  rçpiracbç  qontrfi  ces 
»  citqy^u^  dégén^Vçs ,  qui,  après  avoir  été  i^u  fav- 
>>  deau  iquule  3Ur  Iq  spl  de  la  Pçlogqç,  out  fmi  p^jr 
^  la  livrçr  au  carnage  et  à  la  dévastation.  ]V|écQptep& 
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j>  da  nouveau  régime  constitutionnel,  qui  forçoit 
»  leurs  têtes  ahières  k  se  courber  sous  le  piveau  de 
»  la  loi ,  ces  prétendus  grands  ont  poussé  la  bassesse 
))  jusqu'àramper  sans  pudeur  aux  pieds  de  la  Russie, 
»  pour  en  obtenir  des  secours  mercenaires,  à  Paide 
»  desquels  ils  pussent  élever ,  sur  les  ruines  dii  gou- 
))  vernement ,  des  autels  à  leur  orgueilleuse  ambi- 
)>  tion ,  un  trône  à  leur  oligarchie.  C'étoit  au  pied  de 
7>  ces  autels ,  sur  les  degrés  de  ce  trône ,  que  le  Po^ 
y>  lonois,  dégradé  par  leurs  viles  calomnies,  affoibfi 
»  par  leurs  coupables  efforts ,  devoit  venir  ployer  le 
p  genou  devant  ces  divinités  du  jour^  dont  un  desr 
»  potisme  sans  bornes  auroit  assuré  Tempire.  La 
y>  patrie  en  deuil  verse  encore  des  larmes  de  déses- 
y)  poir  sur  l'ingratitude  de  ces  fils  dénaturés,  qui  oot 
»  payé  ses  soins  par  la  trahison  la  plus  infâme.  Llia- 
))  bitant  de  ces  malheureuses  contrées  ne  peut  coo* 
^  templer,  sans  une  douleur  mêlée  d'eSroi ,  les  suites 
y>  funestes  de  son  aveugle  confiance,  le  résultat  de 
»  ces  secours ,  équivoques  d'abord ,  et  bientôt  dao^ 
»  gereux^  qu'il  ne  réclamoit  pas.  Oui,  ce  sont  les 
y>  Branéki ,  les  RzQvruski ,  les  Potocki ,  ces  chefs,  ees 
))  soutien&^de  la  ligue  oligarchique,  qui  ont  renversé 
»  la  république  :  enorgueillis  de  vains  titres,  dont 
»  ilà  méconnoîssoient  la  source,  ils  ont  osé  s'éleva* 
»  au-dessus  de  la  loi;  que  dis-je?  Us  la  forçoient  de 
))  se  plier  à  leurs  caprices  ;  et,  toujours  aux  prisesavcc 
))  ce  trqne ,  objet  de  leur  ambition ,  ils  fouloient  d'un 
»  pied  superbe  le  foible ,  qui  osoit  faire  valoir  ses 
30  droits  :  lUeur  falloit  un  roi  sans  pouvoir,  deslok 
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D  sansënerg^,  un  gouyememeiA  saos  cohërenoeet 
y>  sans  force  *.  C'étoit  pour  consoKder  en  Pologne 
y>  ces  principes  odieux  ^  qu'a  voit  créés  leur  orgueil  ^ 
»  ennemi  de  toute  espèce  de  joug ,  et  qu'appuyoit 
»  leur  despotisme;  c'étoit  pour  les  propager  et  nous 
y>  asservir,  qu'ils  ont  mendié  à  Pétersbourg  ces  secours 
y>  désastreux ,  qui ,  après  nous  avoir  précipités  dans 
j>  un  abîme  de  malheurs,  ont  fini  par  les  engloutir 
»  eux-mêmes  d. 

Tel  fut  en  effet  leur  triste  sort ,  qu'ils  ne  surent  pas 
même  ennoblir  par  leur  repentir.  Ces  hommes ,  qui 
avoient  tant  promis  de  verser  leur  sang  pour  défendre 
Hmégrité  de  la  répuMique,  ne  figurèrent  point  dans 
les  derniers  efforts  qu'elle  fit  l'année  suivante ,  et 
s'applaudirent  de  survivre  à  sa  destruction,  pour 
jouir  en  sibarites  de  leur  honteuse  et  immense  fortune. 

Le  parti  que  la  diète  de  Grodno  prit  à  leur  égard  j 
établit  donc  entre  eux  et  elle  une  différence  très-sen* 
sible  :  elle  a  sanctionné  le  'démembrement ,  mais  en- 
tourée, menacée  par  les  troupes  qu'eux-mêmes 
avoient  appelées;  elle  a  annulé,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  le  Livre  suivant,  toqt  ce  qu'avoit  fait  la  diète 
constitutionnelle  ;  mais  elle  avoit  été  mise  par  eux 
dans  la  nécessité  décéder  aux  violences,  aux  volontés 
tyranniques  des  deux  cours  :  elle  a  opposé  une  forte 
résistance  jusqu'au  moment  où,  en  la  prolongeant, 
elle  auroit  compromis  l'existence  de  la  dièle  entière. 

*  Ce  peu  de  mots  contient  une  analyse  aussi  exacte  que  frappante 
de  ce  que  Ton  vit  long-teœp«  après  dans  VHUtoire  de  V Anarchie  dû 
Pologne  f  p4r  Rulhiércw 
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Les  confédérés  deTargowitz  n'en  ont  jamais  opposé 
aucune.  Les  nonces  de.Grodno  sont  restés  sur  uoe 
brèche  qu'Us  ne  pouvoient  plus  défendre^  et  sur 
laquelle  cependant  quelques-uns  d'entre  eux;  voulaient 
expirer.  Les  confédérés  de  Targowitz,  après  avoir 
démantelé  leur  pairie ,  ont  bien  dit  qu'ils  ne  pou- 
voient plus  la  défendre^  et  ils  l'ont  quittée  pour  aller 
chez  ses  ennemis.  Je  ne  prétends  pas  assurément  jus- 
tifier, par  ce  parallèle,  tous  lesacli^de  la  diète  de 
Grodno;  mais  elle  ne  doit  pas  non  plus  être  eave- 
loppée  dans  la  proscription  générale,  à  laquelle  la 
justice  de  l'Histoire  a  Toué  les  confédérés  de  Targa- 
witz.  Elle  semble  n'avoir  fait  que  1q  moindre  mal 
qu'elle  pouvoit  faire.  Grand  exemple  1  qui  démontre 
évidemment  qu'en  politique  il  ne  faut  jamais  se  placer 
dans  une  position  où  l'on  ne  peut  faire  le  bien.  La 
diète  de  Grodno  aura  donc  eu  tort,  dira-t-on,  de  se 
mettre  dans  cette  position  :  oui  y  sans  doute  ^  mais  le 
premier  et  le  plus  grand  tort  sera  toujours  celui  des 
confédérés  de  Tàrgovvitz,  qui,  en  la  forçant  d'agir 
comme  elle  a  fait,  l'ont  mise  dans  l'impossibilité  de 
se  conduire  autrement. 


FIN  DU  I/IVRE  Xlt. 
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PIEGES  JUSTIFICATIVES 


DU  LIVRE  XII. 


N.»  K 


instructions  données  parla  confédération  àfelix  Polocki; 
extraites  de  la  Gazette  de  Leyde ,  1793,  iV.*  36. 

I.  M.  le  maréchal  devra  se  rendre  le  plus  tôt  possible  à 
PétersLourg,  pour  y  arrêter,  de  coDcertavec  S.  M.  l'im- 
pératrice, les  conditious  aux  (quelles  les  deux  nations  pour- 
roient  élre  réunies  par  une  alliance  durable;  mais  après  en 
avoir  arrangé  les  points  principaux^  il  sera  tenu  de  les  porter 
à  notre  connoissance ,  ou  de  nous  demander  des  pleins* 
poaToif  s,  soit  pour  lui  seul ,  soit  pour  telle  autre  pefsoDUc  ^e 
nous  pourrioiis  lui  adjoindre ,  aux  fins  de  terminer ,  par 
lui-même  et  sans  délai,  la  négociation  confiée  à  ses  soins. 

II.  Gommé  les  bases  de  notre  régime  constitutionnel ,  qui 
est  républicain,  sont  et  doivent  être  liées  par  divers  rap- 
ports avec  les  engagemens  réciproques  qui  pourront  être 
•pris  de  part  et  d'autre,  relativement  aux  convenances  de 
cette  forme  de  gouvernement  ;  lorsque  cette  matière  sera 
mise  sur  le  tapis,  il  sera  du  devoir  de  M.  le  maréchal  de  faire, 
sur  cet  objet,  toufes  les  observations  quHl  croira  nécessaii^es, 
•et  de  les  appuyer  autant  que  les  circonstances  Texigeront. 

m*  En  cas  de  nécessité,  M.  le  maréchal  déclarera  expres- 
sément que  le  serment  Volontaire  prêté  par  nous  et  par  la 
nation  en  corps,  reUtivemetit  à  Tiutégrité  des  domaines  de 
la  république ,  que  nous  garantissent  les  traités  les  plui 
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solennek,  &e  nons  permet  d'accéder  à  ancan  ménagemefit 
sur  ce  point;  et  qn^ainsi ,  aacune  proposition  de  ce  g^enre, 
de  quelque  part  qu'elle  vint,  ne  peut  être  admise  dans  le  pactt 
à  arrêter  aTeclarépnbliqixe,  parTorgane  de  ses  représentans. 
IV.  En  confiantaa  zèle,  au  caractère conna  de  M.Potocki, 
marédhal  de  la  coofédéradon^génèrale,  le'soin  de  faire  va- 
loir les  intérêts  de  la  nation ,  et  de  left  appuyer  par  l'expres- 
sion du  vœu  national  ;  pour  donner  plus  d'authenticité  à  sa 
mission ,  nous  avons  fait  sceller  des  sceaux  des  deux  nations 
confédérées,  signer  des  maréchaux,  et  déposer  aux  archives 
de  notre  chancellerie,  l'acte  public  déclaratoire  de  nos  vo« 
loutés,  en  vertu  duquel  nous  lui  avons  remis  nos  pouvoirs* 

Arrêté  k  Grodno ,  dans  la  séance  de  la  confédération-générale  des 
deux  nations,  le  7  mars  1793. 

N.o  IL 

I 

Déclaration  de  la  Prusse^  remise  à  la  diète  le  i^  jcuwier, 
extraite  deJa  Gazette  de  Lej-de,  1 79^,  suppL  du  iV.®  1 1. 

«  Il  est  connu  de  toute  l'Europe ,  que  la  révolution  ar- 
rivée en  Pologne  lé  3  mai  1791 ,  à  l'insu  et  sans  la  parti- 
cipation des  puissances  amies  et  voisines  de  la  république, 
n'a  pas  tardé  d'exciter  le  mécontentement  et  l'opposition 
d'une  grande  partie  de  la  nation.  Les  adhérens  de  l'ancienne 
forme  de  gouvernement  ont  réclamé  l'assistance  de  l'aug:uste 
souveraine  qui  en  est  la  garante;  et  S.  M.  l'impératrice  de 
Russie,  déférant  à  ces  instances,  ne  s'est  pas  refusée  à  ks 
appuyer  par  un  corps  de  troupes  respectable ,  qui  a  éié 
réparti  dans  les  provinces  où  leur  présence  paroissoit  essen-^ 
tiellement nécessaire.  C'est  sous  leurs  auspices,  que  les  mem- 
bres prépohdérans  de  la  noblesse  ont  formé  une  confédé- 
ratton«>géBcrale ,  dont  les  travaux  actuels  sont  consacrés  à 
redresser  l'abas  des  innovations,  et  à  remettre  en  vigueur  k 
constitution  fondamentale  de  leur  patrie.  Ces  grands  évé- 
nemens  ne  purent  qu'attirer  l'attention  de  la  Prusse,  iaté- 
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ressée  de  tout  temps  au  sort  de  la  Pologne,  par  les  lois  da 
Toisinage ,  et  les  relations  qai  snbusroient  entre  les  deux 
empires;  mais  dans  Tespérance  qne  les  tronbles  sunrenns 
s'achemiaeroient  promptement  i  nne  henrense  fin ,  le  roi 
n'a  pas  orn  devoir  j  intervenir,:  dans  un  moment  surfont  ou 
d'autres  soins  importaus  roocnpoieui  ailleurs.  Il*  s'en  faut 
cependant  de  beaucoup  que  son  attente  ait  été  remplie.  Le 
parti  soi-disant  patriotique ,  au-lieu  de  se  rendre  aux  inten-' 
tions  salutaires  delà  cour  de  Russie,  n'a  ps»  craint  d'op- 
poser aux  troupes  impériales  une  résistance  opiniaire;  et 
quoique  son  impuissance  Tait  bientôt  réduit  à  se  désister  du 
projet  chimérique  d'une  guerre  ouverte ,  il  n'en  continue 
pas  moins  ses  machinations  secrètes,  qui  tendent  yisiblement 
â  la  subversion  totale  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité. 
Les  États  limitrophes  du  roi  ne  s'en  sont  déjà  que  trop 
aperçus,  par  des  excès,  et  des  violations  de  territoire  réité- 
rées; mais  ce  qui  mérite  bien  plus  encore  son  attention  se* 
rieuse  et  celle  de  toutes  les  puissances  voisines ,  c'est  quç 
l'esprit  du  démocraiisme  Français,  et  les  maxiiàes  de  cette 
secte  atroce,  qui  cherche  à  faire  des  prosélytes  de  tout  côté^ 
commencent  à  jeter  de  profoadesraci^es  en  Pologne,  au  point 
que  les  manœuvre^  des  émissaires  jacobins- jsoi^tpuissampieat 
appuyées,  et  qu'il  s'est  déjà  forjQ&é  plusieurs  c}ubs  révplu- 
tionnaires  qui  fout  une  profession  ouveviQ  de  leurs  sentimens. 
»  C'est  en  particulier  la  Grande-^Pologne  qui  est  infectée 
'  de  ce  poison  dangereux  ^  et  qui  .|?c^le  le  plfps  grand  nom* 
bre  des  xélateuf^  du  faui^  patriotisme.  Lem:  connexion  avec 
les  clubs  François,  ne  peut  qu'inspirer  au  roi  de  justes 
sujets  d'inquiétude  pour  la  sûreté  de   ses  propres  États , 
et  lui  prescrit  la  nécessité  absolue  d'y  pourvoir  par  des 
mesures  convenables.   Obligée  de  poursuivre  la  guerre  , 
conjointement  avec  les  puissances  coalisées ,  et  i  la  veille 
d'ouvrir  une  secondé  campagne ,  Sa  Majesté  a  donc  cru 
devoir  se  concerter  préalablement  avec  les  cours  de  Vienne 
et  de  Pétersboarg  sur  le  parti  qui  lui  restoit  à  prendre  ;  et 
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Leim  Majoftés  impériale  n'ont  pu  se  refoaer  k  Taven  que 
la  ^saîiie  pdnîqnç  .ne  lui  permettoit  pas  de  laisser  les  mains 
libres  aux  factieux  de  ia  .Pologne ,  et-de  courir  le  risque  de 
'90  mettre  va  dos  xmemmaÀ ,  dont  les  «olreprises  'ibog'aeusef 
pourroieut. devenir  iime  nouvelle  source  d'^embarras. 

a»  C'^estpoBrles  prévenir,  que  le  roi  a  résolu  défaire  entrer 
ssrie  territoire -de  la  république,  et  nommément  -dans  plu- 
sieurs districts  de  ia  iGrande-iPologne,  un  corps  de  irofipes 
•siff&saoït,  dont  le  commandement  en  chef  sera  confié  à  son 
général  d'^fanterie,  le^i#ar  de  M6l]endoitf.^'Getle  mesure 
de  précaution  a  pour  but  de  couvrir  les  provinces  limi- 
iropbesdeSa  Majesté;  de  réprimer  les  malveîllans  <pii  fo- 
mentent^estroublesei^rittâurrectfon;  de  rétablir  et  de  niaiiH 
lenirrordre  et  le  repos  publics,  et  d'assurer  auxhabitaus  bien 
*  intentionnés  une  pi  oteetion  efficaee.-Il  i^e  tiendra  qu'à  eus 
âe  la  mériter  par  une- conduite  paisible  et  saîge,  en  accueil- 
lant et  traitant  amicalement  les  troupes  Pinissiennes,  et  en  leur 
iqurnissant  les  secours  et  les  subsistances  dont  elles  auront  be-. 
soin/ïie  gé9>éral*commaaâaiit  ne^  manquera  pas,  de  sou  cdté, 
^'Ëiire  tAserver  une  bonne  et  exacte  discipline ,  de  soulager 
et^dfas^i^r^  les  habitans  eU'  tout  ce  qui  dépendra  de  loi ,  de 
remédier  à  joutes  leurs  plaintes ,  et  de  payer  fidèlement  les  li- 
Yraisons^u'ils&tepont<)ans  le'CBS'defaipeà  sa  réquisition.  Le 
roi  aimeà  seflatler  qu'avec  des  dispositions  stus^  pacifiques , 
il  j>ourra  complei:  sur  la  bonne  volonté  d'une  *naiion ,  dont 
le  bien-éire  «e  sauroit*  lui  être  iodUTérent^  et  à  kqaelie  il 
désire  donner  des  preuves réèMis  de  son  aflfeetion  et  de  sa 
bienveillance  -».  •  .         • ,  * 

Berlin,. le  16  jaiiTier  1793,  . 

fie  Les  mêmes  raisons  qui  ont  €%ao^é  Sa  Majesté  Prussienne 
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«  Tuine^nlrer  un  cdrpsr  èc  ses  ironpes  âaits  (jitel^aes  districts 
^a  Jft  Gwmdc-Pologne,  la  meitetat  atjomnl'hiii  dans  la  néces- 
sité d^s'as^rer  delà  ville  et  dti  territohre  de'Dabuick.  Sans 
parèer  des  itatentions  peu  amicales  que  cette  rille ,  depuis 
itoe  Ibn^e  suite  â'atmëes ,  n^a  eessfé  de  manifestei^'  einrers  la 
tiiOBâircbie  Prnssieune ,-  olr  9e  côiftentera  9'observer  que  c'est 
'êûiÉs  lé  sein  de  cette  Même  ville  qne  s'est  établie  cette  cnxelle 
'et  "otUe^'e  secjitêlle ,  qai,  toarchant  de  crime  eil  crime  , 
cherché  anjont'd^liQi ,  à  l'àfde-de  ses  -abominables  adfaérens , 
'^  se  i^pdndre  de  tontes  parts  *.   Depnis  'pen ,  nn  de  ces 
insignes  scélérats,  après  qn'il.se  Tut  vainement  efforcé  de 
*i^pandre'te  poison  de  ^es  funestes  principes  pkrmi  une  na- 
tion henrense-et  fidèle  à  son  roi  ,tronva  un  asile  assuré  dans 
cette  ville  ;  ce  ne  fut  que^pat  ^les  représentations  les  plus 
sérieuses  et  les  plus  énergiques,  qu'on  put  parvenir  à  l'ar- 
racher d'entre  les  mains  de  ses  défenseurs.  Cet  exemple 
récent,  et  plusieurs  autres,  de  l'abus  d'une  liberté  mal  en- 
tendue ,  ainsi  que  les  étroites  liaisons  qui  subsistent  entre 
les  factieux  François  et  Polonois,  et  entre  ce  dangereux  parti , 
qui ,  par  la  hardiesse  de  ses  principes,  subjugue  la  plus  grande 
partie  des  citoyens  bien  iBitentîoanés  ;  et  enfin,  la  fiicilité  avec 
laquelle  l'ennemi  commun ,  à  l'aide  de  ses  partisans ,  sait  se 
procurer,  par  la  voie  de  DantEick,  ^os  «nanittons^^l^aerre 
deionte«spèce,  suntont  lésUés  dont  ils  ont  besiHn  :*toiites 
*4iès  réflexions  ont  dd'£xer  les.regands  de  Sa  HajeMé^ttr  celte 
ville,  et  la  déterminer  à  lacontenii^daïKi  «^^itsiies  bdme^ , 
afin  de  pourvoir  ^dr-4à  4  la  sâi^eté  de  tes  propres lÊcats,  qtoi 
a  voisinent  cette  même  ville.  Pour  osteiSet)  fia  Majesté ,  dé 
concert  avec  les  puissances  oo-tsatéresaéés,  a  chargé  son 


^  Ce  reproeho  n'éieit^pa»^saiis.f(MM]tsm«iit,  aiati  qa«  ceux  qui 
survent;  mais,  d'appas  ces  faits >  1» Prusse  avait  tout  aa  plus  le  droit 
d*o€Cuper  momentanément Dantiick ,  comme  point  de  sûreté  :  jamais 
elle  n^a^oit  eu  celui  dé  la  réunir  à  sa  «uonarcliie  ;  comme  propriété 
iocomiautableé 
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lieutenant-général  de  Raumer  de  faire  occuper  la  ville  et  k 
territoire  de  Dantzick  par  un  corps  suffisant  de  ses  troupes, 
.  afin  d'j  conserver  Tordre  et  le  repos  publics.  Il  dépeudh 
.  donc  uniquement  de  la  sage  et  paisible  conduite  deshabitans 
..de  cette  ville ,  de  mériter  la  bienveillance  de  Sa  Majesté ,  en 
recevant  amicalement  ses  troupes  ^  et  en  lear  fourDissant 
.  tout  le  secQors  et  l'assistance  dont  elles  ponrroîent  avoir 
besoin.  Le  général-commandant,  de  son  côté,  y  fera  observer 
la  discipline  la  plus  sévère ,  et  accordera  sa  prolectioo  à 
tous  ceux  qui  la  réclameront.  Tels  sont  les  sentimens  de  Sa 
Majesté  Prussienne.  Elle  espère  que  le  magistrat  de  la  ville 
de  Dantzick  ne  manquera  pas  de  s'y  conformer,  et  de  se- 
conder par-là  les  vues  salutaires  dont  les  bons  effets  doivent 
tourner  à  son  avantage  particulier  ». 

Donné  a  Berlin ,  le  a4  février  i^. 

N.*  IV. 

Réponse  de  Malacliowski  à  la  déclaration  du  i6  Janvier; 
extraite  de  la  Gazette  deLeyde,  1 793^  suppi,  du  N.*^  i5. 

«  Le  soussigné  n'a  voit  eu  rien  de  plus  pressé  que  de  trans' 
mettre  àlasérénissime  confédération-générale  la  décIaiatioD 
que  M.  de  Buchholtz  lui  a  adressée  le  16  du  courant.  Omet 
anjourd'bui  un  égal  empressement  à  s'acquitter  des  ordres 
qu'il  vient  de  recevoir  en  cotiséquence ,  ea  exposant  a 
M.  l'envoyé  ce  qui  suit  : 

»  Au  moment  ou  la  cotifédération-générale  étoit  dansFaN 
tente  d'une  réponse  à  la  note  remise  par  ses  onJ res  â  M.  ren- 
voyé le  12  décembre  dernier,  au  sujet  des  bruits répandos 
alors  de  la  destination  d'tm  corps  de  troupes  Prussiennes,  ponr 
entrer  sur  le  territoiredelàrépublique,  elle  ne  pou  voit  qn'^tw 
infiniment  peinée,  en  apprenant,  parla  déclaration  sosmen- 
lionnée,  que  Sa  Majesté  Prussienne  aeffectivement  cru  avo^ 


j 
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^  des  raisons  pressâmes  de  se  déterminer  à  une  mesure,  dont 
rien,  diaprés  Tétat  actacLdes  choses  en  Pologne,  ne  pou  voit 
annoncer  la  nécessité;  mais  plas  les  motifs  de  cette  mesure, 
énoncés  dans  la  déclaration,  portent  sur  des  faits  faciles  à 
rectifier,  plus  on  aime  à  se  persuader  que  des  éciaircisseniens 
6a lisfaisans produiront,  dansTesprit  de  Sa  Majesté  Prussienne, 
une  impressk)n  analogue  à  la  loyauté  connue  du  caractère 
de  ce  prince ,  ainsi  qu*à  la  confiance  que  cette  même  loyauté 
inspire  toujours  à  la  nation  Polonoise. 

Il  est  noloire  que  la  conféJération-générale,  déterminée  k 
substituer  à  l'ouTTage  du  3  mai  une  constitution  plus^nnlogue 
au  génie  national  et  à  la  position  locale  du  pa  js  ,  a  compté 
parmi  ses  principaux  soins  celui  de  cherchera  airermir  tous 
les  rapports  d'harmonie  et  d'amitié  suLsislans  entre  l.i  répu- 
blique et  ses  voisins.  Dans  cette  vue,  il  ne  pou  voit  guère  lui 
.  échapper,  qu'indépendamment  des  incon venions  qui,  au 
nioment.de  réformes  salutaires,  pourroient  résulter,  pour 
cet  État,  du  progrès  des  principes  outrés  du  démocratisme , 
la  propagation  de  ces  principes  en  Pologne  éveilleroil  néces- 
sairement la  juste  sollicitude  des  puissances  voisines,  coa- 
lisées pour  en  réprimer  les  dangereuses  influences.  Aussi,  ne 
$'est-clle  pas  bornée  à  manifester  une  désapprobation  décidée 
pour  ces  maximes  exagérées  ;  elle  a  multiplié  avec  succès  les 
soins  d'une  surveillance  active,  pour  préserver  la  Pologne 
d'une  contagion  ,  qui  a  donné  naissance  ailleurs  à  toutes  ces 
sociétés  révolutionnaires,  connues  sous  le  nom  daclul^s  poli- 
tiques^ proscrits  sévèrement  par  Tuniversal  de  la  confédéra- 
tion, émané  le  38  novembre,  et  dont  la  surveillance  à  éfc  spé- 
cialement, et  récemment  même,  recommandée  à  tous  les  com- 
maudans  militaires.  Si  qutHquesesprits  légers  où-enthousiastes 
delà  nouveauté  ont  pu  par-fois  annoncer,  dans  des  propos  irré- 
fléchis,un  goût  prononcé  pources  idées  démocratiques,  leurs 
opinions  isolées ,  sans  suite ,  sans  conséquence ,  sont  rangées 
parle  publie  sensé  parmi  ces  paradoxes  oiseux,  dont  tout  l'effet 
e  borne  à  fournir  aux  frais  de  la  conversation  ;  qiais,  eu  sup- 

2'ome  III.     -  sa 
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posant mémequ'il  pût  eo  résulter  des  associations  dangereuses 
pour  l'ordre  et  la  tranquillité  publique ,  Tautorité  publique  i 
concentrée  actuellement  dans  les  États  confédérés,  seroit 
plus  que  sufiisanle  pour  les  dissoudre.  Secondée  par  le  tœq 
national,  appuyée  de  l'assistance  puissante  de  l'auguste  son* 
yeraine,  qui  «  à  la  face  de  r£urope>,  a  daigné  se  déclarer 
généreusement  protectrice  des  libertés ,  de  l'indépendance 
et  du  bien-être  de  la  Pologne,  la  confédération  actuelle 
réunit  toutes  les  ressources  capables  d'en  imposer  efikft* 
cernent  à  tout  esprit  de  faction ,  qui,  en  troublant  la  tran- 
quillité intérieure  ^  pourroit  justement  exciter  l'aniinadrer- 
sion  de  ses  voisins  ;  et  Sa  Majesté  Prussienne ,  se  troayant 
dans  le  cas  d'entreprendre  une  nouvelle  campagne,  loin 
d'avoir  à  craindre  délaisser  à  son  dos  un  ennemi  dont  il  eût 
quelque  cbose  à  redouter,  peut  compter  y  trouver  une  séco- 
rite  entière  que  lui  garantit  la  loyauté  d'un  gouvernement 
ami  de  la  paix ,  attentif  à  respecter  les  engagemens  des  traités, 
et  sachant  apprécier  l'amitié  d'un  allié  puissant,  qai,  d'ail- 
,    leurs ,  par  sa  proximité  même ,  sera  toujours  à  portée  de 
Voir  les  effets  de  ces  dispositions  ^  et  de  les  juger  soffisans 
pour  éloigner  jusqu'à  l'apparence  de  quelque  inquiétude 
pour  ses  Etats  limitrophes * 

Ce  véritable  état  des  choses  écartant  toute  possibilité  de 
troubles  en  Pologne ,  capables  d'influer  sur  la  tranquillité  des 
Etats  de  Sa  Majesté  Prussienne ,  et  dont  l'appréhension  pour^ 
xoit  seule  motiver  les  ordres  donnés  par  Sadite  Majesté,  de 
faire  entrer  un  corps  de  ses  tronpes^r  le  territoire  de  la  répu- 
blique ,  la  confédération  ne  peut  qn'être  persuadée  qo6  ce 
souverain  magnanime  et  équitable ,  en  contremandant  lef 
ordres  mentionnés,  sera  bien -aise  de  donner  par -*  là  une 
nouvelle  preuve  de  ses  dispositions  amicales  envers  la  Fo^ 
logne  I  bien  propre  à  cimenter  une  confiance  réciproque 
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«nlre  deux  Etals  roistns  et  alliés.  Telles  sont  les  espérances 
t^  les  demandes  que  le  sonsrigné  a  en  ordre  d^énoncer 

VarsoTie,  ce  a3  janyier  1793. 

Siffté    MlLÀCHOWSKI. 

N.*  V. 

ProiesMioms  de  im  confédérationrgénérale  ;  extraites  de  la 
Gastette  de  Leyde ,  1793 ,  iV,~  20  et  22. 

«c  Des  eTenemens  favorables,  on  de  grands  revers ,  avoient 
tonr-à*tonr  porté  la  Pologne  à  nn  degré  éminent  de  splen- 
deur^ on  précipilé  dans  un  état  de  foiblesse  et  d'acca- 
blement; mais  dans  cette  alternative  de  chances  opposées, 
nue  constance  inébranlable  avoit  toujours  constaté  Téléva- 
lioB  dtt  caractère  nationaL  Le  court  intervalle  des  quatre 
dernières  années  vit  obscurcir  cet  aspect  honorable  pour  la 
nation.  La  diète  de  1788,  rassemblée  à  une  époque  qui, 
par  un  concours  heureux  de  circonstances ,  oifroit  à  la  Po- 
logne et  Tespoir  et  les  moyens  de  raffermir  les  bases  de  son 
^ouveinement  républicain ,  devint  pour  elle  une  soiy'ce  de 
maux ,  aggravés  )>ar  le  contraste  des  espérances  évanouies. 
La  séduction  égara  le  patriotisme  confiant,  et  dénatura  ses 
Viies  pures  et  bien£giisantes. 

j»  La  révolution  du  3  mai  1 7(^1 ,  conçue  et  effectuée  sans 
V attache  du  vœu  national ,  sans  le  concours  des  voisins  *  , 
en  transformant  une  république  en  monarchie ,  fit  peser  le 
despotisme  au-dedans,  avec  la  crainte  des  orages  extérieurs 
provoqués  par  le  méc^ptentement  des  cours  limitrophes. 

I        .1  I  ■■       Il  I  |-      -     I  ■  ■  ■  ■  '         m      I 

*  Le  vœu  national  avolt  étë  consulté  quatre  fois  :  1.0  pour  la  pro- 
iongaiioo  delà  diète;  ^.^  pour  PéJectiun  des  doubles  nonces;  3.^  pour 
rhérédité;  4'**  "pour  le  choix  de  la  maison  de  Saxe.  —La  Prusse  avoit 
pin»  que  concouru ,  puisqu'elle  avoit  sollicite  d'abord ,  puis  formel- 
Icsnent  et  plusieurs  fois  approuvé. 

ast* 
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Une  constitution  qui  portoit  atteinte  aux  |irérogaùves  an^ 
tiques  du  citoyen ,  cimentées  du  sang  de  ses  ancêtres,  éga- 
lement peu  compatible  ave^c  les  convenances  politiques  dés 
puissances  qui  nous  eh vironneut,  manquôit  des  bases  néces- 
saires pour  lui  en  assurer  la  solidité.  Fidèle  à  ses  enga- 
gemens,  S.  M.  Timpératrice  de  toutes  les  Russies,  cette 
auguste  alliée  de  la  Pologne,  et  garante  de  son  ofouver- 
nement,  daigna  offrir  à  la  nation ,  dans  l'assistance  généreuse 
de  sa  puissance ,  une  perspective  flatteuse  du  rétablissement 
de  ses  libertés,  de  son  indépendance,  de  sa  souveraineté  et  de 
son  intégrité.  Des  citoyens  vertueux,  déterminés  à  préférer 
Ja  mort  à  l'esclavage,  ne  balancèrent  point  d'adhérer  à  de» 
vues  aussi  consolantes  pour  leur  patrie;  taudis  que  d'autres, 
retirés  dans  leurs  foyers,  et  cédant  aux  circonstances,  n'atten- 
doient  qu'un  instant  favorable  ,  que  toutleur  présageoit.  La 
défclaration  de  la  cour  de  Pétersbourg  assuroit  aux  Polonois 
leur  république ,  un  gouvernement  libre ,  l'indépendance 
nationale  et  l'intégrité  de  leurs  domaines.  La  paix  et  la  liberté 
devançoient  les  bannières  des  troupes  Russes,  qui  entroient 
sur  le  territoire  de  la  république  en  amies  et  en  auxiliaires. 
Cependant,l'emploi  abusif  des  forces  nationales,  en  opposant 
une  résistance  irréfléchie,  fit  bientôt  gémir  tout  citoyen  ver* 
tueux  à  la  vue  dusang  de  ses  frères,  prodigué  indiscrètement, 
»  Mais  enfin ,  le  règne  de  l'erreur  et  du  désordre  disparut; 
un  penchan't  de  fraternité  rapprocha  tous  les  esprits  :  le  roi  y 
r armée ^  la  nation  entière,  adhérèrent  au  nœud  de  la  con- 
fédération formée  àTargowitz  le  i4  niai  1792.  Alors  ,  le 
trouble  et  la  consternation  firent  place  aux  épanouissemens 
de  l'espérance  et  de  la  joie  ;  le  calme  rétabli  dans  l'intérieur, 
l'assistance  d'un  appui  externe ,  la  confiance  mqtivée  dans  la  . 
justice  de  la  cause ,  et  dans  la  bonne  volonté  des  uoisins  : 
tout  concouroit  à  écarlef  les  inquiétudes  ;  le  caractère  na- 
tional interdisoit  toute  idée  de  persécution.  Aussi ,  la  per- 
sonne et  les  propriétés  des  individus  les  plus  connus  par 
leur  opposition  aux  vues  salutaires  de  la  confédération, 
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ftireni-elles  respectées.  Les  troapes  Russes ,  cantonnées  d.'^ns 
les  diverses  provinces.,  otservoient  partout  une  discipline 
exacte;  et  si  par-fois  quelques  citoyens  eurent  à  essuyer  des 
vexations,  ces  avanies  isolées,  dont,  au  sein  même  de  la^paix, 
on  n'est  pas  entièrement  à  Tabri  de  la  part  du  soldat  na« 
lional ,  ne  furent  que  Fouvrage  de  quelques  commandaus 
subalternes,  et  se  trouvèrent  aussitôt  réprimées  que  connues» 
Déjà  la  confédération  se  croyoit  près  d'atteindre  son  but  ; 
déjà  ses  travaux ,  tendant  à  la  régénération  du  gouvernement 
républicain,  alioieut  assurer  la  liberté  du  citoyen,  et  af- 
fermir Pamitié  et  la  bonne  harmonie  avec  les  États  voisins  ; 
déjà  la  république  toucboit  au  moment  de  goûter^  au  sein  de 
la  paix ,  les  fruits  du  zèle  actif  des  citoyens  qui  a  voient  eu  le 
courage  de  saisir  le  timon  des  aiEsiires  dans  une  crise  difficile: 
la  pureté  de  leurs  intentions  dévoilée,  fit  disparoitre  les 
nuages  de  la  prévention  ;  et  la  nation  attendoit  avec  con- 
fiance le  résultat  des  travaux  entrepris  pour  la  félicité  pu- 
bliaue.  Tel  étoit  l'état  des  choses  en  Pologne ,  lorsque  la 
déclaration  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  vint  glacer  tous  les 
cœurs  d'effroi  et  de  surprise.  Les  motifs  y  développés  de 
rentrée  des  troupes  Prussiennes  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique ,  ne  pouvoient  manquer  de  faire  naître  des  soupçons 
inc^iétans  dans  l'esprit  du  Polonois ,  aussi  loyal  dans  son 
caractère,  qu'ouvert  dans  sa  conduite.  Effrayé  du  prétendu 
progrès  du  démocratisme  en  Pologne ,  et  plus  encore  de  la  , 
naissance  des  clubs  destinés  à  le  propager ,  le  roi  de  Prusse, 
à  la  saille  d'ouifrir  une  seconde  campagne ,  n'a  pas  cru , 
est-il  dit  dans  cette  déclaration ,  defoir  laisser  derrière  lui 
un  ennemi  dont  il  ai^oit  tout  à  craindre.  Il  a  regardé ,  en 
conséquence,  comme  une  précaution  indispensable  de  l'aire 
entrer  une  partie  de  ses  troupes  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique. Une  correspondance  suivie  entre  les  commandais 
militaires ,  les  conCédération?  palalinales,  les  magistratures 
civiles  et  la  conlédération-générale,  ayant  mis  celle-ci  à  . 
même  Je  s'assurer  qu'on  calme  parfait  régnoit  d'un  bout  du 
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rojaame  à  Taatre,  toutes  mesures  âe  précantio&s  estraor^ 
dinaires  lui  avoient  para  jusque-là  superflues.  A  la  vue  de 
la  déclaration  de  Sa  Majesté  Prussienne  ^  quoique  étonnée 
seulement  des  assertions  y  énoncées ,  et  nullement  eon* 
vaincue  de  la  réalité  de  leur  objet ,  la  confédération-gé- 
nérale avoil  satisfait  a  tous  les  égards  qu'elle  croyoit  dus  à  nu 
yoisin,  à  un  ami,  à  un  allié.  Elle  déclara,  dans  sa  réponse, 
«  qu'aucune  espèce  de  trpuble  ne  se  manifestoit  dans  le  pays; 
a»  quetouslesclubsreYolutionnairesy  éloient  proscrits;  qu'au 
3i  reste,  la  forcé  publique,  appuyée  de  la  présence  destroupes 
»  Russes,  étoit  plus  que  suffisante  pour  réprimer  tous  lesmou- 
30  Temens  ».£lle  demandoit,  en  conséquence,  à  Sa  Majesté 
Prussienne  «  de  réroquer  les  ordres  donnés  pour  l'entrée  d'au 
»  corps  de  ses  troupes  sur  le  territoire  de  la  république  »._En- 
suite  de  cette  réponse ,  la  confédération-générale ,  déférant 
plutôt  à  l'inquiétude  manifestée  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
qu'à  la  réalité  du  besoin ,  a  envoyé  des  ordres  précis  à  tous 
les  corps  de  troupes  de  se  tenir  toujours  prêts  à  se  porter 
partout  où  le  moindre  indice  de  fermentation  pourroit  exiger 
leur  présence. 

9  Ces  démarches  effectuées  ne  laissolent  aucun  doute  à  la 
confédération-générale,  à  la  nation  entière ,  que  Sa  Majesté 
Prussienne ,  rassurée  par  tant  de  motifs ,  feroit  arrêter  la 
marche  de  ses  troupes.  Cette  déférence  paroissoit  également 
analogue  aux  lois  du  bon  voisinage ,  et  à  la  dignité  d'une 
nation  libre.  Cependant ,  nonobstant  toutes  ces  assurances 
solennelles ,  nonobstant  résidence  des  faits  allégués  pour 
les  appuyer ,  l'armée  Prussienne  avança  ;  un  de  ses  déta- 
chemens  parut  sous  les  murs  de  Tlicrn.  Les  habitans,  fidèles 
k  leur  devoir,  lui  en  ayant  refusé  l'entrée,  essuyèrent  une, 
attaque  ouverte  :  les  canons  furent  braqués;  la  porte  en- 
foncée ;  la  garde  municipale  déloglie  de  ses  postes  ;  et  une 
ville  sans  défense  offrit  le  spectacle  d'une  place  emportée 
d'assaut.  Les  régi  mens  Prussiens  y  firent  leur  entiée,  en 
remplissant  l'air  de  cris  de  joie.  Aucun  soldat  de  la  repu- 
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biiqne  n'étoit  lâ  pour  opposer  une  résistance,  La  ville  se 
reposoit  de  sa  sûreté  sur  la  foi  publique  ;  et  celle  -  ci  fut 
violée.  A  la  même  époque  ^  différens  dëtachemens  Polonois, 
répartis  daas  la  Graude-Pologne ,  se  trouvèrent  assaillis  et 
délogés  de  leurs  postes  par  des  forces  supérieures. 

»  Pleins  de  confiance  dans  des  engagemens  solennels ,  dans 
la  religioo  des  traités ,  poavîons-nous  jamais  croire  avoir 
à  redouter  des  surprises ,  ou  une  violence  ouverte ,  là  où 
tout  devoit  nous  garantir  de  ne  trouver  que  de  l'amitié  et 
des  secours  ?  Aussi ,  le  peu  de  troupes  cantonnées  sur  celte 
frontière ,  n'ayant  d'autre  destination  que  de  surveiller  la 
tranquillité  intérieure ,  loin  d'être  suffisamment  armées  en 
guerre ,  écoient  même  dépourvues  de  canons. 

»  La  haute  idée  que  nous  nous  sommes  formée  de  la  justice 
et  de  la  magnanimité  de  S*  M.  le  roi  de  Prusse ,  nourrit 
toujours  notre  attente,  que  ce  prince,  éclairé  par  notre  ré- 
ponse ,  arrêtera  les  suites  de  sa  première  résolution  ;  que , 
bien  loin  de  vouloir  donner  de  Pappui  à  la  violation  déjà 
effectuée  du  territoire  Polonois ,  il  aura  plutôt  à  cœur  de 
convaincre  la  nation  de  sa  constante  bienveillance,  en  faisant 
évacuera  ses  troupes  les  domaines  de  la  république^ 

»  Hons  reposant  sur  la  bonté  de  notre  cause,  nous  n'avons  à 
craindre  aucune  espèce  de  prétentions  à  la  charge  de  quelque 
partie  des  États  de  la  république,  garantis  par  tant  de  traités, 
et  notamment  par  celui  de  1775  ,  qui  lie  Sa  Majesté  Prus- 
sienne ,  c.omme  les  deux  autres  cours  voisines.  Fidèles  eu 
conséquence  à  notre  serment ,  fidèles  ià  notre  attachement 
aux  prérogatives  antiques  de  nos  ancêtres,  fidèles  à  noire 
vocation,  nous  protestons  de  la  manière  la  plus  solennelle, 
à  la  face  de  l'univers,  contre  toute  usurpation  de  la  moindre 
partie  des  États  de  la  république.  Nous  déplarons  haute* 
ment  que  nous  n'entrons  pour  rien,  ni  en  aucune  manière , 
dans  tel  concert  que  ce  soit,  tendant  à  détacher  quelque 
portion  des  domaines  Polonois  ;  qu'au  contraire ,  nous 
sommes  prêts  à  bacrifier  jusqu'à  la  dornicre  goutte  de  notra 
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sang  à  la  défense  de  notre  liberté  et  de  notre  intégritéi 
»  Nonsespérons,  au  reste ,  que  les  deux  cours  impériales, 
liées  par  leur  garantie,  que  même  toules  les  puissances,  par 
une  suite  d'une  communauté  d'intérêt  national ,  ne  verront 
point  d'un  œil  indifférant  une  violation  manifeste  du'droir 
des  gens,  des  atteintes  graves  portées  à  la  tranquillité  d'un 
Etat  voisin  et  aiui,  ainsi  que  l'invasion  ou\;£rte  de.  ses  do* 
maines.  Nous  nous  attendons  surtout,  que  l'auguste  sou- 
Tcraine,  en  qui  nous  avons  placé  toute  noire  confiance,  et 
qui,  à  la  falce  de  l'Europe ,  nous  a  voué  sa  bienveillance, 
ne  laissera  point  foiblir  l'éclat  de  sa  renommée  ,  et  trouvera 
plutôt  analogue  à  sa  grande  ame  d'ajouter  à  celte  foule  de 
faits  mémorables  qui  l'ont  immortalisée,  celui  ,  non  moins 
glorieux,  de  prêter,  dans  des  momens  critiques,  une  main 
secourable  à  une  nation  libre,  digne  à  tous  égards  d'exciter 
un  intérêt  général. 

3>  En  manifestant  ainsi  toute  la  pureté  de  nos  intentions, 
nous  déclarons  enfin  qu'aucune  autre  vue  n'anime  nos 
efforts ,  que  celle  de  transmettre  à  nos  neveux  une  république 
bien  organisée,  libre  etin  lépendante;  et  que  cette  république 
que  nous  aurons  régénérée ,  ou  nous  la  conserverons  in- 
tègre ,  ou  aucun  de  nous  ne  survivra  à  son  désastre  ». 

Fait  à  Grodno  ,  à  la  séance  de  la  confédération-gcnerale  des  deoi 
nations,  le  3  février  1793. 

Signé  Stanislas-Félix  Potocki,  etc. 
Alexandre,  prince Sapiih A, etc. 

N.o  VI. 

Déclaration  de  V  impératrice  de  Russie^  remise  par  S iev  ers  ^ 
le  9  avril  1 79.3,  à  /a  confédération-générale ^  h  Grodno; 
ea: traite  de  la  Gazette  de  Leyde  ,  I7g3 ,  iV".**  37. 

«  Les  intentions  que  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Bus- 
sies  a  fait  annoncer  dans  la  déclaration,  remise,  le  18  voxi 
de  l'aonce  passée,  par  son  ministre  à  Varsovie,  à  FoccasioB 
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de  l'entrée  de  ses  troupes  en  Pologne ,  éloient ,  sans  con- 
tredit ,  faites  pour  se  concilier  le'suffrage,  la  déférence ,  et, 
on  peut  ajouter,  la  reconnoissance  de  tonte  la  nation  Po- 
lonoise;  cependant,  l'Europe  a  vu  de  quelle  manière  elles 
ont  été  accueillies  et  appréciées.  Pour  frayer  à  la  confé- 
dération de  Targowitz  le  chemin  par  lequel  elle  pouvoit 
parvenir  à  l'exercice  de  ses  droits  et  de  son  pouvoir  légitime, 
il  a  Fallu  recourir  à  la  voie  des  armes  ;  et  les  auteurs  de  la 
révolution  du  5  mai  1791  ^  et  leurs  adhérens ,  n'ont  désem- 
paré la  lice ,  dans  laquelle  ils  ont  provoqué  les  troupes 
Busses,  qu'après  avoir  été  vaincus  par  leurs  efforts. 

9  Mais  si  la  résistance  ouverte  a  cessé ,  ce  ne  fut  que  pour 
(aire  place  à  des  machinations  secrètes,  dont  les  ressorts 
déliés  sont  d'autant  plus  dangereux ,  qu'ils  échappent  sou- 
vent à  la  vigilance  la  plus  attentive ,  et  même  à  l'atteinte 
des  lois.  L'esprit  de  faction  et  de  troubles  a  poussé  de  si  pro- 
fondes racines ,  que  ceux  qui  s'occupent  du  soin  malfaisant 
de  le  souffler  et  de  le  propager,  après  avoir  échoué  dans 
leurs  cabales  auprès  des  cours  étrangères,  pour  leur  rendre 
suspectes  les  vues  de  la  Russie,  s'attachèrent  à  égarer  la  mul- 
titude, toujours  facile  à  surprendre,  et  parvinrent  à  lui  faire 
partager  la  haine  et  l'animosité  qu'ils  ont  conçues  contre  cet 
empire,  pour  les  avoir  frustrés  de  leurs  coupables  espérances. 
Sans  parler  de  plusieurs  faits  de  notoriété  publique,  qui 
constatent  les  dispositions  malveillantes  du  plus  grand  nom- 
bre des  Polonois,  il  suQk  de  dire  qu'Us  ont  su  abuser  même 
des  principes  iriiumaniié  et  de  modération  auxquels  les  gé- 
néraux et  les  officiers  des  armées  de  l'impératrice,  d'après 
les  orilres  exprès  qu'ils  en  a  voient,  conformoient  leur  con- 
duite et  leurs  actions,  pour  éclater  contre  eux  en  toutes  sortes 
d'in>ultes  et.de  mauvais  procédés,  au  point  que  les.  plus 
aud;i(  ieux  osoient  parler  de  vêpres  Siciliennes^  et  menacer 
de  leur  en  faire  subir  le  sort.  Telle  est  la  récompense  que 
ces  ennemis  de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre ,  que  Sa  Ma- 
jesté impériale  vouloit  rétablir  et  assurer  dans  leur  patrie , 
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rëservoient  à  ses  géDereuses  intentious.  Qa'an  juge  par-là  de 
la  sincérité  de  Taccession  delà  plupart  d'entre  eux  à  la  confé- 
dératioD  actuellement  existante,  ainsi  que  de  la  dorée  et  de  la 
solidité  de  la  paix,  aa*deliors  et  an-dedans  de  la  répnbliqae. 

»  Mais  l'impératrice,  accoutumée  depuis  trente  ans  à  latter 
contre  leg  agitations  perpétnelles  de  cet  État,  et  confiante 
dans  les  moyens  qne  la  Providence  lai  a  dispensés  pour 
contenir  dans  lenrs  bornes  les  dissensions  qui  j  régnent  jus- 
qu'à présent,  auroit  persévéré  dans  ses  efforts  désintéressés, 
et  continué  de  laisser  dans  l'oubli  tons  les  griefs  qu'elle  a 
à  sa  charge,  ainsi  que  les  jnstes  prétentions  auxquelles  ils  loi 
donnent  des  titres,  s'il  ne  se  présentoit  des  inconvéniens 
d'un  genre  encore  pins  grave  à  redouter.  Le  délire  dénaturé 
d'un  peuple  naguère  si  florissant ,  maintenant  avili ,  déchiré , 
et  sur  le  bord  d'un  abîme  prêt  à  l'engloutir,  au-lieu  d'être 
un  objet  d^effroi  pour  ces  factieux ,  leur  paroit  un  modèle  à 
imiter.  Ils  travaillent  à  introduire  dans  le  sein  de  la  répu- 
blique cette  doctrine  infernale ,  qn'une  secte  impie ,  sacn- 
lège,  et  absurde  à -la-fois,  a  enfantée  pour  le  malheur  et 
la  dissolution  de  toutes  les  sociétés  religieuses ,  civiles  et 
politiques.  Déjà  des  clubs,  affiliés  à  celui  des  jacobins  à  Paris, 
sont  établis  dans  la  capitale ,  ainsi  que  dans  plusieurs  pro- 
vinces de  la  Pologne  :  ils  distillent  leurs  poisons  en  secret , 
les  versent  dans  les  esprits ,  et  les  y  font  fermenter. 

n  L'établissement  d'un  foyer  aussi  dangereux  pour  toutes 
les  puissances  dont  les  Etats  avoisineut  ceux  de  la  république, 
a  dû  naturellement  exciter  leur  attention.  Elles  se  sont  oc-> 
cupées  en  commun  des  mesures  les  plus  propres  à  étouffer 
le  mal  dans  sa  naissance ,  et  empêcher  la  contagion  d'arriver 
jusqu'à  leurs  propres  fontières.  S.  M.  Timpératrice  de  toutes 
les  Russies,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,  de  l'aveu  de  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  des  Romains ,  n'en  ont  point  reconnu  de 
plus  efficaces  pour  leur  sûreté  respective,  que  de  resserrer 
la  république  de  Pologne  dans  des  limites  plus  étroites,  en 
lui  appréciant  une  existence  et  des  proportions  qui  con- 
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Tiennent  mieux  à  une  puissance  intermédiaire ,  et  qui  lui 
Tacilitent  les  moyens  de  se  procurer  et  dese  conserTer,  sans 
pré judicic^r  à  son  antique  liberté ,  un  gouvernement  sage , 
réglé,  et  en- même-temps  assez  actif  pour  prévenir  et  ré- 
primer tous  les  désordres  et  tous  les  troubles  qiii  ont  si  sou- 
vent altéré  sa  propre  tranquillité ,  ainsi  que  celle  de  ses 
Toisins.  Unie$  à  cet  effet  par  un  parfait  concert  de  vues  et  de 
principes,  LL.  MM. ,  l'impératrice  de  toutes  les  Russies  et  le 
roi  de  Prusse,  sont  intimement  persuadées  qu'elles  ne  peuvent 
mieux  prévenir  la  subversion  totale,  dont  la  république  est 
menacée  à  la  suite  de  la  discorde  qui  la  divise  ,  et  surtout 
de  ces  opinions  monstrueuses  et  erronées  qu'on  commence 
à  j  manifester,  qu'en  réunissant  à  leurs  Etats  respectifs  celles 
de  ses  provinces  qui  y  confinent  actuellement,   en    s'en 
nettant  dès  ce  moment  en  possession  effective,  afin  de  les 
mettre  de  bonne  beure  à  couvert  des  effets  funestes  de  ces 
mêmes  opinions  qu'on  cherche  à  y  répandre.  Lenrsdites 
Majestés ,  en  annonçant  à  toute  la  nation  Poloneise  en  géné- 
ral ,  le  parti  ferme  et  inébranlable  qu'elles  ont  pris  à  cet 
égard,  l'invitent  à  se  rassembler  au  plus  tôt  en  diète,  afin 
d'y  procéder  à  un  règlement  amiable  par  rapport  à  cet 
objet ,  et  de  concourir  à  l'intention  salutaire  qu'elles  ont 
de  lui  assurer  désormais  un  état. de  paix  imperturbable,  et 
de  consistance  stable  et  solide. 

Fait  à  Grodno ,  ce  9  avril  i^cp. 

Signé  Jacques  de  Sieyers  ,  etc. 

N.«  VII. 

Lettres-patentes  du  roi  de  Prusse ,  adressées  aux  provinces 
et  villes  réunies;  extraites  dé  la  Goizette  de  Leyde,  1 79^  ? 
iV.^  34  et  35. 

«    Nous,  Frédéric-Guillaume, 

Il  est  de  notpriété  que  la  nation  Polonoise   a  fourni  en 
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tout  temps  de  fréquens  sujets  de  mécontentement  aux  puis* 
sances  voisines ,  et  particulièrement  à  celle  de  Prusse.  Non 
contente  d'avoir  violé,  contre  toutes  les  règles  d'un  bon  voi- 
sinage, le  territoire  de  Prusse,  en  y  faisant  de  fréquentes 
invasions ,  en  troublant  sans  cesse  la  tranquillité  de  ses  ha- 
bitans,  et  en  leur  refusant  constamment  la  justice  et  la  satisfac- 
tion équitable ,  qui  leur  étoient  dues ,  des  torts  qu'elle  leur 
causoit,  cette  nation  s'est  occupée  sans  cesse  de  projets  per- 
nicieux qui  ne  pouvoient  qu'exciter  l'attention  des  puis- 
sances voisines.  Ce  sont  là  des  faits  qui  n'ont  pu  échappera 
tout  observateur  attentif  des  événemens  récens  arrivés  en 
Pologne;  mais  ce  qui  devoit  mériter  l'attention  la  plus  sé- 
rieuse de  ces  mêmes  puissance*? ,  c'est  cet  esprit  de  révolte 
qui  se  propage  de  plus  en  plus  en  Pologne,  et  cette  influence 
manifeste  qu'avoit  gagnée  ce  système  exécrable  ,  tendant  à 
rompre  tous  les  liens  civils,  politiques  et  religieux  des  gou- 
vernemens,  et  qui  ne  pouvoit  manquer  d'exposer  la  nation 
Polonoise  à  tous  les  maux  redoutables  de  l'anarchie  ,  et  la 
plonger  dans  un  abîme  de  malheurs  incalculables. 

»  Si ,  dans  tout  autre  gouvernement,  l'adoption  et  la  pro- 
pagation de  pareils  principes ,  qui  tendent  à  tout  boule- 
verser ,  doivent  entraîner  nécessairement  la  perte  du  re- 
pos et  du  bien-être  de  ses  habitans,  c'est  particulièrement 
dans  celui  de  Pologne,  que  ces  principes  destructeurs  peuvent 
faire  d'autant  plus  de  ravages,  qu'il  est  de  notoriété  publique 
que  cette  nation  s'est  toujours  laissée  emporter  par  l'esprit 
de  parti  et  de  dissension,  et  que,  d'ailleurs,  elle  est  assez 
puissante  pour  devenir,  par  ses  troubles ,  redoutable  même 
à  ses  voisins. 

»  Ce  seroit  agir  contre  les  premières  règles  d'une  saine 
politique,  ainsi  que  contre  nos  propres  devoirs,  que  nous 
prescrit  la  conservation  de  la  tranquillité  dans  nos  États, 
si,  dans  la  situation*  actuelle  où  se  trouvent  les  affaires  d'un 
grand  empire  voisin  ,  nous  restions  spectateurs  tranquilles, 
et  voulions  attendre  l'époque  fatale  où  cette  faction  se  sen- 
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tîroit  assez  de  force  pour  lever  Fétendard  d'ane  révolte 
générale,. et  où  nos  provinces  voisines,  par  les  suiles  inévi- 
tables de  l'anarchie  qui  régneroit  le  long  de  leurs  frontières, 
se  Terroient  exposées  à  des  périls  sans  nombre. 

»  C'est  donc  de  concert  avec  S.  M.rimpératrice  de  toutes 
les  Russies ,  et  d'un  commun  accord  avec  S.  M.  l'empereur 
du  saint  empire  Romain,  que  nous  avons  reconnu  unani* 
mement  la  nécessité  qu'exige  la  sûreté  de  nos  Ëtats,  de 
mettre  telles  bornes  à  la  jrépublique  de  Pologne ,  qui ,  étant 
plus  proportionnées  à  sa  force  intrinsèque  ,  puissent  lui 
faciliter  les  moyens  de  se  donner ,  sans  préjudice  pour  sa 
liberté,  une  forme  de  régence  stable ,  active  et  bien  con- 
stituée, afin  d'obvier  par-là  à  tous  Jes  désordres  qui  ont  si 
fréquemment  troublé  son  repos,  ainsi  que'celui  de  ses  voisins. 

»Pour  cette  fin,  et  pour  garantir  la  république  de  Pologne 
des  suites  redoutables  des  factions  qui  la  déchirent ,  et  qui 
doivent  nécessairement  entraîner  sa  destruction  totale^  mais 
surtout  pour  soustraire  ses  habitans  à  toutes  les  horreurs  de 
cette  doctrine  destructive  eu  vogue,  que,  par  une  légèreté  na« 
turelle  d'esprit ,  ils  ne  paroissent  que  trop  portés  à  adopter, 
nous  avons  jugé,  selon  notre  intime  conviction ,  et  d'accord 
'  avec  S.  M.  l'impératrice  de  Russie,  qui  a  pleinement  reconnu 
la  solidité  de  nos  vues  et  de  nos  principes ,  qu'il  n'y  a  aucun 
autre  moyen  plus  efficace  pour  parvenir  à  ce  but  salutaire , 
que  d'incorporer  et  d'unir  à  nos  propres  Etats  les  provinces  de 
cette  république  qui  les  avoisinent,  et  d'en  prendre  pos- 
session sans  perte  de  temps,  afin  de  prévenir  par-là  tous 
les  maux  qui  pourroient  résulter  de  la  continuation  des 
troubles  actuels. 

»  £n  conséquence ,  nous  avons  résolu,  de  concert  avec 
S.  M»  l'impératrice  de  toutes  les  Russies ,  de  prendre  pos- 
session des  districts  ci-dessus  nommés  ^ ,  ainsi  que  des  villes 

*  Ils  sont  tous  désignés  en  tête  desdites  lettres-patentes  :  ce  sont 
les  paUtiaats  de  Posnanic,  de  Gncsne,  de  KaUsch,.dc  Siradie,  de 
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«le  Thorn  el  Dantzick,  et  de  les  incorporer  à  nos  Etats,  En 
faisant  parvenir  à  la  connoissance  du  publie  la  résolution 
ferme  et  inébranlable  cpie  nous  avons  prise  à  cet  égatd , 
nous  nous  attendons  avec  assurance  que  la  nation  Polonoise 
ne  tardera  pas  à  s'assembler  en  diète  générale ,  et  qu'elle  y 
fera  toutes  les  dispositions  nécessaires  et  conyenables  pour 
'  terminer  cette  affaire  à  Tamiable ,  et  afin  qu'on  puisse  at- 
teindre le  but  salutaire  qu'on  s'est  proposé  de  procurera  k 
république  de  Pologne,  savoir,  une  paix  solide  et  durable, 
et'  garantir  ses  habitans  des  suites  horribles  de  l'anarclue. 
En-même- temps ,  nous  exhortons  très-sérieusement  et  avec 
affection  les  Etats  et  les  habitans  des  districts  dont  nous  allons 
prendre  possession ,  de  n'opposer  aucune  résistance  aux  corn- 
mandans  des  troupes  que  nous  avons  chargés  de  cette  prise 
de  possession,  en  les  invitant  à  se  soumettre  de  Bon  gré  à 
notre  domination,  à  nous  envisager  dès-à-présent  comme lear 
roi  et  souverain  légitime ,  à  se  comporter  envers  nous  comme 
des  sujets  fidèles  et  obéissans ,  et  à  rompre  dorénavant  toute 
liaison  et  connexité  avec  la  couronne  de  Pologne.  En  re- 
vanche, nous  sommes  résolus^  et  promettons  par  les  pré- 
sentes, de  la  manière  la  plus  solennelle,  de  protéger  et  de 
maintenir  les  Etats  et  habitans  ci-dessus  nommés,  chacun, 
et  tons  dans  leurs  possessions,  privilège^  et  droits  respectifs, 
tant  séculiers  qu'ecclésiastiques,  surtout  ceux  de  la  religion 
catholique-Romaine,  qui  jouiront  imperturbablement  d'une 
pleine  liberté  pour  l'exercice  de  leur  culte ,  et  de  gouverner 
généralement  les  susdits  pays,  de  manière  que  la  partie 
sensée  et  bien  pensante  des  habitans  n'aura  point  à  regretter 
d'avoir  passé  sous  une  nouvelle  domination.  Pour  nous  as- 
surer d'autabt  plus^  de  la  fidélité  et  de  l'attachement  de  nos 
nouveaux  sujets  envers  nous,  pous  avons  jugé  devoir  exiger 
^'ils  prêtassent  entre  nos  mains  le  serment  de  foi  et  hom- 


#*vnn 


liencicz  y  de  Bawa,  de  Plock,  la  ville  et  le  monastère  de  Czcnsto- 
kow,  les  districts  deWielun,  de  Gujayie,  deDobrzyn,  etc. 
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mage  accoutamé  ;  mais  cotnme  noire  éloignement  pour  le 
temps  présent  nous  empêche  de  le  recevoir  en  personne , 
nous  avons  chargé  et  muni  de  nos  pleins-pouvoirs  à  cet  effet 

»  En  conséquence^  nous  ordonnons  très- gracie nsement 
auxdits  États  et  hahîtans  de  comparoitre ,  deux  jours  avant 
le  terme  fixé  par  nos  commissaires  plénipotentiaires  pour  la 
prestation  de  foi,  au  lieu  désigné  par  lesdits  commissaires. 


De  plus,  notre  volonté,  notamment  à  cet  égard,  esttjue  les 
é vaques,  abbés,  prélats,  châtelains^  starostes,  cameriers  et 
juges  provinciaux ,  comparoissent  tous ,  et  chacun  en  per- 
sonne ,  ou  par  des  députés  suffisamment  autorisés  pour  cette 
fin.  Quant  aux  autres  ordres  de  citoyens ,  ce  sera  par  des 
députés  choisis  dans  leur  sein  et  munis  de  pouvoirs  dûment 

légalisés,  qu^ils  comparoitront 

•  •  •«.•••  ...••••••.••....•..•.••.• 

»  Noos  ne  doutons  pas  que  ceux  à  qui  les  présentes  lettres* 
patentes  sont  adressées,  ne  se  conforment  ponctuellement  et 
avec  obéissance  à  tout  ce  qui  j  est  contenu.  Si  cependant, 
contre  tonte  attente ,  un  ou  plusieurs  ordres  ou  citoyens 
desdits  districts  et  villes  osoient  refuser  de  nous  prêter  le 
serment  de  fidélité  requis,  et  de  se  soumettre  à  notre  domi^* 
nation ,  ou  s'ils  tentoient  même  d'opposer  quelque  résistance 
à  nos  commandans  et  à  nos  troupes,  alors  celui  ou  ceux 
qui  serendroient  coupables  de  cette  contravention,  auroient 
infailliblement  à  s'attendre  aux  peines  et  punitions  usitées  s 
en  pareil  cas,  sans  distinction  de  personnes^ 

En  foi  de  quoi ,  nous  avons  signé. . 

Donne  a  Berlin,  1«  25  mars  1793. 

FfiÉDlniC-GuiUAUMI. 
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N.«  YIIL 

Discours  et  protestation  de  Pf'alèwski  ;  extraits  de  la 
Gazette  de  Leyde ,  1 790  ,  suppl,  du  N.<^  42, 

Grodno  ,  le  ao  avril  1793. 

m  Le  triste  moment  est  arrivé,  où  les  sermens  les  pins 
solennels  ne  sont  plus  d^aucune  valeur.  Les  desseins  de  la 
confédération  de  Targowitz,  au-lieu  d'aider  la  patrie^  dW 
en  d'autres  effets  que  de  iui^causer  une  infinité  de  malheurs. 
Deux  puissances,  alliées  et  voisines  de  la  Pologne,  ayant, 
au  moyen  d'une  convention  mutuelle ,  occupé  de  vastics  pro- 
'  vinces  de  la  république  d<d  Pologne ,  appuient  leurs  pré- 
tentions d'une  force  armée  des  plus  formidables  ;  et,  ce  qni 
'  plus  est,  et  qui  navre  le  cœur  d'un  honnête  citoyen,  c'est 
qu'elles  veulent  voir  légaliser  leurs  prétentions  par  ceux- 
mémes  que  des  sermens  solennels  obligent  de  protester  contre 
leurs  procédés,  pour  ne  pas  devenir  parjures,  en  sanctionnaut 
des  décrets  qui  portent  le  plus  grand  dommage  à  la  répu- 
blique. Citoyens  contemporains ,  examinez  notre  conduite, 
et  soyez, nos  juges  équitables;  et  vous,  citoyens,  qui  nous 
survivrez ,  lisez  l'Histoire  :  clieicliez-y  la  vérité ,  rendez  jus- 
tice à  la  vertu ,  Llâmez  les  forfaits  :  les  plus  nobles  desseins, 
les  intentions  les  plus  pures,  sont  souvent  exposées  à  de 
^  fausses  opinions;  mais  la  chose  parle,  et  confond  tous  les 
mensonges.  L'iiumrhc  est  toujours  homme  :  il  est  doncfaiU 
lible  ;  mais  lorsqu'il  y  va  du  bien  de  la  patrie,  c'est  à  la 
probiic  seule  à  lo  conduire.  Tel  a  été  le  sort  malheureux  qui 
nous  cloit  i^réparé,  que,  dans  le  temps  que  nous  voulions 
nous  ranger  du  coté  des  soi-disaut  libérateurs  de  la  pairie., 
et  que  de  bonne -foi  nous  les  pensions  tels,  nous  nous 
sommes  rénnis  à  la  confédération  de  Targowitz.  Le  Tout- 
Puissant,  dont  les  vues  sont  impénétrables,  nous  est  témoin 
de  la  sincérité  des  justes  intentions  que  nous  avons  eues» 
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devant  Dieu  et  les  hommes,  de  ce  pur  patriotisme  qui  nous 
animoit  à  remplir  des  devoirs  imposés  par  serment.  Que 
notre  attente  ait  été  trompée ,  que  nos  espérances  se  soient 
eTanouies  ,  peut-on  nous  en  imputer  la  faute?  La  Pologne  a 
du  succomber  aux  efforts  de  deax  puissances  formidables; 
mais  nous,  obligés  par  nos  sermens,  nous  ne  poavons  point 
devenir  pour  cela  parjures.  A  ces  causes,  puisqu'il  nous 
reste  encore  la  liberté  de  gémir,  et  de  déplorer  le  sort  de 
notre  patrie ,  en  moirtrant  les  traces  empreintes  de  la  force 
prépondérante  et  étrangère  qui  nous  domine,  en-méme'- 
temps  que  les  témoignages  de  la  pureté  de  notre  conscience , 
je  proteste  devant  Dieu,  devant  vous,  concitoyens,  devant 
Funivers  entier,  que  je  m'opposerai  à  tout  projet  tendant  à 
la  réintégration  du  ci-devant  coniseil  permanent  supprimé, 
et  à  toutes  les  anciennes  institutions  de  Tan  177a,  comme 
ayant  été  les  sources  de  nos  véritables  malheurs. 

N.o  IX. 

Réponse  de  Pulawski  aux  déclarations  des  deux  cours  ; 
extraite  de  là  Gazette  de  Leyde,  1793,  iV.o  43. 

Grodno,  a6  avril  1798. 

«La  confédération^générale  des  deux  nations  ayant  enjoint 
aux  soussignés  de  répondre  aux  notes  de  S.  Ex.  Monsieur  de 
Sievers,  ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  l'impératrice 
de  toutes  les  Russies,  datées  des  9  et  18  du  mois  courant, 
ils  se  trouvent  chargés  et  contraints  d'avouer  que  la  confé- 
dération ne  s'est  jamais  attendue  à  une  déclaration  de  la 
prise  des  provinces  de  la  république,  et  qu'elle  s'est  trouvée; 
}>ar  conséquent ,  après  la  réception  de  la  première  note , 
dans  la  situation  difficile  et  épineuse  de  concilier  les  sen- 
timens  douloureux  dont  elle  s'est  sentie  pénétrée,  avec  les 
égards  dus  à  des  puissances  voisines  et  alliées;  situation  qui 
a  uniquement  été  la  cause  d'une  plus  longue  délibération. 
La  confédération-générale  a  cru  en  effet  pouvoir  supposer, 

Tome  HT.  aS 
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d'après  Fénoncé  des  notes  qallai  ont  été  remises,  taut  de 
la  ])art  de  S.* M  Titnpératrice,  que  de  la  part  de  S.  M.  le  roi 
dé  Prusse,  que  la  prise  des  plus  riches  contrées  de  la  répu- 
blique de  Pologne,  et  dont  l'étendue  surpasse  celle  de  la  part 
qui  lui  est  laî&sée,  nVst  plus  un  objet  de  négociation  suscep- 
tible d^un  arrangement  mutuel ,  mais  plutôt  line  declaratioa 
de  ce  qu'il  a  plu  à  ces  deux  puissances  de  soumettre  à  leur 
domination  ;  et  il  a  paru,  par  conséquent,  à  la  confédération- 
s^énérale ,  qu'un  pouvoir  quelconque ,  et  même  celui  de  la 
diète ,  n'étant  pas  à  même  de  détourner  le  désastre  qui 
vient  de  fondre  inopinément  sur  la  république ,  il  auroit  été 
du  devoir  de  ladite  confédération ,  qui ,  par  un  serment  so- 
lennel, s'est  obligée,  à  la  face  des  autels,  de  maintenir 
l'intégrité  du  pays  dans  la  plus,  petite  partie,  de  se  soustraire 
à  la  moindre  participation  de  tout  c*e  qui  pourroit  la  rendre 
parjure  à  juste  titre.  Les  délibérations  n'ont  donc  roulé 
depuis  que  sur  les  moyens  prppres  à  conserver  l'honneur 
d'une  conscience  nette  et  irréprochable,  après  que  la  con- 
fédération s'estvue  hors  d'étal  de  servir  titilément  la  patrie, 
et  à  mériter,  par  line  contre-déclaration  4oyale,  de  se  voir 
plutôt  plainte  que  mépri:»ée  ,  à  la  suite  d'un  événement 
qu'elle  ne  peut  se  reprocher  d'aucune  manière ,  et  dont  elle 
espère  être  justifiée  aux  yeux  d'un  public  équitable  et  com- 
patissant. C'est  dans  un  combat  de  sensations  pareilles,  que  la 
seconde  note  de  S.  Ex.  M.  l'ambassadeur,  datée  du  i'8  avril, 
a  été  remise  à  la  conféJération^générale,  laquelle  est 'forcée 
en  outre  de  craindre  les  reproches  de  la  nation^  au  sujet  de 
son  inaction,  surtout  après  avoir  été  infôrnxée  que  tout  ce 
qui  a  été  livré  à  la  nombreuse  armée  de  S.  M.  l'impératrice, 
ne  seroit  bonifie  qu'après  la  publication  des  ifiiiversanx, 
pour  assembler  une  diète  e.xti*aordinâire.  Elle  vient  de  char- 
ger enfin  les  soussignés,  pour  qu'au  nom  de  la  confédération'- 
générale,  et  d'après  ses  ordres  exprès,  ils  déclarent  : 

«  Que  ladite  confédération  se  croit  justifiée  pleinement 
»  par-devant  l'Etre-Suprême ,  et  l'équité  compatissante  des 
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»  puissances  voisines  et  alliées,  ainsi  que  par- devant  sa 
»  nation  juste  et  impartiale ,  an  sujet  d'une  participation 
y»  quelconque  au  projet  du  partage  de  la  Pologne ,  et  par 
i>  rappoii;  aux  mesures  qu'elle  prend ,  d'après  les  lois  ga- 
»  ranties  par  ces  mêmes  puissances,  en  rappelant  les  mem- 
»  bres  du  conseil  permanent,  qui  n'a  pas  encore  rendu 
»  compte  do  son  administration  passée ,  en  substituant  do 
»  nouveaux  membres  à  la  place  de  ceux  qui  se  trouvcitt 
»  légalement  exclus ,  et  pour  remédier  au  complet  établi  par 
»  la  loi  de  1775  ,  en  rendant  en  outre  à  cette  magistrature 
»  toute  Tactivité  qui  lui  a  été  donnée,  aux  fins  de  subvenir 
»  eflicacement  aux  besoins  urgeus  de  la  république ,  et  de 
»  continuer  son  gouvernement  ». 

»  Les  soussignés  se  flattent  que  S.  Ex.  M.  Fambassadeur 
voudra  trouver  la  présente  réponse  aussi  loyale  et  droite , 
que  toutes  les  actions  de  ia  confédération  l'ont  toujours  été, 
et  qu'il  en  donnera  coûnoissance  à  sa  cour ,  en  jifttifiant  tout 
ce  qui  a  pu  être  l'effet  d'un  pouvoir  trop  limité  paflin  serment 
de  ladite  confédération-générale ,  pfété  solennellement  ». 

Signé  PuLAwsKi,  vice-maréchal  de  la  confédé- 
ration de  la  couronne. 

Ziaauo,  maréchal  àe  la  confédération 
àe  Litboame. 

N.o  X. 

Note  remise  par  la  confédération  "générale  à  Sievers; 
extraite  de  la  Gazette  de  Leyde^  1793,  N.^  19. 

<r  L'amour  de  cette  patrie ,  dont  la  liberté  se  trou  voit 
opprimée  ao*dedans,  et  l'existence  menacée  aunlehors;  le 
désir  et  l'espoir  de  les  assurer,  et  de  les  raffermir  par  une 
alUapce  intime  avec  la  pi|tssance  que  le  parti  dominant  à  la 
diète  passée  avoit  pris  à  tâche  d'aliéner  de  la  Pologne ,  et 
^ui  pourtant  seule  avoit  intérêt  à  la  sauver  :  tels  furent 

23* 
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les  mobiles  qui  ont  dirigé  jusqu'à  ce  moment  la  conduite  de 
la  confédération-générale.  Sa  confiance  illimitée  dans  Sa 
Majesté  rimpératrice  devient  elle-même  aujoard'hai  un 
nouveau  motif  de  confiance.  Gomment  cette  souveraine , 
dont  toutes  les  actions  portent  une  empreinte  de  générosité 
•I  de  grandeur,  pourroit-elle  consenti^  à  la  perte  d'une 
natiou ,  qui ,  attirée  par  des  offres  de  secours  et  d'amitié 
faites  à  la  face  deTuiiivers,  s'est  entièrement  et  uniquement 
reposée  sur  elle?, La  confédération-générale  est  bien  loin 
de  cette  idée ,  et  ce  n^est  pas  elle  qui  a  besoin  d'être  rassurée; 
mais  une  nation ,.  depuis  long-temps  en  proie  à  des  revers, 
est  facile  à  s'alarmer.  Le  souvenir  de  ses  malheurs  passés, 
la  rend  iiiquiète  sur  l'avenir.  L'entrée  inopinée  et  violente 
de  l'armée  Prussienne  dans  la  Grande-Pologne ,  que  les 
représentations  de  la  république  confédérée ,  et  la  résistance 
du  peu  de  troupes  qu'elle  y  avoit ,  n'ont  pu  arrêter,  a  jeté 
un  juste  effroi  dans  tous  les  esprits.  Un  bruit  vague  d'un 
nouveau  partage,  mentionné  dans  quelques  papiers  publics, 
circule  avec  la  terreur  partout  le  pajs.  Les  obstacles  que 
M.  d'Igelstrom,  général- commandant  des  troupes  impé- 
riales, oppose  au  mouvement  des  troupes  et  à  la  sortie  des 
canons  de  la  république^  augmentent  les  inquiétudes,  et 
donnent  lieu  à  des  conjectures  alarmantes.  La  confédération- 
générale  joint  ici  les  lettres  de  M.  d'Igelstrom ,  occasionnées 
par  cette  contestation  :  elles  ne  peuvent  être  que  l'expression 
des  sentimens  de  M.  d'Igelstrom ,  et  non  de  ceux  de  sa  soo- 
-veraine ,  qui  a  toujours  tenu  à  la  république  confédérée  un 
langage  très-différent,  et  qui  ne  sait  point  se  contredire.  Tous 
ces  événemens  imprévus  font  recourir  la  confédération-gé- 
nérale à  Sa  Majesté  l'impératrice.  Elle  en  attend  avec  sécu- 
rité de  nouvelles  .assurances ,  qui  puissent  tranquilliser  ses 
concitoyens  consternés.  Ils  ont  tous  juré  de  maintenir  l'inté- 
grité des  domaines  de  la  république  ;  et  ce  sermept,  qui  fat 
dans  les  cœurs  de  tous  les  Polonois,  avant  que  leurs  bouches 
l'eussent  prononcé ,  est  digne  de  servir  de  base  k  une  coufédé- 
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mlion  formée  spus  les  auspices  de  Sa  Majesté  l'impératrice. 
Lés  soussignés  ^  maréchaux  de  la  république  confédérée,  ont 
l'honneur  de  présenter ,  par  son  ordre ,  cette  note  à  S.  Ex. 
M.  de  Sievers,  ambassadeur  de  S.  M.  l'impératrice  de  toutes 
les  Russies,  pour  la  faire  parvenir  à  son  auguste  souveraine  ». 

Fait  à  Grodao ,  le  6  février  1793. 

N.o  X I. 

Note  remise  par  Malachowshi  h  Buchholtz;  extraite  de 
la  Gazette  de  Leyde^  ^79^  >  ^*^  '^* 

«  Des  rapports  consécutifs  ajant  instruit  la  sérénissime 
confédération -générale,  non-seulement  de  l'entrée  des  troupes 
de  Sa  Majesté  Prussienne  sur  le  territoire  de  la  république, 
efi*ecluée  sur  différens  points,  et  de  l'occupation  violente 
faite  par  elles  de  la  ville  de  Thorn ,  mais  que  ces  mêmes 
troupes  se  sont  portées  à  déloger  de  leurs  postes,  à  foriïe 
ooyerte ,  les  différetas  détacheciens  Polonois  répartis  dans 
la  Grande-Pologne ,  pour  le  maintien  de  la  sûreté  intérieure; 
que,  nommément  à  Kargowa  et  à  Sierakow,  les  garnisons 
Polonoises,  qui  n'ont  fait  que  leur  devoir,  en  voulant  se 
maintenir  dans  leurs  postes  respectifs ,  se  trouvèrent  assaillies 
par  des  forces  supérieures,  au  point  que,  dans  le  premier 
de  ces  endroits,  il  y  eut  un  officier  Polonois  et  cinq  soldats 
tués ,  plusieurs  blessés ,  et  le  reste  de  la  garnison  fait  pri- 
sonnier; et  dans  le  second,  plusieurs  soldats  et  bas-ofQciers 
blessés,  un  escadron  entier  de  la  cavalerie  nationale  fait 
aussi  prisonnier  ;  et  la  caisse  de  la  douane  du  lien  enlevée. 
Gomme  tous  ces  faits  portent  un  caractère  prononcé  de  pro- 
cédés hostiles ,  d'une  violation  grave  du  territoire  de  la 
république ,  et  d'une  lésion  de  son  indépendance  et  de  sa 
souveraineté  ,  la  sérénissime  confédération,  se  confiant  tou- 
jours dans  les  dispositions  amicales  de  Sa  Majesté  Prussienne 
envers  la  Pologne ,  et  encouragée  par  la  halite  idée  qu'elle 
s'est  formée  de  Téquité  et  de  la  magnanimité  de  ce  souverain  ^ 
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ne  peut  envisager  tous  les  faits  ci-d«ssas  «énoncés ,  que  comme 
ayant  en  lieu  à  son  insu  et  contre  son  gré.  Elle  se  flatte  en 
conséquence,  que,  comme  Tentrée  même  des  troupes  Prus^ 
siennes  eu  Pologne  a  dit  devancer  l'époque  à  laquelle  les 
représentations  faites,  d'après  ses  ordres,  par  le  soussigné, 
sur  les  motifs  de  cette  mesure ,  eurent  pu  parvenir  à  ia 
connoissance  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  les  événemensqni 
suivirent  paroîlront  à  ce  prince,  non-seulement  de  naittre 
à  attirer  toute  sa  désapprobation ,  mais  même  très-propres  à 
presser  sa  détermination  de  retirer  ses  troupes  du  territoire 
de  la  république. 

»  La  sérénissime  poufédération  attend  avec'conBance  cette 
détermination  de  la  part  d'un  voisin  et  d'un  allié,  dont, 
loin  d'avoir,  par  quelque  démarche,  provoqué  le  mécon- 
tentemèpt ,  elle  s'est  attachée  éminemment ,  et  a  eu  le  pins 
à  cœur  de  cultiver  la  bienveillance.  Le.  soussigné ,  étant 
chargé  de  donner  en  telourà  M.  de  Buchholtz  les  assurances 
réitérées,  qu'à  la  suite  de  la  sortie  des  troupes  Prussiennes 
toutes  les  mesures  nécessaires  seront  prises ,  non-setdement 
pour  assurer  une  parfaite  tranquillité  sur  les  frontières,  mais 
même  pour  aller  au-devant  de  toute  possibilité  de  quelqaes 
projets  révolutionnaires  capables  d'exciter  l'attention  de  Sa 
AJajesté  Prussienne,  a  rhonneur  de  requérir  Son  Excellence 
de  vouloir  bien  faire  rapport  à  son  souverain  de  tout  ce 
qu'il  vient  d^noncei*  ici  ,  et  d'y  mettre  toute  la  célérité 
qu'exige  l'urgence  de  la  circonstance  ». 

De  Varsovie,  le  3  février  i^. 

Signé  M ÀLÀCHows&f. 

N.°    XIL 

Note  uniforme ,  remise  à  la  diète  parSiei^ers  et  Èuchkoltz; 
extraite  de  la  Gazette  de  Le/de  ^  lygS  ,  N.o  5g. 

«  Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plënipoten- 
ikire  de  Sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies,  (etl« 
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soussigné,  enToyéextraordioaire  et  miaistre  pléuipolentiaire 
de  S.  M.  le  roi  de  Pra^e)>  Tojant  les  États  de  laséççnis- 
sime  république  d.e  Pologne  assemblés  en  diète ,  et  ses  mem- 
bres réunis  par  le  lien  ae  la  çotn(eJération ,  ^'empresse  de 
recommander  à  la  dicte  assemblée,  d«!s  son  commencement, 
l'objet  et  le  contenu  de  la  déclaration  du  2C|  mars  (^avril  dér- 
iver) ,  qu'il  a  remise ,  par  ordre  de  son  auguste  soayeraiue  (du 
roi  son  maître),  à  l'c^  coufédération-généraie  des  deux  nations. 
Pour  faciliter  un  arrangement  aussi  indispensabtement  né- 
cessaire, qui  ramènera  le  plus^tôt  possible  1q  repos  dans  la 
république,  ei  établira  en-mêrQje-temps  une  for^le  4^^  g<^* 
Yernement  salutaire  et  agréable  à  toute  la  cation,  le  ^us- 
signé  requiert  les  Ëlatsi  assemblés  en  dièle  de  nommer,  sans 
délai, mi<^  délégation,  munie  de  pleins-pouvoirs  sufâsans^ 
avec  laquelle  il$  puissent  négocier,  s^rréter  et  conclure  un 
traité  déiuiitif,  $elop  la  ieneuv  de  la  susdite  déclaration; 
le<[ael  traité  définitif  ^era  fn^uite  ratifié  par  Sa  Majesté 
Ifi  roi  et  le!s  Étai3  assemblés  en  diète,  et  les  ratifications 
écbangées  aussitôt  que  faire  se  pourra  ». 

Fait  àGrodoo,  ce— juin  1793. 

j 

Signé  Jacques  lut  Suviis.  SB  Bvcnçux* 

A  cette  ootcuniform,  )e  mipjfttri;  Polonoii  a  fait  resfxectivrment 
une  réponsQ  diflTérente;  celle  qui  fut  adressée  k  PainlMftsadeur  de 
Kussie,  étoit  cçnçnc  ei^  cet  termes  : 

N.o  XIII. 

Béponse  de  ia  éUèêe  h  Siet^rs;  extraite  de  la  Gateite  de 

Lejrde,  même  iV*. 

«  Les  soussignés,  en  réponse  a  la  note  remise  par  Son 
Excellence  M.  de  Sievers,  le  19  du  courant,  ont  Tbonoeur 
de  Im  témoigner  ce  qui  suit  : 
,  9  Jamais  la  répiiblïque  de  Pologne  n*a  pu  mécomjkc^tre 
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combien  sa  surelé  tient  à  soi^  étroite  union  avec  Vempire 
de  Russie  ;  aussi,  le  soin  de  cultiver  cette  union  fut-il  Tobjet 
constant  de  ses.vœux.  Si,  par  une  suite  de  la  liberté  qui 
Aiit  le  caractère  inhérent  d'un  gouvernement  républicain, 
quelques  citoyens  s'étoient  laissés  entraîner  à  quelques  dé- 
marches peu  analogues  à  ce  système ,  il  seroit  snperfla  de 
développer  ici  les  motifs  de  ces  écarts,  dont  les  suites,  aussi 
funestes  qu'inattendues ,  rejaillissent  sur  le  roi  et  sur  tonte 
la  nation.  Il  suflira  de  faire  observer  que  le  premier  moment 
qui  vit  paroitre  la  déclaration  de  S.  M.  l'impératrice  de 
toutes  les  Bussies,  émanée  le  18  mai  1792^  fit  sentira  tout 
les  Polonois  éclairés  par  la  réflexion ,  combien  il  leur  im- 
portoit  de  se  réunir  par  un  lien  qui  les  mît  à  même  de 
rectifier  ce  que  les  derniers  événemens  pouvoient  présenter 
de  contrastant  avec  les  convenances  politiques  de  leur  au- 
guste et  puissante  voisine.  Ce  fut  là  le  but  de  la  confédé- 
ration formée  à  Targowitz.  Le  roi  y  accéda  tout  aussitôt 
que  les  circonstances  de  sa  position  purent  comporter  celte 
démarche. 

»  Se  reposant  pleinement  sur  la  foi  sacrée  des  traités  anté- 
rieurs, et  nommément  de  celui  de  1773,  cette  confédération- 
générale  des  deux  nations ,  dans  l'attente  du  moment  qni 
devoit  cimenter  l'union  entre  les  deux  États  par  des  Ueiis 
plus  particuliers,  fondoit  sa  confiance  sur  l'énoncé  delà 
déclaration  susmentionnée ,  qui  garantissoit  à  la  nation  sa 
liberté ,  son  bien-être  et  son  indépendance.  Les  soussignés 
peuvent  en  appeler  au  témoignage  de  Son  Excellence 
M.  l'ambassadeur,  si  ce-  juste  droit  à  la  confiance  dans  la 
magnanimité  de  sa  souveraine  a  été  démenti  par  le  moindre 
écart,  soit  dans  les  procédés  du  roi,  soit  dans  ceux  de  la  con- 
fédération ,  lorsqu'il  est  notoire  que,  d'un  côte, les  troupes 
de  j:ette  souveraine ,  réparties  dans  le  pays ,  et  regardées 
comme  troupes,  amies,  y  sont  abondamment  pourvues  ^t 
entretenues  ;  que,  de  l'autre,  la  vigLlance)du  gQuvarnentent, 
f-oujours  attentive  à  réprimer  le  moindre  essor  de  cet  esprit 


^ 
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dangereux  de  la  philosophie  modenie ,  dont  on  a  cru  quel- 
<lTtes  esprits  imbus  en  Pologne ,  a  été  quelquefois  poussée 
jusqu'à  des  précautions  moins  motivées  par  la  gravité  des 
cas,  que  par  des  égards  pour  la  sollicitude  des  États  voisins. 
»  Aujourd'hui  que  la  nation  sVst  réanie  en  diète,  elle  se 
montrera  constamment  disposée  à  se  prêter  à  tous  les  arran- 
geniens,  qui,  se  trouvant  dans  le  sens  des  traités  existans, 
auroicnt  pour  but  ou  leur  affermissement,  on  le  redressement 
de  ce  qui  auroithesoin  d^étre  rectifié.  Mais  les  soussignés  sont 
chargés  de  témoigner  en-même-tcmps  «  que  la  déclaration 
»  remise  à  la  confédération-générale,  au  nom  de  Sa  Majesté 
»  l'impératrice,  le  9  avril ,  dans  laquelle  il  est  fait  mention 
»  du  rétrécissement  des  frontières  de  la  république,  n'est 
»  nullement  envisagée  par  les  Etats  comme  un  acte  annon- 
»  çant  une  aliénation  irrévocable  de  ses  provinces  ;  que 
»  les  différentes  dispositions,  postérieurement  émanées,  ne 
»  sont  non  plus  regardées  que  comme  Touvrage  des  ordres 
»  subalternes ,  et  non  comme  l'effet  de  la  volonté  suprême 
»  d'une  souveraine,  dont  la  grandeur  d'amc,  etlessenlimens 
»  connus  d'équité,  :iurpassént  encore  la  puissance;  qu'on 
»  ne  regarde  pas  enfin  la  demande  contenue  dans  la  dernière 
9  note  de  Son  Excellence  M.  Fambassadeur ,  comme  une 
»  invitation  à  désigner  une  délégation  qui  puisse  être  au-' 
»  torisée  à  confirmer ,  d'une  nianière  quelconque ,  telle  oc- 
»  cupatlon  de  domaine  que  ce  soit  ».  Et  les  soussignés  ont 
un  ordre  exprès  d'exposer  «  que  la  république  n'est  ni  ne 
y>  peut  aucunement  être  libre  d'agir  en  opposition  à  ses 
»  'sermens ,  solennellement  émis ,  sur  le  maintien  de  Tinté- 

r 

y»  griié  de  ses  Etats,  telle  qu'elle  a  été  assurée  paries  traités, 

39  ainsi  que  par  la  garantie  des  trois  puissances  voisines  ;  et 

»  que ,  décidée  à  ne  pas  donner  les  mains  à  un  arrangement 

M  quelconque  sur  cet  objet,  elle  ne  peut  qu'en  appeler  à  la 

»  magnanimité  de  Sa  Majesté  l'impératricei,  comme  à  celle 

n  des  autres  puissances  voisines,  pour  qu'elles  daignent  ne 

m  pas  insister  sur  des  propositions  d'arrangement,  qui  em- 
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»  portent  avec  elles  Fidcedela  posiiibilité  d'aq  assedlîmenl 
3»  ducôlé  delà  Pologne;  tandis qu^ancun  pouvoir  dansFËtât, 
»  même  celui  de  la  diète ,  n'est  suflisaRi  poqr  détacher  telle 
»  portion  que  ce  soit  du  corp  des  domaines  de  la  répa* 
»  blique,  et  qae  même  toute  trau&action  à  cet  égard  n'auroit 
»  aucun  caractère  de  légalité  »» 

n  Les  soussignés  sont  chargés ,  en  conséquence  de  ce  qai 
Tient  d'être  exposé,  de  prier  Son  Excelh^nce  M-  Fambassar 
deur,  qu'il  veuille  bien  indiqaer,  d'une  manière  précise, 
l'objet  de  la  délégation  demandée ,  afin  que  ,  diaprés  cet 
éclaircissemenl ,  les  Etats  assemblés  en  diète  puissent  être  à 
même  d'apprécier  la  possibilité  de  concilier  leur  détermi- 
nation avec  l'observance  des  traités,  auxquels  ils  n'oseront 
jamais  porter  atteinte ,  ainsi  qu'avec  les  boroe&  de  leur  poQ- 
Toir,  et  le  serment  qui  lie  toute  la  nation  »» 

Fait  à  Grodno,  ce  33  jain  t^q}. 

Signé  Antoine,  prince  Suikowski,  graorf- 
chancelier  de  la  couronne. 

Casimir,  comte  Pi.ate&,  vice-chancelier 
de  lithuanie. 

N.o  XIV. 

Réponse  de  ia  dièle  èi  Buchhoîtz;  extraite  de  ia  Gazette 

de  Leyde ,  même  iV*. 

«  Les  soussignés ,  à  la  suite  de  la  note  de  M.  de  Bachholtz , 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.M. 
le  roi  de  Prusse,  remise  le  19  du  courant ,  ont  rhonneur  de 
lui  témoigner  ce  qui  suit  : 

»  Le  prix  que  la  Pologne  a  toujours  attaché  a  l'amitié  de 
Sa  Majesté  Prussienne ,  ne  lui  a  fait  rien  négliger  ponr  s  en 
assurer  la  jouissance  ,  dont  la  nation  a  droit  de  se  croire  cer- 
taine par  le  lieu  des  traités^»  Aussi  ^  lors  de  l'entrée  des 
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troupes  de  ^a  Ma^sté  Prus^ionne  sur  lé  territoire  de  la  Tejp^ 
Miqae,  cette  confiance  motivée  ne  permettoit  pas  d^^  sup- 
poser d'autres  vues  qae  celles  qui  se  trouvcnent  énoncées 
dans  la  déclaration ,  dont  ladite  entrée  étoit  accompagnée. 

»  La  nation  se  soutient  encore  dans  la  même  espérance;  et 
se  trouvant  aujourd'hui  réunie  en  diète,  com me Tétat  actuel 
des  choses  ne  présente  plus  aucun  sujet  de  ces  appréhensions, 
même  éloignées ,  qui  auroient  occasionné  Fenvoi  des  troupes 
Prussiennes  en  Pologne,  comme  une  mesure  de  précaution, 
les  États  croient  pouvoir  s'attendre  que  S.  M.  le  roi  'de 
PnHse  se  portera  à  faire  évacuer  à  sesdilcs  Iroiipes  les  pro- 
vinces Polonotses  qu'elles  ont  occupées  jusqu'ici. 

»  Quant  à  la  demande  qni  fait  l'objet  de  la  note  de  M.  ren- 
voyé, comme  les  soussignés  viennent  de  répondre  au  oon* 
tenu  uniforme  sur  le  même  objet  de  celle  de  S.  £x«  M.  te 
comte  de  Sievers,  ib  ne  sauroient  mieux  faire  que  de  corn- 
maoiqner  à  M. l'envoyé  cette  réponse  en  copie,  où  il  trou- 
vera les  considérations,  que  la  nature  du  cas  nécessite,  suf^ 
ilsamment  développées  ». 

Fait  à  Grodno,  ce  33  juin  1793. 

{Signé  comme  cir^ssus). 

IVnta,  Ces  <!eux  réponses,  am.M  que  la  noie  uniforme  des  àcnx 
tnuiisireft.  Busse  et  Prussien,  furent  envoyées  à  tous  las  miDÛtia 
étrangers ,  avec  la  note  circulaire  ci'jointe  : 

flt  D'après  les  ordres  exprès  du  roi  et  des  Etats  assemblés 
sous  le  nœud  de  la  confédération,  de  faire  pMrt  à  toutes  les 
cours  amies  de  la  république ,  de  la  note  uniforme  que  Son 
Excellence  JU.  l'ambassadeur  de  Bussie  et  M.  Tenfoyé  de 
Prusse  ont  remise  aux  Etats  le  19  du  courant,  ainsi  que  des 
réponses  qui  viennent  d'y  être  données,  les  soussignés  s'em- 
pressent de  s'acquitter  de  cette  commission  envers  M « 

en  lui  Iracsmetlaut  lesdites  pièces  ci-jointes;  et  ib  se  flattent 
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que  sa  cour  accueillera  cette  communication  avec  ud  intérêt, 
que  ses  dispositions  amicales  envers  la  Pologne ,'  et  la  situa- 
tion présente  de  la  république ,  ne  peuvent  manquer  de 
lui  inspirer  ». 

Fait  k  Grodno ,  ce  33  joio  1 793.  ^ 

(  Signé  comme  ci-dessus  ). 

Note  en  réponse,  remise  à  la  diète  par  Sievers;  extmk 
de  la  Gazette  de  Leyde ,  1793 ,  Nj^  63. 

«  Le  soussigné ,  alujbassadeur  extraordinaire  et  plénipotei- 
tiaire,  ayant  reçu  la  réponse  à  sa  note  du  19  juin,  qaelçs 
États  assemblés  eu  dicte  confédérée  ont  jugé  à  propos  de 
lui  faire  (donner  par  Leurs  Excellences  MM.  les  chaocelierS) 
ne  perd  pas  un  instant  de  répondre  que ,  suivant  des  iDstrac» 
tions  positives,  et  les  intentions  immuables  de  Sa  Majesté 
impériale,  son  auguste  souveraine,  il  ue  sauroit  entrer  dans 
aucune  discussion  évasive  de  l'objet  de  la  déclaration  des 
deux  cours  alliées,  du  9  avril,  dont  dépendent  le  repos  et  le 
Bonheur  futur  de  la  république.  Le  soussigné  se  voit  donc 
obligé  de  requérir  itérativemeut  les  États  assemblés  en  diète, 
de  nommer,  sans  aucun  autre  délai,  la  délégation  requise, 
munie  de  pleins^pouvoirs  suffisans,  pour  entrer  en  nego* 
ciation,  et  conclure  le  traité  définitif,  selon  l'expresse  teneur 
de  la  susdite  déclaration ,  et  de  la  note  remise  le  19  de  ce 
mois.  De  nouveaux  délais  ne  feroient  qu'aggraver  la  situa- 
tion présente  de  la  république,  et  éloigneroient  les  arran- 
gemens  si  nécessaires  pour  faire  renaître ,  par  une  forme 
salutaire  de  gouvernement ,  le  bonheur  de  la  nation.  Le 
soussigné  ne  manquera  pas  de  faire  parvenir  incessam- 
ment à  son^uguste  souveraine  la  susdite  réponse  des  Etats 
assemblés  en  diète.  Sa  Majesté  impériale  y  apercevra  sa»* 
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donte  ,  avec  une  satisfaction  bien  vive ,  les  expressions' 
cï^aniitié  et  de  loyauté  des  Etats  de  la  répnbUque  envers 
elle.  Le  soussigné  se  croit  autorisé  d'assurer  d'avance  les 
iliostres  États  assemblés  en  diète  de  la  constante  amitié  et 
l>iQiiveiIlancQ  de  son  auguste  souveraine  «• 

Fait  à  Grodao  «  ce  a4  l^^^  '79^* 

Signé  Jacques  de  Sikyxas. 

N.o  XVI. 

Note  en  réponse^  remise  à  la  diète  par  Buchholtz  ;  extraiim 
de  la  Gazette  de  Lejrde,  1 79? ,  meriie  iV<>« 

«  Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M,  le  roi  de  Prusse,  ayant  reçu  la  réponse 
que  les  États  assemblés  de  la  diète  confédérée  ont  jugé  à 
propos  de  lui  faire  remettre  par  Leurs  Exceliences  MM.  les 
chanceliers ,  en  date  du  a5  du  courant ,  avec  la  copie  de 
celle  adressée  à  Son  Excellence  M.  Fambassadeur  de  Russie, 
sous  la  même  date,  a  l'honneur  de  répondre  que,  suivant 
ses  instructions  positives ,  et  les  intentions  immuables  dû  roi , 
son  maître,  et  de  son  augu!»le  alliée,  S.  M.  Fimpératrice  de 
toutes  les  Bussies ,  il  ne  sauroit  entrer  dans  aucune  discus- 
sion quelconque  sur  l'objet  de  la  déclaration  commune  des 
deax  cours  alliées,  du  9  avril  dernier,  dont  dépendent  le 
bonheur  et  la  tranquillité  future  de  la  sérénissime  république 
de  Pologne.  Le  soussigné  se  voit  donc  obligé  de  i-equérir 
itéra  livem  en  t  les  États  assemblés  en  diète ,  de  nommer,  sans 
aucun  délai  ,  la  délégation  requise ,  munie  de  pleins- 
pouvoirs  snflQsans,  pour  entrer  en  négociation,  et  conclure 
an  traité  définitif^  selon  la  teneur  de  la  susdite  déclaration, 
et  de  la  note  remise  le  19  de  ce  mois.  De  nouveaux  délais 
ne  feroient  qu'aggraver  la  situation  présente  de  la  répu- 
blique, et  éloigneroieot  les  arrangement  si  nécessaires  pour 
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faire  renaître,  par  une  forme  salutaire  de  gouvernement, 
le  bonheur  de  la  nation.  Au  reste ,  le  soussigné  ne  manquera 
pas  de  i'aire  parvenir  incessamment  au  roi,  son  maître,  la 
réponse  que  les  États  lui  ont  adressée  ;  et  il  ne  doute  nul- 
lement que  S.  M. le  roi  de  Prusse  ne  saisisse,  Jprès  la  con- 
dusion  définitive  des  arrangement  proposés,  toutes  les  oc- 
casions de  convaincre  Sa  IMajesté  le  roi  et  la  sérépissime 
république  de  Pologne,  de  son  amitié,  et  du  désir  qu^it  a 
iVentrctenir  toujours  entre  les  deux  cours  voisines  les  liens 
de  la  bonne  harmonie  et  d'une  union  parfaite  ». 

Fait  à  Grodno ,  ce  a4  juin  1793. 

Signé  iMc  BucBHOLTz. 


Wote  uniforme ,  remise  à  la  diète  par  les  deux  ministres^ 
Ilusse  et  Prussien;  extraite  de  la  Gazette  de  Le^âe^ 
1793  ,  suppL  du  iV.o  62. 

«  Les  sûussîg:nés  ayant  vu  avec  surprise  que,  dans  la  séance 
da  26  du  courant,  les  États  assemblés  en  diète  confédérée 
ont  en  vue  de  séparer  le^  intérêts  des  deux  cours  alliées, 
intérêts  combinés  dans  la  sagesse  de  leurs  augustes  souve- 
rains, donnent  formellement  à  connoître  qu'il  n'y  a  qu'une 
Qiarche  égale  à  adopter  avec  ces  deux  cours  alliées ,  qui 
puisse  amener  à  une  conclusion  heureuse  les  négociations 
proposées  par  elles ,  et  rendre  a  la  Pologne  le  repos  et  la 
tranquillité  désirée.  En  conséquence  ,  les  soussignés  re- 
quièrent iléiativement  les  États  assemblés  en  diète  confé- 
dérée, de  nom  mer,. sans  délais  une  délégation  commune , 
pourvue  des  instructions  et  pleins -pouvoirs  requis,  pour 
remplir  le  but  de  la  déclaration  du  9  avril,  et  des  noies 
antérieures  à  la  présente  9. 

Fait  à  Grodno  ,  ce  29  juin  1793. 

Signé  J.  DE  SiEVins  et  pr  Bucehoitz. 
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N.o  XVIL 

Insttuciîon  arrêtée  parles  États  de  la  éUète,  dans  la  séance 
du  5  juillet^  bornant  les  pouvoirs  des  députés  qui  sont 
destinés  a  traiter  auec  M.  V ambassadeur  de  Russie; 
trzctmite  de  la  Gazette  de  Leydc ,  i  793  ,  même  suppL 

Grodoo,  3  juillet  1793. 

«c  L'état  malheureux  où  notre  répuMique  se  trouve,  ue 
nous  présentant  pas  de  moyen  plus  efficace  pour  conserver 
noire  existence,  assurer  en  général  notre  sécurité,  ainsi  que 
la  propriété  de  ses  pays ,  danï  l'étendue  qui  leur  a  été  ga- 
rantie par  la  loi  de  1 776 ,  que  dans  la  liaison  la  plus  étroite 
avec  la  cour  de  Russie,  et  en  sollicitant  le  secours  magna- 
nime de  la  grande  Catherine.  Dans  celte  vue,  comme  la 
république  ne  désire  que  de  saisir  tous  les  moyens  que  la 
possibilité  lui  permet  d'employer,  cl  que  la  démarche  faite 
par  Son  Excellence  M.  l'ambassadeur  de  Russie  auprès  des 
États  assemblés  en  diète  sous  le  nœud  de  la  confédération, 
est  de  nature  à  pouvoir  la  considérer  unic|ucment  comme 
tendant  à  effectuer  réellement  ce  vœu ,  elle  s'empresse ,  avec 
la  plus  grande  franchise ,  à  désigner  et  à  autoriser  des  per-, 
'  sonnes,  pour  traiter  avec  M.  l'ambassadeur  susJiU  A  cette 
fin,  nous  roi,  conjointement  avec  les  Etats  de  la  diète, 
prescrivons   aux   députés    de   notre  part  des    instructions 
particulières,  par  lesquelles  nous  voulons  limiter  les  pou- 
voirs, et  lier  la  conscience  et  l'honneur  de  nos  députés.  Ces 
instrnct.'ons  sont  les  suivantes  : 

I.  Puisqu'il  a  été  fait  aux  délégués,  de  la  part  de  la  con- 
fédération-générale des  deux  natious,  auprès  de  S.  M. 
l'impératrice  de  Russie ,  une  promesse  solennelle ,  au  nom 
du  trône  de  cette  gratide  souveraine ,  de  former  des  traités 
durables  entre  la  Russie  et  la  l'ologne  ;  et  puisqu'une  dé- 
claration de  cette  princesse  magnanime  est  considérée  par 
toutes  les  nations,  aussi  bien  que  par  ses  propres  sujets , 
comme  la  conclusion  des  traités  eux-mêmes  :  par  ces  raisons. 


568     HISTOIRE   DES   TROIS,  BilMEMBRE^VTENS 

hk  république  de  Pologne ,  sur  le  seul  énoncé  des  paroles^ 
el  sur  la  promesse  qui  loi  a  été  faite ,  a  été  et  est  encore  dans 
la  persuasion  qu'elle  doit  regarder  le  traité  en  question  j 
comme  s'il  éloit  déjà  conclu ,  et  n'exigeoit  seulement  qne 
la  formalité  requise  par  l'usage.  C7est  pourquoi  messieurs 
les  députés  ne  sont  autorisés  à  ouvrir  leurs  conférences  et 
leurs  négociations  avec  M.  Tambassadeur  sur  d^autre  objet , 
que  sur  Tarrangement  d'un  traité  perpétuel  d'alliance  de 
la  république  avec  la  Russie,  dans  une  telle  étendue ,  et 
sous  de  telles  assurances,  qui  soient  les  plus  convenaLles 
réciproquement  pour  la  défense  et  l'intégrité  de  chaque  Etat 
respectivement,  ainsi  que  pour  consolider  l'indépendance' 
réciproque  et  le  secours  mutuel. 

Le  3.*  article  roule  sur  la  prompte  justice  à  rendre  aux 
sujets  des  deux  pays. 

Le  3.*  article  concerne  le  traité  de  commerce  à  former. 

Le  4-'  regarde  la  garantie  de  ce  commerce ,  relativement 
aux  États  Prussiens^  ainsi  que  l'évacuation  du  territoire  de 
la  république  par  les  troupes  étrangères. 

Le  5.'  et  dernier  est  conçu  dans  les  termes  suivans  : 

Enfin,  la  république  de  Pologne  étant  entièrement  con- 
Taincne  que,  par  une  liaison  amicale,  la  plus  solennelle  et 
la  plus  adaptée  aux  convenances  d'une  nation  libre^avec 
Fempire  de  Russie,  elle  donne  la  preuve  du  désir  le  plus 
fort,  non-seulement  de  s'allier  avec  Sa  Majesté  l'impératrice , 
mais  de  se  confier  entièrement  à  elle.  C'est  avec  ces  sen- 
timens  que  ,  persistant  dans  la  détermination  immuable,  une 
fois  déclarée  par  la  note  qu'elle  a  donnée  en  réponse ,  en  date 
du  23  juin,  elle  met  toute  son  espérance  en  la  générosité 
et  en  la  magnanimité  de  Sa  Majesté  l'impératrice  ;  el  elle 
se  promet  qu'il  ne  sera  fait  aucune  proposition  de  la  part 
de  M.  l'ambassadeur  à  MM,  les  députés,  qui  cenccrneroit 
tel  objet  de  négociation  avec  eux ,  lequel  surpasseroit  les 
pouvoirs  des  membres  de  la  diète ,  comme  aussi  les  enga- 
gemensles  plus  solenurls.  Ainsi)  tant  à  l'égard  d'un  objel. 
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de  cette  nature ,  qui  seroit  contraire  à  la  détermiiiaXion  une 
fois  énoncée  clans  la  note  susdite ,  que  relativement  à  d'autres 
arrangemens  ci-dessus  mentionnés,  MM. les  députés n'agi'*- 
ront  jamais  )  sous  aucun  prétexte ,  ne  statueront ,  ni  ne  con- 
cluront rien ,  sans  en  référer  à  Sa  Majesté  le  roi  et  aux  États 
de  la  diète ,  comme  aussi  ils  n^  sont  pas  autorisés.  A  cette 
fin,  voulant  en  être  assurés  autant  que  possible,  nous  exi- 
geons que  MM.  les  députés  prêtent  le  serment  sur  l'obser- 
Yation  fidèle  des  présentes  instructions,  subjide^  honore  et 
conscientid  ;  et  pour  prévenir  ou  effacer  toutes  les  opinions 
contraires  à  leur  réputation  intacte ,  ils  ajouteront  à  ce  ser- 
ment^ qu'ils  n'ont  point  reçu  ni  ne  recevront  jamais ,  de  la 
partie  qui  que  ce  soit ,  aucune  offre  ni  promesse  ».      . 

N.o  XVIII. 

Note  i^mise  par  Siei^ers  ;  extraite  de  la  Gazette  de  Leyde , 

1 793 ,  supp.  du  jY.®  63. 

«  Le  soussigné ,  ambassadeur,  etc. ,  n'a  pu  apprendre,  sans 
un  renouvellement  de  surprise  et  de  peine ,  qu'au  mépris  des 
priipiléges,  qu'il  a  ordre  de  maintenir,  attachés  au  trône  et  au 
bâton  de  maréchal  de  la  diète ,  Tindécence  et  le  désordre 
cbntinuent  à  régner  à  la  diète  :  il  en  a  voit  parlé  dans  sa  note 
du  23  juin  (4  juillet),  qui  n'a  {Joint  été  lue  par  un  ménagement, 
dans  l'espérance  que  le  calme  renaitroit,  et  que  la  marche 
des  affaires  ne  seroit  plus  interrompue  par  le  désordre  qui 
s'y  est  manifesté  dès  l'ouverture  même  de  la  première  séance. 
La  diète  de  1 773  sert  et  doit  servir  d'exemple  à  la  présente , 
pour  procéder  aux  élections  des  membres  de  la  délégation. 
C'est  Sa  Majesté  le  roi ,  par  son  chancelier ,  qui  les  nomma 
alors  dusénat^  et  le  maréchal  de  la  diète  dans  l'ordre  équestre. 
Cet  exemple  ne  sauroit  être  abrogé,  et  doit  être  respecté  et 
suivi,  malgré  une  faction  tumultueuse  et  scandaleuse  à  la  di- 
gnité d'une  $i  illustre  assemblée,  qui  a  su  le  faire  pervertir , 

Tome  IIL  24 
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à  la  séance  d'hier,  en  un  mode  qui  sent  trop  le  jacobinisme 
-de  la  diète  réi^olutionnaire  du  5  mai*  Le  soussigné ,  muni 
des  ordres  réitérés  et  précis  de  sa  tres-graciease  souTcraifle, 
•des presser  la  conclusion  des  affaires,  «'adresse  donc  avec 
confiance  aux  illustres  États  assemblés  en  diète  confédérée,  et 
demande  que  ce  la  nomination  se  fasse  selon  le  mode  adopté 
»  lors  de  la  diète  de  1773,  tant  du  trône,  que  du  roaréckil 
3»  de  l'a  diète ,  sans  permettre  aucune  réclamation  contre  ce 
3»  mode  d'élection  ».  Le  soussigné ,  ayant  encore  appris  qn^on 
a  glissé  dans  la  constitution  des  pleins -pouvoirs,  pour  la 
•première  fois,  le  nom  de  la  confédération  de  Targowitz, 
inactive  depuis  la  diète ,  et  qui  va  se  dissoudre  ellesBéme 
de  l'aveu  .de  Sa  Majesté  impériale,  il  se  croit  obligé  de  dé- 
clarer à  la  diète  confédérée ,  «  qu'ayant  à  traiter  avec  ime 
9» diète  extraordinaire,  libre,  et  reconnue  confédérée  par 
»  elle-même ,  il  ne  reconnoitra  point  de  pleins-pouvoirs  où 
a»  il  seroit  fait  mention  de  la  confédération  de  Targowitz  >. 
Le  soussigné,  sachant  en  outre  qu'on  veut  faire  prêter  aux 
membres  de  la  délégation  un  serment  contre  la  corruptioD , 
démarche  que  le  soussigné  doit  regarder  autant  comme  iin« 
offense  personnelle ,  que  contre  son  caractère  représentatif, 
déclare  «  qu'un  tel  serment  seroit  la  honte  de  cette  iHnstre 
»  assemblée  même ,  si ,  dans  son  sein ,  elle  ne  trouvent poiot 
»  de  personnes  qui  ne  fussent  exemptes  du  soupçon  de  cor* 
3>  ruption  ».  Il  s'attend  donc  que  la  diète  s'abstiendra  de  se 
blâmer  elle-même  de.  cette  manière. 

»  Le  soussigné  finit  par  déclarer  qu'il  s!attend  à  voir  la  dé- 
légation absolument  organisée  le  1  .*''  (  1 2)  juillet,  poareiJt?«r, 
sans  perdre  de  temps,  en  conférence;  ou  bien  il  se  trouvera 
dans  la  douloureuse  nécessité,  dont  il  a  parlé  dans  saditejïote 
du  23  juin  (4  juillet),  d'écarter  les  boute^eux  ^  les  perturba- 
teurs de  la  paix  et  de  l'ordre.,  vrais  ennemis  de  leur  piUrifi » 
comme  les  seuls  obsta.cles  de  la  marche  légale  des  délibé- 
rations de  la  diète,  qui  a  perdu  près  de  quatre  semaÎDeSi 
d'un  temps  précieux ,  à  ce  qu'elle  auroit  pu  fiûpe  m  ^^ 
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fours,  augmentant  par-là  le  malheur  de  la  ualion^  au-lieu 
^e  lui  procurer,  et  d'assurer  désormais ,  selon  la  teneur  de  la 
déclaration  des  deux  cours  alliées,  du  ag  mars  (9  avril) ,  par 
un  règlement  amiable  sur  Fimportant  objet  de  cette  déclara- 
tion, et  Fintention  salutaire  de  ces  augustes  cours,  un  état 
de  paix  imperturbable ,  et  de  consistance  stable  et  solide  ». 

Faità  Grodooy  ce  3o  juin  (11  juillet)  1793. 

Signé  Jacques  dk  Shteas. 

N.0  XIX. 

Autre  note  remise  par  Sievers;  extraite  de  la  Gazette  de 

Lejde,  1793,  même  suppl. 

te  Le  soussigné,  ambassadeur,  etc. ,  ayant  reçu  aujourd'hui, 
i  la  seconde  conférence  de  la  députation  autorisée  à  entrer  en 
négociation  avec  lui ,  un  précis ,  par  lequel  cette  déput,ation , 
liée  par  ses  instructions,  demande  «  que  le  soussigné  fasse  par- 
m  Tenir  ce  précis  de  sa  délibération  à  Sa  Majesté  impériale  , 
»  pour  en  alfendre  une  gracieuse  résolution  ultérieure  »  ;  le 
soussigné  ne  doute  pas  que  la  députation  n'ait  rendu  compte 
â  la  diète  de  tout  ce  qui  s'est  passé  aux  deux  conférences 
qu'il  a  eues  avec  elles,  et,  par  conséquent,  de  la  réponse 
négative  qu^il  a  été  obligé  de  faire  au  sujet  dudit  précis. 
Lie  isoussigné  se  croit  en  outre  obligé  de  s'adresser  direc* 
tei^ent  à  la  diète,  pour  lui  représenter  la  nécessité  urgente 
de  munir  la  députation  de  pleins-pouvoirs  snflGsans  pour 
signer  le  traité,  tel  qu'il  en  a  dressé  le  projet ,  et  sans  j  porter 
le  moindre  changement;  Les  notes  précédentes,  qu'il  s'est  vu 
obligé  de  présenter  à  la  diète ,  pendant  les  quatre  semaines 
de  temps  précieux  perdu  en  discussions  inutiles,  ont  assez 
fait  voir  à  la  diète  que  de  plus  longs  délais  ne  serviroient 
qu'à^ggrayer  grièvement  et  immanquablement  le  sort  de  la 
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nation,  qui  a  droit  de  s'attendre,  après  les  troubles  <{ui  ont  * 
déchiré  son  sein ,  que  la  diète  s'occape  sérieasemeut  de 
l'unique  parti  qui  lui  reste  à  prendre ,  pour  lui  procurer  le 
repos  et  le  bonhear.  Le  soussigné  s'occuperoit  de  cet  objet, 
après  la  signature  et  la  ratification  du  traité ,  avec  d'auCunt  ' 
plus  de  satisfaction  et  de  zèle ,  qu'il  peut  assurer  les  séré- 
nissimes  Etats  assemblés  en  diète  confédérée ,  qu'il  sera 
d'abord  muni  de  pleins-pouToirs  pour  traiter,  et  conclure 
avec  la  république  un  traité  d'alliance  et  d'union  intime 
et  un  traité  de  commerce,  à  l'avantage  réciproque  des  deux 
nations;  lesquels  traités  renfermeront  tout  ce  que  la  nation 
PoloBoise  a  droit  d'attendre  de  la  bienveillance  et  de  l'amitié 
de  Sa  Majesté  Timpératrice^  pour  rendre  ces  nœuds  indis- 
solubles ». 

Fait  à  Grodno,  ce  -^juillet  179}. 

Signé  Jacques  m  Siirtat • 

N.o  XX. 

Autre  note  remise  par  Sievers;  extraite  de  ta  Gazette  de 

Leyde^  1793,  même  suppL 


jné,  ambassadeur,  etc.,  ayant  été  informé  que  les 
«érénissimes  États  assemblés  en  diète  confédérée ,  à  la  séance 
du  i5  juillet ,  dans  laquelle  lecture  fut  faite  des  rapports  de  la 
dépuution,  et  de  la  note  du  soussigné,  du  même  jour,  n'ont  pas 
jugé  à  propos  de  s'expliquer,  ni  même  d'ordonner  que  cet  im- 
portant objet  fût  fTÏsaddeliberandum  pour  un  jour  fixé;  ledit 
soussigné ,  voyant  clairement  que  la  conclnsion  du  traité  va 
encore  être  éloignée ,  et  que  les  États  assemblés  en  diète 
confédérée,  fermant  les  yeux  sur  le  sort  malheureux  de  leur 
patrie,  oublient  ce  qu'ils  doivent  à  leurs  commettans ,  se  voit 
forcé  de  déclarer  «  qu'il  regardera  un  plus  long  délai ,  et  le 
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*  refus  ie  donner  Jes  pleins-pou voii's  requis  à  la  députation, 
n  comme  un  refus  de  traiter ,  et  de  finir  à  Tamiable  avec  le 
3»  soussigné ,  et  comme  une  déclaf  ation  hostile  ».  Les  tristes 
suites  d'un  tel  procédé  de  la  diète ,  à  laquelle  la  nation  a 
confié  son  bien-être  présent  et  futur,  ne  sauroient  quatre 
funestes  a  la  nation  en  général ,  mais  en  particulier  aux 
malheureux  et  innocens  habitans  de  la  campagne.  Le  sous- 
signé ya  donc  être  obligé ,  à  sou  très-grand  regret,  de  faire 
passer  ,  en  cas  d'un  tel  refus^  équivalent  à  une  déclaration 
hostile ,  les  troupes  de  Sa  Majesté  impériale  en  exécution 
militaire ,  dans  les  terres,  possessions  et  habitations  de  ceux 
des  membres  de  la  diète  qu'on  trouvera  dans  l'opposition 
au  vœu  général  des  gens  de  bien  et  de  la  natidn,  bien  lasse 
de  voir  se  renouveler  l'anarchie,  au  moment  oùelledcvoit 
finir  entièrement.  Cette  exécution  militaire  devra  sans  doute 
s^étendre,  en  cas  que  Sa  Majesté  le  roi  adhère  aux  opposans , 
à  toutes  les  économies  royales ,  et  aux  biens-fondsde  toute 
personne  qui  tient  à  Sa  Majesté,  à  quelque  titre  que  ce 
soit.  La  saisie  des  revenus  de  la  république  sera  encore  une 
suite  naturelle  de  ce  procédé  de  la  diète ,  de  même  que 
la  cessation  des  paiemens  pour  les  subsistances  des  troupes 
<]ui  vont  vivre  aux  dépens  du  malheureux  habitant  de  la 
campagne. 

Le  soussigné  espère  que  ces  mjesures,  prises  en  consé- 
quence de  ses  instructions,  feront  une  impression  suf&saiite 
sur  la  diète ,  et  qu'elle  ne  tardera  pas ,  au-delà  de  la  journée 
de  demain ,  à  décréter  les  pleins-pouvoirs  requis  pour  la 
signature  du  traité.  Le  soussigné  ne  saaroit  enfin  cacher  à 
la  diète  combien  des  mesures  semblables  répugnent  aux 
maximes  qu'il  s'étoit  proposé  de  suivre  dans  la  mission  qui 
lai  a  été  confiée  ;  mesures  qui  présagent  à  la  diète,  au-lieu 
d'une  alliance  étroite,  et  d'un  traité  de  commerce  avan- 
tageux avec  la  Russie,  la  perte  de  ces  avantages,  et  celle  de 
la  bienveillance^  et  de  l'amitié  de  Sa  Majesté  Tioipératrice, 
sans  lesquelles  la  Pologne  ne  paroît  pouvoir  subsister,  ai 
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s'attendre  à  qq  bonheur  futur;  tandis  que,  dans  le  traité 
proposé ,  tous  ces  avantages  loi  sont  assurés  ». 

Fait  à  Grodno ,  ce  5  (  16  )  juillet  1 793. 

Signé  Jacques  01  Siktkes. 

N.o  XXI. 

Premier  discours  du  roi,  à  la  séance  du  ij  juillet;  extrait 
de  la  Gazette  de  Leyde  ^  179^1  suppL  du  N.^  65. 

•c  Requis  par  tant  de  voix  qui  m*ont  demandé  hier  de  ma- 
nifester mon  avis  sur  nos  funestes  circonstances,  je  dirai  ce 
que  ma  conscience  me  prescrit.  J'ai  devant  les  yeux  les 
devoirs  de  chaque  citoyen ,  ceux  de  tout  membre  de  la 
diète  ^  ei  d'autant  plus  ceux  du  roi.  Je  sais  que  l'envahis- 
sement actuel  de  nos  provinces  n'est  fondé  sur  aucun  autre 
droit  que  sur  celui  de  la  force  supérieure.  J'ai  dit  au  com- 
mencement de  la  diète  présente ,  et  je  répète  aujourd'hiu 
%  que ,  lorsque  j'accédai  à  la  confédération  de  Targowitz,  je 
»  l'ai  fait  sur  la  base  de  l'assurance  énoncée  dans  l'acte ,  qui 
«  a  formé  cette  même  confédération ,  sous  les  auspices  de  S. 
»  M.  l'impératrice  de  Russie,  savoir  ;  que  l'intégrité  despos- 
9  sessions  delà  république  de  Pologne,  telles  qu'elles  étoient 
»  alors,  devoit  être  maintenue  invariablement  ».  Les  violences 
déjà  exercées  sur  dilTérens  membres  de  la  diète  ;  l'intercep- 
tion des  propriétés  de  quelques  autres  ;  la  clôture  actuelle 
de  la  ville  de  Grodno  par  une  force  militaire^  qui  n'est  pas 
la  nôtre  ;  l'annonce  qu'une  armée  étrangère  s'avancera  en- 
core plus  loin  dans  notre  pays  ;  par-dessus  tout ,  la  note  qui 
nous  a  été  présentée  hier,  démontrent-  évidemment  à  guel 
degré  de  liberté  se  trouvent  nos  délibérations.  Il  est  connu 
dans  quel  état  sont  nos  propres  forces;  et  les  États  confé- 
dérés, assemblés  en  diète ,  jugeront  s'ils  peuvent  y  envisagjer 
des  moyens  suffisans  de  défense  contre  les  forces  étran- 
gères. Il  conviendroit  d'attendre  les  réponses  des  autres  coari 


DE  LA  Pologne:  —  livre  XII.         SyS 

non  copartageantes,  auxquelles  nous  nous  sommes  adressés , 
pourvu  que  les  cours  qui  viennent  d'occuper  nos  frontières, 
nous  en  laissassent  le  temps,  sans  faire  avancer  leurs  troupes 

plus  avant  dans  notre  pays GVst  à  vous,  Etats  confédérés, 

d'apprécier  les  dangers  suspendus  sur  la  tète  de  plusieurs  , 
millions  d'hommes,  vos  frères,  qui  habitent  encore  ce  qu'on 
prétend  nous  laisser  ;  dangers  qui  peuvent  s'étendre  jusqu'à 
l'anéantissement  du  nom  Polonois.  Mon  sort  personnel  est 
ce  qui  m'a  arrêté  le  moins  :  plus  d'une  fois  j'ai  offert  de 
me  sacrifier  pour  la  patrie  ;  mais  c'est  du  vôtre  que  je  suis 
occupé,  et,  qui  plus  est^  de  celui  de  la  nation  entière.  Vous 
en  déciderez  ;  mais  avant  de  donner  votre  décision ,  pesez- 
la  bien  :  ^uvenez  -  vous  que  vous  pouvez ,  et  sauver ,  et 
perdre  la  i^ation  ;  et  que  ce  même  reste  de  notre  armée ,  qui 
existe  encore,  dénuée  de  tout  ce  qui  est  indispensable  à  sou 
activité  ,  deviendra  une  nouvelle  surcharge  pour  l'État , 
au-lieu  d'en  être  la  défense.,  lorsqu'elle  sera  privée  de  sa  paye 
par  la  conGscation  des  revenus  de  la  république.  Le  devoir 
d'un  père  qui  aime  ses  enfans ,  est  de  leur  présenter  la  vérité, 
pure  sans  déguisement  ;  c'est  ce  dont  je  viens  de  m'acquitter. 

cr  Je  n'ai  rien  à  ajouter ,  sinon  que  ,  me  connoissaiit 
être  inséparable  de  cette  diète  confédérée  ,  je  sais  que 
ma  volonté,  est  incluse  dans  l'unanimité  ou  dans  la  majorité, 
des  suffrages  à  laquelle  je  dois  me  conformer ,  quelle  que 
soit  finalement  la  détermination  qu'il  vous  plaira  d'adopier. 
Je  conseille  que  vous  chargiez  dans  l'heure  les  chanceliers 
des  deux  nations,  de  se  rendre  encore  une  fois  chez  l'am- 
))assadeur  de  Russie,  afin  de  lui  présenter  le  vœu,  dont  la 
motion  a  été  faite  hier  ici ,  pour  transmettre  vos  instances  > 
non  pas  seulement  au  nom  de  la  députation ,  mais  en  celui 
de  la  diète  entière,  à  cette  souveraine,  dont  l'humanité  égale 
la  grandeur  d'ame.  Dès  que  son  ambassadeur  ne  s'y  refusera 
pas,  il  y  aura  par -là  même  assez  de  temps  pour  que  les 
réponses  des  autres  cours,  auxquelles  noi]3  nous  sommes^ 
adressés^  nous  parviennent  ». 
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N.o   XXII. 

Second  discours  du  roi  ,  k  la  séancedu  17  juillet;  extrait 
de  la  Gazette  de  Leyde ,  1793 ,  JY."  6^*   * 

tt  Lorsqn^att  déBut  de  la  séance  d'aujourd'hui^  je  fus  d'avis 
de  charger  les  chanceliers  du  message  de  la  diète  entière  , 
je  n'y  envisageai  qu'un  dernier  recours  à  la  grandeur  d'ame. 
et  à  la  l)ônté  de  l'impératrice.  Cette  tentative  encore  devient 
infructueuse  ;  et  j'entends  les  voix  de  tant  de  citoyens  remplis 
de  vertu  et  de  courage ,  qui  croient  devoir  intéresser  le  soin 
de  ma  réputation  auprès  des  contemporains  et  de  la  pos- 
térité, en  m'animant  au  refus  ultérieur  de  ce  que  la  Russie 
nous  demande.  Ce  n'est  pas  en  recherchant  les  applaudis- 
semens  momentanés;  ce  n'est  pas  en  viàant  seulement  aux 
éloges  incertains  des  orateurs  ou  des  poètes  futurs  ^  qu'on 
remplit  son  vrai  devoir:  c'est  en  accomplissant  sévèrement 
ce  que  la  conviction  nous  prouve  être  le  plus  grand  bien 
réel ,  on  du-moins  le  moindre  mal  pour  ceiix  dont  le  sort 
"  nous  est  confie ,  lorsque  le  malheur  des  circonstances  ne 
nous  laisse  pas  le  choix  entre  le  bien  et  le  mal ,  mais  seu-^ 
Jement  entre  le  mal  et  le  pire.  Je  demande  quel  seroit  le 
devoir  d'un  général  d'armée  qui  viendroil  d'apprendre  que 
la  moitié  détachée  de  son  armée  s'est  rendue  à  l'ennemi  ?  Ce 
sera  sans  doute  de  songer  aux  moyens  de  conserver  la  moitié 
de  l'armée  qu'il-  a  encore  sous  son  commandement.  Nous 
pensons ,  nous  disons  n'avoir  pas  le  droit  de  céder  nos  frères , 
qui  jusqu'ici  étoient  libres  comme  nôtts ,  à  une  domination 
étrangère  ;  mais  je  vous  demande  :  quelqu'un  de  vous  a-t-il 
le  droit  de  rendre  ses  commettans  plus  malheureux  que  ceux 
qui  ont  passé  sous  une  domination  étrangère  ?  Que  répon- 
drez-vous,  représentans  des  palatinats  respectifs^  lorsque 
vos  Irères  tous  demanderont  :  qu'ai^ez-i^ous  fuit  pour  nous? 
Si  vous  leur  dites:  nous  aidons  offert  notre  xne  même;  ils 
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TOUS  demanderont  encore  :  avez-vous  stipulé  ^  obtenu  par4à 
que  nous  restions  libres ,  tranquilles ,  assurés  de  nos  pro- 
priétés ?  Nous  avezruous  ctffranchis  du  poids  de  l'entretien 
decentcinqUcmte  mille  soldats  étrangiers7  Avez-^ous  assuré 
les  moyens  cPentretenir  notre  état  civil  et  militaire  7  Qae 
pouvez -TOUS  répondre  à  ces  questions ,  sinon  qae  TOtre 
dévouement  n'a  fait  qu'accélérer  l'effet  de  tous  ces  maux* 
S'ils  TOUS  demandent  quelle  a  été  la  conduite  de  Totre  roi , 
TOUS  pourrez  leur  répondre  «  qu'il  a  été  conséquent  à  ses  priu- 
n  cipes  ,  à  ses  devoirs ,  auxquels  il  a  sacrifié  même  ce  que 
»  par  abus  on  appelle  la  gloire.  Du  moment  qu'on  l'a  assuré 
>»  que  la  conservation  des  domaines  de  la  république  dépeiv- 
»  doit  de  son  accession  à  la  confédération  de  Targowitz^  il  7  a 
»  accédé.  Ce  seul  motif  a  dirigé  toutes  ses  démarches  ;  sur  cette  \ 
»b^se,  il  nous  a  manifesté  ses  sentimens  au  commencement 
n  de  la  diète ,  dans  l'espoir  que  cette  diète,  reconnue  par  nos 
»  voisins  pour  représentante  d'une  nation  vraiment  libre  et 
3»  indépendante ,  pourroit  traiter  comme  telle  sur  les  droits 
X  de  sa  patrie ,  avec  une  souveraine  dont  elle  désire  l'amitié , 
»  autant  qu'elle  honore  son  génie.  Le  roi  a  donné,  et  ne  re« 
»  fusera  jamais  le  retour  le  plus  sincère  d'affection  et  d'estime 
»  à  ceux  dont  il  a  tu  et  éprouvé,  dans  le  cours  de  cette  diète, 
9  le  patriotisme,  d'autant  plus  digne  d'être  prisé  et  respecté 
»  que^  par  l'effet  des  circonstances  connues,  non-seulement  le 
«roi  n'a  influé,  d'aucune  manière,  dans  aucune  des  diétines 
j»  Qu'ils  ont  été  élus,  mais  que,  depuis  le.  commencement  de 
»  la  diète ,  il  a  cru  devoir  au  bien-être  individuel  de  chaque 
A  membre  de  cette  diète ,  de  ne  leur  donner,  ni  directement 
»  par  lui-même,  ni, d'aucune  manière,  aucune  impulsioD;,etiL 
»  n^en  a  pas  caché  la  raison.  Le  plus  grand  nombre  des  nonces 
»  de  cette  diète  lui  étoit  totalement  inconnu  :  il  lui  a  été  d*au- 
n  lant  plus  doux  d'apprendre  à  connoître  tant  de  compatriotes 
»  vertueux;  mais  plus  il  fait  cas  dé  leur  caractère ,  plus  il 
3»  leur  doit  des  soins  vraiment  paternels  :  ils  méritent  d'être 
»  conservés;  ils  méritent  d'être  avertis,  d'être  retenus,  lors- 
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Il  que  leur  vertu  in éme  les  engage  dans  la  voie  de  l'errenr.. 
»  £t  c'en  seroit  une,  que  de  dire  à  la  puissance  à  laquelle 
»  nous  n'avons  rien  à  opposer  :  détruisez,  asscivissez  encore 
»  trais  millions  et  demi  d^ habitons  que  nous  représentons; 
»  nous  le  trouions ^  parce  que  i^ous  vous  êtes  déjà  rendue  mM- 
»  tresse  de  quatre  millions  de  nos  confrères» 

«Voilà  ce  que  vous  direz  à  la  noblesse  des  palatioats,  dont 
vous  êtes  les  représentans  ;  aux  bourgeois  des  villes  de  tos 
districts  qui  tombent  en  ruine;  aux  laboureurs  epfîn ,  à  cette 
classe  d'hommes  qui ,  mise  au  dernier  rang  de  l'huipanité, 
en  sont  pourtant  les  premiers  bienfaiteurs;  qui,  pour  peu 
que  l'état  actuel  des  choses  dure  encore,  verront,  dans  pea 
de  mois,  leurs  granges,  leurs  étables  exactement  vides  et 
désertes.  Puisse -je  vous  épargner  Thorrible  tableau  de  la. 
famine  et  delà  pest^e,  qui  en  deviendront  nécessairement  la 
suite  I  Nous  n'avons  point  de  regrets  plus  vifs ,  que  de  voir 
le  courage  de  nos  braves  militaires  enchaîné  ;  mais  il  vous 
est  connu  par  quels  degrés ,  par  quels  soins ,  par  quels  éve- 
'iiemens  ce  malheureux  reste  de  noire  armée  a  été  dépouille 
de  tous  moyens  de  défense  et  de  rassemblement.  M.  le  cas- 
tellan  de  Woynicz  vous  en  ^a  présenté  exactement  les  détails. 

A  J,e  connois  les  élans  du  dés^espoir,  je  sais  jusqu'où  ils 
peuvent  mener;  mais  ce  n'est  pas  ce  dont  vous  êtes  chargés; 
Vous  l'êtes  de  présenter  les  droits  de  notre  patrie ,  et  d'en 
plaider  la  cause.  Vous  l'avez  fait,  nous  l'avons  fait  tous  : 
nous  ne  pouvons  plus  sauver  nos  frères  séparés  de  nous;  nous 
devons  sauver  ceux  qu'on  nous  laisse  encore.  Malgré  le  peu 
d'espoir  que  la  situation  de  l'Europe  entière  nous  laisse  aper- 
cevoir dans  les  cours  qui  n'annoncent  pas  le  désir  de  nos 
malheurs,  nous  n'avons  pas  manqué  au  devoir  delesinlcr-: 
peler  ;  mais  lés  cours  dont  les  troupes  remplissent  nos  pro- 
vinces, nos  capitales,  qui  cernent  le  sanctuaire  même  de 
nos  délibérations,  celle  Ruinons  déclare  enfin  «  qu'elle  nous 
»  regardera  comme  en  état  de  guerre  avec  elle,  si  nous  diffe-' 
»ron»  encore  d^un  seul  jour  de  déférer  à  ses  volontés  »j  <^^^ 
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cours,  dis*je,  ne  nous  laissent  pas  même  le  temps  de  recevoir 
les  réponses  des  cours  neutres  auxquelles  nous  nous  somtnes 
adressés. 

»  J'ai  entendu  arec  attendrissement  le  vœu  du  Ter* 
tneux  citoyen  qui,  à  l'ayant-demière  séance ,  se  promeltoit 
des  larmes  de  compassion  de  ses  arrière -neveux,  qui 
verroient  sur  sa  tombe  le  nom  de  celui  qui  aima  mieux 
mourir  que  de  renoncera  appeler  compatriotes  ceux  qu'une 
Jhrce  étrangère  vient  de  s'approprier.  J'ose  à  mon  tour  espé- 
rer que  lorsque  je  serai  devant  le  Grand- Juge ,  auquel  j'en 
appelle  sur  la  pureté  de  mes  motifs^  ceux  qni  vivront  après 
moi  diront  :  il  voulut  toujours  le  bien  ;  ilfut  malheureux  ^ 
mais  il  ne  fut  pas  coupable^ 

»  Je  me  joins  à  l'avis  de  M.  l'évoque  deLivonie,  qu'ilfaut^ 
en  renonçant  h  une  résistance  désormais  impossible ^  faire 
connoitre  que  la  nécessité  est  le  seul  droit  qu'on  puisse  nous 
Jaire  avouer  ;  ce  dont  les  documens  les  plus  authentiques 
feront  preuve  à  la  postérité,  sans  pouvoir  jamais  inculper 
tine  diète  dont  les  membres  ont  fait  tout  ce  qu'ils  pouvoient 
faire ,  ont  risqué  tout  ce  qu'ils  pouvoient  risquer.  Je  désire 
que  MM.  les  sénateurs ,  les  nonces ,  les  ministres,  énoncent 
expressément  leurs  avis,  comme  je  dis  le  mien  :  leur  déci- 
sion englobera  finalement  la  mienne  ». 

N.o  XXI IL 

Acte  d'autorisation  donnée  par  la  diète  a  la  députation , 
pour  traiter  avec  Sievers  ;  extrait  de  la  Gazette  de 
Leyde ,  1 793 ,  même  N^.  , 

«  Nous  roi ,  de  concert  avec  les  États  de  la  république  , 
confédérée,  assemblés  en  diète,  ne  perdant  jamais  de  vue 
le  sort  de  la  patrie  confié  à  nos  i^oins ,  nous  avons  pris  pour 
règle  unique  de  nos  démarches ,  d'éloigner,  autant  qu'il  est 
possible,  par  notre  prudence,  nos  conseils^  et  notre  con- 
stance inébranlable  dans  les  mêmes  principes ,  les  maux  qui 
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affligent  ou  menacent  le  royaume.  Fidèles  à  ce  plan  diclé 
par  le  patriotisme ,  ne  connoissant  qu'une  passion ,  celle  de 
remplir  jios  devoirs ,  nous  avons  fait  retentir  dans  runiven 
entier  les  accens  douloureux  d^une'  nation  gémissante  sous 
le  joag  d'une  prépondérance  impérieuse.  Nous  avons  ftonyi 
à  nos  concitoyens  qu'il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  préfère 
de  devenir  la  victime  de  son  zèle  à  remplir  ses  obligations, 
plutôt  que  de  tromper  leur  attente  pour  ménager  sa  personne, 
que  nous  devons  être  toujours  prêts  à  sacrifier  pour  le  bien 
d'une  patrie  qui  nous  est  chère  à  tous.  Mais  si ,  d*un  c6té,  les 
craintes  les  plus  fondées  sur  le  sort  des  personnes  qui  compo- 
sent l'assemblée  des  Etats>  ne  peu  ven  t  nous  justifier  pleinement 
devant  la  nation;  de  l'autre,  nous  deviendrions  sans  doote  cou- 
pables à  ses  yeux,  si  tropdesécuritéendormoil  nos  inquiétudes 
dans  des  circonstances  aussi  critiques,  qui,  suivant  la  teneor 
des  nt)tes  mêmes  de  M.  l'ambassadeur ,  en  date  des  1 5  et  16 
du  courant ,  présagent  à  toute  cette  nation  les  revers  les  plus 
affreux.  Abandonnés  à  nous-mêmes,  dépourvus  de  toot  appui 
étranger,  n'ayant  d'autres  ressources  qu'un  très-petit  nombre 
de  troupes  et  des  trésors  épuisés;  assiégés  de  toutes  parts, 
et  incessamment,  par  mille  fléaux  redoutables,  dont  le  poids 
devient  de  jour .  en  jour  plus  accablant  ;  l'humanité  elle- 
même  semble  nous  interdire  une  guerre  que  nous  ne  pour- 
rions soutenir ,  et  qui  feroit  répandre  en  pure  perte  le  sang 
des  citoyens.  Toute  entreprise  qui  ne  pourroit  avoir  pour 
résultat  qu'une  destruction  plus  assurée  et  plus  prochaine  de 
l'existence  etdunomPolonois;  toute  entreprise  de  ce  genre 
seroit  ouvertement  désavouée  par  les  devoirs  de  représen- 
tant  Nos  malheurs  étant  à  leur  comble,  et  rien  ne  pou- 
vant désormais  les  détourner,  il  ne  nous  reste  plus  d'antre 
parti  que  de  prendre  à  témoin  de  notre  innocence  et  des 
maux  que  nous  éprouvons ,  ce  Dieu  juste  et  tout-puissant 
qui   juge    le   cœur  des  hommes ,  comme   aussi  Fooirers 
entier  qui  voit  l'oppression  sous  laquelle  on  nous  fait  gémir  ; 
et  du  reste ,  d'attendre  sur  le  sort  de  notre  patrie  les  ordres 
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^uprAnesâe  PaugDste  Catherine  ^  persuadés  que  la  confiance 
que  lui  Youe  la  nation  Polouoise ,  et  sa  propre  grandeur 
d^ame  en  adouciront  la  rigaeur,  et  qu'au»lieu  de  vouloir 
notre  ruine  ^  elle  daignera  nous  tendre  une  main  seconrable. 
»  En  conséquence,  nous  roi,  de  Pay eu  des  États  assemblés 
en  diète ,  enjoignons  à  la  députatio'n  désignée  pour  traiter 
arec  M.  l'ambassadeur  de  Russie ,  de  lui  témoigner  toute  Té* 
tendue  de  notre  confiance,  et  de  celle  de  la  nation  entière, 
dans  la  justice  et  la  magnanimité  de  Sa  Majesté  impériale  ; 
puis  de  signer  le  traité  en  entier,  et  dans  toute  sa  teneur, 
tel  que  l'a  énoncé,  dans  sa  note ,  ledit  ambassadeur ,  lequel 
a  déclaré  ne  vouloir  accéder  à  aucune  espèce  de  change- 
mens  :  ce  traité  ayant  été  reconnu  pour  légal  et  juste  par  cette 
grandei souveraine',  qui  tant  de  fois  a  vu  entre  ses  mains  le  sort 
des  nations,  et  qu'un  peuple  infortuné  prend  pour  juge  de  sa 
destinée ,  sans  rien  opposer  à  ses  hautes  déterminations,  que 
Texcès  de  notre  malheur ,  et  sa  propre  grandeur  d'ame». .  •  • 

N.*  XXIV- 

Traité  entre  la  Russie  et  la  Pologne,  signé  le  nZJuillet 
I793  ;  extrait  de  la  Gazette  de  Leyde  ^  i795»  suppL 
desN.**S^,  67ef68, 

Au  NOIf  DE  LÀ  Taés-SilNTE  IT IKAITISIBU  TlINlTI , 

«  Les  troubles  et  les  dissensions  qui  ont  éclaté  dans  le 
royaume  de  Pologne ,  à  la  suite  de  la  révolution  qui  s'est 
opérée,  le  3  mai  1791 ,  dans  son  ancien  gouvernement,  d'une 
manière  arbitraire  et  violente,  ayant  continué  de  fermenter, 
€t  de  s'étendre  au  point  que ,  malgré  les  soins  que  S.  M.  Fim- 
pératricede  toutes  les  Bussies  a  pris  pour  les  apaiser  et  les 
étouffer,  il  en  est  résulté  un  danger  manifeste  pour  la  tran- 
quillité et  la  sûreté  des  Etals  limitrophes  ;  Sadite  Majesté  im- 
périale a  cru  devoir  à  cette  considération ,  de  même  qu'à 
celle  des  droits  incontestables  qu'elle  a  acquis  à  de  justes 
indemnités ,  pour  tous  les  frais  et  sacrifices  que  lui  aroit 


V. 
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occasionnés  son  intervention  en  faveur  de  la  répabliqne, 
de  sVntendre  et  de  se  concerter  avec  les  puissances  voisines, 
sur  les  moyens  les  plus  propres  à  pourvoir  à  Tun  et  à  Faatre 
de  ces  objets.  La  déclaration  que  S.  |if.  l'impératiice  àe 
toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ont  fait  remettre, 
Tune,  par  son  ambassadeur^  etc.;  Fautre,  par  son  envoyé 
extraordinaire,  le  29  mars  (9  avril)  dernier,  aux  illustres Etstts 
confédéré3  siégeant  à  Grodno,  a  été  le  résultat  de  ce  con- 
cert; et  S.  M.  le  roi  de  Pologne,  de  l'avis  du  conseil  permanent 
de  la  république ,  ayant  jugé  nécessaire  de  convoquer  inces* 

'  samment  une  diète  extraordinaire,  pour  délibérer  et  statuer 
fiur  les  demandes  des  cours  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Beriio, 
■  celte  diète  s'est  en  eifet  rassemblée  ;  et  après  s'être  confédérée 
dans  les  formes  usitées ,  elle  a  décidé  et  résolu  d'ouTrir  et 
de  lier  une  négociation  amiable  avec  chacune  de  ces  cours, 
afin  de  régler  et  de  terminer,  par  cette  voie,  les  objets 
de  leurs  réclamations  respectives.  A  l'effet  de  quoi ,  S.  M. 

l'impératrice  de  toutes  les  Russie^  a  choisi ; 

et  S.  M.  le  roi  de  Pologne ; 

lesquels  plénipotentiaires 

sont'  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  I'^  Il  y  aura,  dès  aujourd'hui,  et  à  perpétuité,  nnepaix 
inviolable ,  une  union  et  une  amitié  parfaite  entre  S.  M. 
l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  ^es  héritiers  et  succes- 
seurs, et  tous  ses  Etals,  d'une  part;  et  S.  M.  le  roi  de  Po- 
logne, grand-duc  de  Lithuanie ,  et  ses  successeurs,  aussi  bien 
que  le  royaume  de  Pologne,  et  le  grand-duché  de  Li- 
thuanie, d'autre  part.  Pour  affermir  et  consolider  Famitié 
réciproque ,  les  hautes  parties  contractantes  s^engagent  et 

.promettent  d'ensevelir,  non  -  seulement  le  passé  dans  un 
entier  oubli,  mais  d'apporter  la  plus  grande  attention  à  étouf- 
fer dans  sa  naissance  tout  germe  de  désunion  qui  pourroii  de 
nouveau  altérer  la  sincère  amitié  entre  elles,  comme  la  bonne 

'  harmonie  et  correspondance  entre  leurs  sujets  respectifs. 
II,  Et  afin  «L'établir  cet  heureux  système  de  paix  perpé- 
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tnelle  sur  une  base  d'autant  plus  solide ,  il  a  été  jngé  con- 
TCtiable  et  nécessaire  de  fixer  et  déterminer  les  limites^  qui 
dépareront,  à  l'ayenir  et  A  jamais,  Tempire  de  Russie  et  le 

■  royaume  de  Pologne.  En  conséquence ,  S.  M.  le  roi  de  Po- 
log^ne,  tant  pour  elle  que  pour  ses  successeurs,  et  les  ordres 
et  Etats-géuéraux  du  royaume  de  Pologne  et  du  grande 

-âuclié  de  Lithuanie,  cèdent  par  le  présent  traité  ,  irrévo- 
caUement  et  à  perpétuité ,  et  sans  aucun  retour  ni  réserve 

^quelconque,  à  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  ses 

•  héritiers  et  successeurs ,  les  pays ,  proTÎnces  et  districts  si  in  es 
et  compris  dans  la  ligne  marquée  sur  la  carte. 


Cette  ligne  ci-dessus  déterminée  devant  donc  à  jamais  servir 
de  limite  entre  l'empire  de  Russie  et  le  royaume  de  Pologne , 
Sa  Majesté  le  roi,  les  ordres  et  Etats  de  Pologne  et  dn  grand- 
duché  de  Lithuanie  cèdent  de  la  manière  la  plus  formelle, 
la  plus  solennelle  et  la  pins  obligatoire  ,  à  S.  M.  l'impéra- 
trice de  toutes  les  Russies ,  ses  héritiers  et  successeurs ,  tout 
ce  qui  doit  appartenir  en  conséquence  à  l'empire  de  Russie , 
et  nommément  tons  les  pays  et  districts  que  la  susdite  ligne 
sépare  du  territoire  actuel  de  la  Pologne ,  avec  toute  pro- 
priété, souveraineté  et  indépendance  ;  avec  tontes  les  viHes , 
forteresses ,  boorgs ,  villages ,  hameaux ,  rivières  et  eaux  ; 
avec  tous  les  vassaux^  sujets  et  habiians;  dégageant  ceux-ci 
de  l'hommage  et  du  serment  de  fidélité  qu'ils  ont  prêté  à  Sa 
Majesté. le  roi  et  à  la  couronne  de  Pologne,  avec  tous  les 
droits ,  tant  pour  le  politique  et  le  civil ,  que  pour  le  spi- 
rituel, et  en.  général  avec  tout  ce  qui  appartient  à  la  son- 
.  veraineté  de  ces  pays;  etSadite Majesté  le  roi  et  la  republique 
de  Pologne  promettent ,  de  la  manière  la  plus  positive  et  la 
plus  solennelle,  de  ne  former  jamais,  ni  directement,  ni 
indirectement ,  et  sous  aucun  prétexte ,  aucune  prétention 
sur  ces  pays  et  provinces  cédées  par  le  présent  traité. 
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m.  s.  M.  le  roi  de  Pologne ,  pour  elle  et  ses  successenrs, 
et  les  ordres  et  Etats-geDéraax ,  renoncent  en  conséqQence 
à  perpétuité  /de  la  manière  la  plus  solennelle  ,  à  tous  droits 
et  prétentions  quelconques ,  de  quelque  nature  et  dénooii* 
nation  qu'ils  soient ,  et  sous  quelque  titre ,  prétexte  et  cir- 
constance qu'ils  puissent  être  proposés  ou  formés ,  tant  sur 
les  pays,  provinces  et  districts,  et  toutes  leurs  apparte- 
nances, cédés  par  le  précédent  article ,  que  sur  tout  ce  qne 
la  Russie  a  possédé  ayant  cette  époque;  et  ils  s'engagent  de 
garantir ,  comme  ils  garantissent  en  effet  ^  de  la  manière  lâ 
plus  sainte  et  la  plus  inviolable ,  par  le  présent  article,  tous 
les  pays,  provinces  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'impénh 
trice,  en  Europe ,  dans  l'état  qu'elle  les  occupe  actuellement, 
y  joint  les  cessions  faites  par  le  précédent  article. 

IV.  En  réciprocité  des  cessions  et  renonciations  énon- 
cées dans  les  articles  II  et  III,  Sa  Majesté  Timpératricef 
pour  constater,  de  son  côté ,  le  désir  sincère  qu'elle  a  d'éloi- 
gner à  jamais  de  nouvelles  contestations  au  sujet  des  limites 
entre  l'empire  de  Russie  et  le  royaume  de  Pologne ,  renonce 
à  perpétuité,  tant  pour  elle,  que  poi^r  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs ,  à  tout  droit  et  prétention  qu'elle  peut  à  présent, 
ou  qu'elle  pourra  à  Tavenir  former,  soit  directement  ou  in- 
directement, et  60US  quelques  titres,  dénominations,  pré- 
textes, pu  stipulations  de  circonstances  ou  d'événemens  que 
cela  puisse  être ,  sur  aucune  province  ou  la  moindre  partie 
An  territoire  que  comprend  actuellement  *la  Pologne  ;  Sa 
Majesté  s'engageant  au  contraire  à  maintenir  la  Pologne 
dans  Vétat  actuel  de  possession ,  et  de  garantir ,  comme 
elle  lui  garantit  en  effet  par  le  présent  article,  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse  et  la  plus  obligatoire ,  l'intégrité  et 
la  souveraineté  desdites  possessions  actuelles,  avec  tous  ks 
droits  qui  en  dérivent. 

V.  Sa  Majesté  l'impératrice  envisage  comme  une  consé- 
quence immédiate  de  l'engagement  qu'elle  a  pris  par  Tar- 
ticle  IV,  de  ne  s'opposer  à  aucun  changement  dî^nsla  forme 
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lâa  gonvernement ,  que,  dans  la  situation  actuelle  des  af- 
£aires  de  la  Pologne ,  Sa  Majesté  le  roi  et  la  république 
jugeront  nécessaire  de  Taire  à  Tancienne  constitution ,  conibr- 
mément  au  vœu  db  la  nation  entière,  qui  aura  été  librement 
manifesté  par  ses  représenlans ,  légitimement  convoqués  eu 
la  diète  présente;  et  pour  ne  laisser  aucun  doute  à  ce  sujet, 
«Ile  s'engage,  à  Fégard  de  Sa  Majesté  le  roi  et  de  lu  répu- 
blique, de  reconnoitre  non  -  seulement  une  pareille  consli- 
tation ,  établie  du  consentement  spontané  et  légal  de  la  na- 
tion ,  mais  d'j  étendre  sa  garantie ,  stipulée  dans  Tarticle  lY, 
au  cas  qu'elle  en  fût  requise. 

YI.  L'intention  réciproque  des  hautes  parties  contrac- 
tantes étant  de  faire  jouir  désormais  leurs  sujets  respectifs 
des  fruits  de' l'union  et  de  l'amitié  sincère  qui  subsisteront 
dès  aujourd'hui  entre  elles,  en  leur  procurant  surtout  tous 
les  avantages  d'un  libre  échange  de  leurs  besoins,  et  d'une 
circulation  aisée  des  principaux  articles  de  leur  industrie, 
autant  que  cela  sera  compatible  avec  les  principes  de  com- 
merce introduits  chez  elles ,  S.  M.  l'impératrice  de  toutes 
les  Russies,  et  Sa  Majesté  le  roi  et  la  république  de  Pologne , 
s'engagent  formellement  à  se  prêter  à  tout  arrangement  et 
proposition  propres  à  faire  fleurir  le  commerce  des  deux 
nations;  et  tout  ce  qui  aura  été  stipulé  séparément  par  la 
auite  à  ce  sujet ,  aura  la  même  force  et  valeur ,  comme  si 
cela  avoit  été  inséré  mot  à  mot  dans  le  présent  traité. 

Yn.  Quoique  la  démarcation  des  frontières  actuelles  entre 
la  Russie  et  la  Pologne  puisse  être  faite  sans  difficulté ,  en. 
suivant  strictement  la  ligne  désignée  pour  limite  dans  l'ar- 
tide  II  du  présent  traité ,  les  hautes  parties  contractantes 
n'en  jugent  pas  moins  nécessaire,  et  s'engagent  de  nommer 
incessamment  des  commissaires  de  part  et  d'autre ,  pour 
réo'ler  cet  objet  important  avec  toute  l'exactitude  et  la  pré- 
cision possibles ,  ainsi  que  pour  terminer  à  l'amiable  les 
différends ,  disputes  et  contestations  qui  pourront  s'élever  à 
cette  occasion  entre  les  sujets  respectifs.  Il  sera  également 

Tonie  III.  a5 


38G     HISTOIRE   DES   TKOIS   DKMEMBREMÈNS 

nommé  à  l'avenir  ^  de  part  et  d'autre ,  de  pareils  commis* 
saires,  aa  cas  qu'il  se  maniFeste  quelque  eau testation ,  tant 
au  sujet  des  limites  mêmes ,  que  par  rapport  aux  droits 
lîtigt(*ux  deâ  âujetd  respectifs,  relativement  aux  limites. 

Yltl.  Lei  cathôliquek-Rdmains,  utriusque  ritûsy  qui ,  en 
vertu  du  11/  article  du  présent  traité ,  passent  soasla  domi- 
nation de  Sa  Majesté  riinpératrioeY  jouirotit,  non-senlemeut 
partout  Vempire  de  Russie ,  du  plein  et  libre  exercice  de  leur 
religion,  conformément  au  système  de  tolérance  j  introduit; 
mais  ils  seront  maintenus  dans  les  provinees  cédées  parle 
susdit  article  II ,  dans  l'état  strict  des  possessions  béirédilàires 
jictuel.  Sa  Majesté  Timpératrice  promet  en  conséquence ^ 
d'une  mahlcrë  irrévocable  ^  pour  elle,  ses  héritieirs  et  suc- 
cesseurs ,  dé  ihaintenir  à  perpétuité  lesdits  catholiques- 
Romains  des  deux  rits  dans  la  possession  imperturbable  des 
prérogatives,  propriétés  tt  églises,  du  libre  exercice  dfeleur 
culte  et  discipiibe ,  et  tous  droits  attachés  ali  culte  de  leur 
religiop-; déclarant,  pour  elle  et  seis  sticcesseurs,  ne  vouloir 
jamais  exercer  les  droite  du  isouverain  au  préjudice  de  la 
religion  catholique -Romaine  dés  deux  rits,  dans  les  pays 
passés  àous  sa  domination  par  le  présent  traité. 

IX.  Si  ies  hautes  parties  contractantes,  après  la  cbndusioD 
de  ce  traité  solennel,  jugent  cont'ebaUe  et  nécessaire ,  po« 
le  bien  et  TavanUge  de  le^rs  États  tespéctifs ,  de  s'accorder 
sur  d'autres  stipulations  noureltes,  il  sera  dressé  u«  «te 
séparé ,  lequel  aura  la  hiêiùe  foi'cê  et  valeur  que  s^fi  ^loU 
inséré  ici  mot  à  àibt. 

X.  Le  présent  traité  set^  ratifié  J>à'r  iS.  M.  lIMjp^rttocc 
de  toutes  les  Bussies,  d'aune  part,  et  par  S.  M.  Ife  M  et» 
république  dé  Pologne ,  de  Tauire  part ,  dànîj  l'espace  dè^ 
semaines ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut  ;  et  il  sfetti  tts^^ 
inséré  dans  là  constitution  de  là  présenta 'diète. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipoteritiâîï^S  et  côîûtoi^*^» 
spécialement  députés  et  autorisés  pour  là  cbàcla^iofa  de  ce 
traité,  l'avons  signé  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  arm^ 

Fait  à  GrotlnOy  le  i3  juillet  1793» 
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N.o  XXV. 

Discours  du  roi^  à  la  séance  du  ^^  juillet  ;  extrait  de  la 
Gazette  de  Leyde ,  1793 ,  suppL  du  N.<^  7a. 

«  Le  noQce  qui  vient  de  parler,  en  citaht  Texemple  de 
Gadrus^  ixH  d'Athènes,  semble  me  le  proposer  ponr  mo- 
dèle. Il  rappelle  ces  temps  où  les  peuples  se  croyoient  g^uidés 
par  les  oracles  ;  ces  temps  encore  ou  le  vrai  Dieu  daig^noit 
manifetiter  directement  ses  volontés  â  son  peuple  chéri. 
Heureux  alors  les  chefs  des  nations,  qui ,  conduits  par  une 
Toix céleste,  inraillible,  étoient  certains  d^ n'ordonner  que^ 
la  justice  et  les  succès!  En  enviant  leur  bonheur ,  il  ne  nous 
reste  que  les  combinaisons  et  les  raisonnemens,  pour  juger 
utilement  de  Favenir  par  le  pasàé  et  le  présent.  Heureux 
sans  doute  ce  roi,  qui,  en  sacrifiant  sa  penonne,  comptoit 
ATec  certitude  devenir  paMà  le  sauveur  de  ses  compjitriotes! 
On  pourrait  penser  qu'il  sèrolt  encore  beau  à  un  roi  d'c^rir 
pour  son  peuple  le  sacrifice  de  sa  personne,  même  dans 
rinceriitudé  du  succès.  Le  temps  peut  venir  où  l'on  verra 
des  preuves  que  l'amour  de  ma  patrie  m'a  conduit  jUsque-lâ, 
et  que  je  n'ai  point  adressé  à  la  divinité  de  prières  plus 
ferventes,  que  pour  qu'il  lai  plût  d'inspirer  l'acceptation 
du  sacrifice  de  ma  pevsoniie ,  pour  sauver  ma  nation ,  à 
ceux  au  pouvoir  desquels  elle  a  voulu  que  notre  sort  fât 
soumis. 

»  Mais  je  ne  m'étendrai  plus  aur  des  voeux  qui  n'ont  pas  é(  é 
exauces.  Je  dois  ouvrir  mon  avis  sur  Pohjet  qui,  depuis  plu- 
sieurs jours,  fait  la  matière  de  vos  délibérations.  Nombre 
de  préopinans  ont  déjà  dit  que  notre  manière  de  traiter  avec 
la  cour  de  Berlin ,  doit  être  différente  de  celle  dont  nous 
^vons  tnîté  avec  la  Russie.  La  mémoire  récente  des  évc- 
nemeos  de  la  dernière  diète ,  nous  rappelle  les  gradatiotis 
par  lesquelles  la  cour  de  Berlin  nous  a  éloignés  succesâi- 
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Tement  de  tonte  .UaiA>n  avec  la  cour  de  Russie  pendant  dix- 
hnit  mois  ,  josqu'à  la  signatare  de  notre  alliance  avec  la 
Pmsse ,  le  a6  mars  de  Tannée  1 790.  Je  vois  ici  des  télnoins 
de  ce  qu'au  i5  mars  de  celte  annéo-la ,  je  la  représentai  à  la 
diète  d'alors.  Je  demandai  qu'on  ne  précipitât  point  cette  al- 
liance nouvelle.  Mon  avis  étoit  alors  «  que  si  nous  ne  faisions 
»  pas  précéder  cette  alliance  par  des  stipulations  commer- 
9  ciales  9  celles-ci  n'auroient  jamab  lieu  ».  Je  ne  f«9  point 
écouté  ;  mais  l'événement  a  justifié  ma  prévoyance.  Enlisant 
les  documensauthentiques  del'approbati  on  et  des  félicitations 
que  S*  M.  }e  roi  de  Frusse  nous  a  adressées  sur  les  faits  du  5 
Âai  1791 9  peu  de  jours  après  qu'ils  a  voient  eu  lieu,  en  té- 
moignant même  qu'il  7  trouvoil  ses  propres  convenances, 
la  postérité  se  demandera  «  si  c'est  le  même  souverain  qni, 
9  en  nous  reprochant  ces  mêmes  faits ,  s'approprie  nos  pro- 
9  vinces  ».  Immédiatement  après  le  3  mai  1 79 1 9  je  projettai 
lesdémarches  les  plus  amicales  envers  l'impératrice  de  Russie. 
Nos  plus  vifs  regrets  ne  répareront  pas  les  malheurs  qui  ont 
auivi  l'obetacle  que  Sa  Majesté  Prussienne  a  mis  à  mes  ioteo* 
tiens.  Il  a  paru  nous  envier  la  bienveillance  de  cette  grande 
souveraine^  qu'il  rècherchoit  lui<^méme  avec  tant  d'empressé- 
tneuL  II  ne  peut  tionver^  il  ne  nous  objecte  même  pas  lamoin- 
dre  contravention  aux  traités  subtistans  entre  lui  et  nous  ;  au- 
lien  que,  depuis  vingt  ans  9  la  Polognu  n'a  cessé  de  réclamer 
en  vain  contre  l'inexécution  manifeste  det  engagemens  clairs 
et  précis  du  traité  de  1773  9  qui  nous  asraroient  et  un  com- 
merce et  un  transit  libre  dans  tous  ses  États.  Les  traités  de 
1773  et  1790,  non^seulement  nous  assuroient,  de  sa  part, 
la  possession  inaltérable  des  mêmes  provinces  dont  il  ^^ 
notés  priver  aujourd'hui^  mais  ils  nous  en  garantissoieot 
même  la  défense.  Il  nous  est  donc  impossible  de  recoin 
noltre  des  raisons  qui  justifient  leur  occupation  actadte. 
Si  la  seule  imputation  de  jacobinisme  devoit  l'autorîsery 
les  réponses  de  la  confédération-générale  «  et  tantd'ofSces 
ministériels f  ont  déjà  démontré,  jusqu'à  l'éTideoçef  fM 
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cette  dpcirine  funeste  n'a  jamais  infecté  la  nation  Polonoise; 
et  que  lorsqu'on  a  voulu  croire  que  des  émissJiires  étrangers 
de  cette  secte  pernicieuse  cherclioient  à  en  répandre  dans 
notre  pays  les  semences  dangereuses ,  notre  gouvernement 
y  a  opposé  des  mesures  si  sévères  et  si  ef&caces ,  que  toute 
idée  de  préjudice  pour  nos  voisins  n'a  plus  même  pu  eu 
résulter. 

3»Si  donc  aucun  titre  de  justice  ne  peut  être,  produit  contre 
nous,  quels  sont  les  moyens  de  nous  préserver  des  malheurs 
qu^on  nous  destine  ?  Je  n'ai  point  d'autre  avis  i  donner  là-r 
dessus ,  que  de  nous  adresser  à  cette  auguste  princesse ,  i 
laquelle  nous  venons  de  donner  une  preuve  de  déférence 
si  éclatante.  Invoquons  sa  respectable  et  puissante  entremisé. 
Plût  au  ciel  que  j'eusse  d'autres  conseils  à  vous  donner! 
Mais  vous  vous  êtes  convaincus  récemment  de  la  nullité  de 
vos  propres  moyens.  Je  rendrai  grâces  à  celui  qui  me  four- 
nira d'autres  ressources  »• 

N.o  XXV  T. 

iVb/e  de  la  diète ,  à  S  levers  ;  extraite  de  la  Gazette  de 

Leyde^  1793 ,  suppl.  du  Nj^  67. 

ce  Les  soussignés,  par  ordre  exprès  du  roi  et  desËtats  con- 
fédérés assemblés  en  diète,  ont  i'honneur  d'exposer  à  Son  Ex- 
cellence les  raisons  qui  s'opposent  évidemment  à  la  cession, 
demandce  au  nom  de  la  cour  de  Berlin,  des  provinces  de  la  ré- 
publique de  Pologne ,  occupées  dans  l'année  présente  parles 
troupes  de  Sa  Majesté  Prussienne.  Il  est  connu  que  les  traités 
de  1 7  73  et  1 790,  non-senlemen t  assurent  à  la  république,  de  la 
part  de  la  Prusse ,  la  possession  de  ces  mêmes  provinces,  mais 
leur  en  srarantissent  même  la  défense.  Aucune  infraction  de 
ces  traités,  de  la  part  de  la  Pologne ,  n'est  et  ne  peut  être 
produite  contre  elle  ;  au-lieu  que  la  république  de  Pologne 
n'a  cessé ,  depuis  l'année  1773,  de  réclamer,  par  des  noies 
fréquentes,  contre  des  contraventions  manifestes,  sur  Tinexé- 
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cation,  de  la  part  de  la  coar  de  Berlin ,  des  dlffércns  articles 
du  traité  de  177?,  qni  assurent  aax  sujets  de  la  républiqae 
<{e  Pologne  le  libre  commerce  dans  tons  les  Etats  de  Sa 
Majesté  Prussienne ,  et  le  transit  également  libre  de  leurs 
productions  par  les  États  Prussiens  aux  Etats  ultérieurs. 

j>  L'événement  du  3  mai  1791  ne  sauroitêtre  allég;aépar 
la  cour  de  Berlin ,  comme  un  motîF  de  roccupation  des 
provinces  de  la  république,  puisqu'il  existe  des  documens 
authentiques  de  V applaudissement  le  plus  expressif  qne 
S*  M.  le  roi  de  Prusse  y  a  donné,  en  témoignant  même  qu'il 
y  trouvoit  ses  propres  convenances.  Quant  à  la  supposilion 
du  jacobinisme,  il  a  été  suffisamment  déduit  par  plusieurs 
réponses,  déjà  antérieurement  données,  que  cetÉe  doctrine 
si  pernij[;ieuse  n'a  point  existé  dans  le  sein  de  la  nation  Pc- 
lonoise ,  et  que  le  gouvernement  Polonois  a  pris  les  mesures 
les  plus  sévères  et  les  plus  efficaces,  pour  empêcher  que 
celte  doctrine  funeste  ne  pût  se  répandre  en  Pologne  par 
aucun  émissaire  étranger,  qui  pourroit  être  employé  à  cet 
objet. 

»  Les  Etals  confédérés  de  la  république ,  se  trouvant  donc 
dans  la  conviction  de  n'avoir  donné  aucun  sujet  à  Sa  Ma- 
jesté Prussienne ,  qui  puisse  autoriser  l'occupation  des  pro- 
vinces Polonoises  par  les  troupes  de  Sa  Majesté  Prussienne, 
ont  chargé  expressément  les  soussignés  de  recourir,  par  une 
note,  de  la  manière  la  plus  instante,  à  la  grandeur  d'ame 
et  à  réquilé  de  Sa  Majesté  impé^riale,  pour  la  prier  d'em- 
ployer le  plus  efficacement  son  auguste  entremise  auprès 
de  Sa  Majesté  Prussienne,  afin  d'éloigner  les  malheurs  dont 
la  Pologne  se  trouve  menacée  et  déjà  assaillie  innocemment. 
Les  Etats  adressent  cette  prière  à  Sa  Majesté  impériale  avec 
d'autant  plus  d'espoir,  qu'ils  viennent  de  donuejr  à  celte 
grande  souveraine,  tout  récemment,  la  preuve  là  plus  écla- 
tante de  la  confiance  qu'ils  mettent  en  elle,  et  de  la  défé- 
rence qu'ils  lui  témoignent  ». 

Fait  à  GrodnO]»  le  26  juillet  17^3. 
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N.o  XXVII. 

Réponse  de  Sie\ters  ;  eoctrqile  de  la  Ga^fie  de  Leyde^ 

1 7^3 ,  même  mppl, 

«  Le  soussigné  ne  larde  pas  an  instant  à  repondre  à  la  note 
par  laquelle  les  Étals  assemidés  en  diète  eonfédérée,  de- 
mandeul  l'inlerventioD  de  Sa  Majeslé  rinipéralrice  dans  la 
négociation  qui  va  élre  entamée  ici  avec  le  ministre  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prasse.  Quelque  flatté  que  soit  le  sous- 
signé de  cette  nouvelle  preuve  de  la  confiance  entière  que 
les  Étala  témoignent  à  sa  ^uveraine,  il  pe  sauroit,  sans 
contrevenir  à  ses  instruciions^  et  à  des  ordres  récens  et 
très-précis  ,  se  prêter  à  aucun  délai ,  pour  commencer  la 
négociation  requise  ,  non  -  seulement  par  le  ministre  de 
Prusse,  mais  évidemment  par  le  soussigué  lui-même,  dans 
les  différentes  notes  par  lui  |>résentées  depuis  Touverturc  de 
la  diète,  et  particulièrement  celle  du  17(26)  juin,  signée 
en  commun  avec  le  ministre  de  Sa   Majesté  le  roi  de 
Prasse,  dans  les  termes  les  plus  clairs.  I^  soussigné  se  trouvée 
donc  dans  le  c#s  de  déclarer  9  sans  balancer,  aux  États 
assemUésy  qu'il  ne  leur  reste  d'aalre  parti  a  prendre*  qne 
défaire  enlamer,  sans  perte  de  temps  ^  la  négociation  a^ec 
le  ministre  de  Prusse ,  en  munissant  la  même  d^pulation 
des  instructions  jet  pleins-pouvoîrs  recuis* 

9  Lesfacilités  que  lesÉtat3  feront  paroitre.daois  le  çpnrant 
de  la  négociation  avec  la  conr  de  BerUn  ,  ise^viront  natu- 
rellement de  mesure  à  l'intervention  que  Su  Maje$t;é  impé- 
riale emploiera  avec  empressement,  pour  arranger  içs  af- 
fairés qui  tiennent  siXort  à  cœur  à  la  sérénisssime  république. 
Ces  mêmes  facilités  serviront  encore  à  porter  $.  M.  le  roi 
de  Prusse  à  montrer  des  dispositions  favorables  sur  les 
objets  de  commerce  et  autres,  qui  peuvent  être  présentés 
j>ar  la  députation  dans  le  cours  de  la  négociation.  Il  est 
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donc  avéré  élre  dii  plQ9  grand  intérêt  que  les  £tats  décrè- 
tent incessamment  les  instructions  et  pleins-pouvoirs  reqnis. 
Le  soussigné  finit  par  assarer  les  Etats  qu'il  se  fera  un  devoir 
d'intervenir,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis,  à  ladite 
négociation,  dont  la  terminaison  lui  a  été  si  récemment 
prescrite  par  les  ordres  réitérés  de  5a  Majesté  impériale  >. 

Fait  à  GrodDO,  ce  7-  juillet  1793. 

Signé  Jacques  de  Sievers. 

N.«  XXVIII. 

Autre  note  de  Siei^ers;  extraite  de  la  Gazette  de  L^de, 

ij^Z  ^  même  suppL 

«  Le  soussigné ,  prenant,  par  ordre  de  sa  très-graciense 
souveraine,  un  vif  intérêt  an  succès  de  la  négociation  dont 
&e  trouve  chargé  M.  de  Buchholtz,  euvoyé  extraordinaire , 
etc. ,  n'a  pu  Toir  sans  peine  qu'on  met  de  jour  à  autre  des 
entraves  anx  délibérations  de  la  diète  sur  l'émanation  des  in- 
Siiractions  et  pleins-pouvoirs  nécessaires,  que  ledit  ministre  a 
déjà  demandés  par  sa  note  du  ao  de  ce  mois,  et  qui  ne  sont 
point  encore  décrétés  jusqu'aujourd'lmi.  De  cette  manière, 
la  séance  d'hier  a  été  entièrement  perdue,  comme  tant  d'aa- 
tres,  dont  )es  objets  de  discussion  sont  étrangers  à  l'impor- 
tante matière  en  question.  Le  soussigné,  craignant  encore  de 
J>erdre  la  séance  d'aujourd'hui ,  et  peut-être  tant  d'autres,  se 
Toit  donc  obligé  de  déclarer  aux  sérénissimes  États  assem- 
blés en  diète  confédérée ,  «  qu'il  est  autorisé  a  insister  sur  un 
prompt  commencement  des  négociations  avec  le  ministre  de 
Prusse,  efque,  sans  autre  délai,  on  décrète  les  instructions 
et  pleins-pouvoirs  requis  «. 

Fait  à  Grodno ,  ce  r^  jaillet  1793. 

Signé  Jacques  ni  Si svers. 
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N.o  XXIX. 

Noie  des  deux  chanceliers  de  la  diète ,  adressée  à  M*  de 
Buchholtz;  extraite  de  la  Gazette  de  Leyde ,  1793  > 
même  suppL 

tt  Le  roi  et  les  Etats  assemblés ,  prenant  en  considération 
la  note  de  M.  de  Bnchholls ,  du  ao  dn  courant  ;  comme  cette 
note  paroit  avoir  pour  objet  de  nouveaux  arraugemens  entre 
la  Pologne  et  Sa  Majeslé  le  roi  de  Prusse ,  et  qn*il  existe  déjà 
entre  les  deux  États,  outre  les  tVaités  de  1773  ,  celui  d^l- 
liance  conclu  en  1790,  auquel  la  république  ne  peut  se 
reprocher  d'avoir  en  rien  dérogé ,  les  soussignés  sont  chargés 
de  demander  à  M.  l'envoyé ,  «  si  Sa  Majesté  Prussienne  se 
»  croit,  de  son  côté ,  liée  on  non  par  ledit  traité  d'allianee  ». 
La  haute  opinion  que  les  Etals  aiment  à  se  former  de  la 
loyauté  du  caractère  de  ce  souverain ,  n^e  devant  leur  laisser 
de  doute  sur  sa  fidélité  à  remplir  des  engagemens  solennel- 
lement contractés ,  qui  ont  établi  un  état  solide  d'amilié  et 
de  bonne  harmonie  entre  ce  prince  et  la  Pologne,  ont 
enjoint  également  aux  soussignés  de  .représenter  à  M.  l'en- 
voyé combien  la  présence  des  troupes  Prussiennes,  dans 
une  partie  des  domaines  de  la  république  (  présence  qui  est 
si  à  charge  au  pays  ) ,  contraste  avec  la  nature  des  rapports 
subsistans  entre  la  république  et  Sa  Majesté  Prussienne.  Les 
soussignés ,  se  trouvant ,  en  conséquence ,  dans  le  cas  de  re- 
quérir M.  renvoyé ,  pour  qu'il  veuille  bien  s'employer 
efficacement  auprès  de  sa  cour,  à  l'effet  de  la  porter  à 
faire  retirer  ses  troupes  des  provinces  de  la  république ,    ' 
qu'elles  occupent ,  s'attendent  à  recevoir,  sur  cet  objet,  une 
iréponse  satisfaisante  ». 

Faità  Grodno,  ce3i  juillet  1793. 

«S*!^/!^. Antoine,  prince  Sulkowski,  grand-chan- 
celier de  la  couronne. . 
Casimir ,  comte  PiiTEa ,  vice-chancelier 
de  Liihuanie. 
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N.o   XXX. 

Note  de  Buehholtz ,  en  réponse  ;  extraite  de  la  Gazette  * 

de  Leyde ,  1 793 ,  iV.o  70.    • 

« 

«  Le  soussigné ,  etc. ,  n'a  pu  qn^étre  surpris  du  contena 
de  la  note  que  les  États  de  la  répQbliqne,  assemblés,  e\js:,f 
viconent  de  lui  adresser  aujourd'hui.  Il  s^empresse  néan- 
mmns  de  répliquer  au  même  instant  que  l'objet  de  celte 
note,  répoadafit  d'une  manière  évdsiye  tant' à  la  déclara^ 
lion  donnée  par  les  deux  hautes  cours  alliées  die  Beriin  et 
de  Pétersbourg  ,  qu'aux  notes  données  depuis  l'ouver- 
ture de  la  présente  diète  ;  tant  de  sa  part,  que  de  celle  de 
M.  l'ambassadeur  de  Russie ,  il  ne  saurott  que  se  réserver  de 
donner  une  fJus  ample  explication  sur  cette  matière ,  ài% 
que  la  députaiion,  qui  a  déjà  traité  sur  les  mêmes  objets 
avec  M.  l'ambassadeur  de  Russie ,  aara  commeucé  ses  séances 
pour  traiter  avec  lui  »•   ' 

Fait  à  Groilno,  ce  3i  juillet  T793. 

Signé  Louis  de  Bvgbboetz. 

N.^  XXXI. 

Instructions  données  par  la  diète  à  la  délégation;  extraites 
de  la  Gazette  de  Leyde ,  1793  ,  même  iV®. 

«  Comme  le  concours  des  circonstances  funestes  où  se 
trouve  notre  patrie ,  ne  nous  laisse  pour  le  moment  le  choix 
d'aucun  antre  moyen  propre  à  ramener  dans  le  sein  de  là 
.République  la  sûreté  et  la  tranquillité  qui  lui  sont  ravies, 
que  celui  de  céder  à  la  supériorité  des  forces ,  ainsi  qu'aux 
violences  employées  par  les  puissances  voisines  pour  nous 
contraindre  d'entrer  en  négociation  avec  elles;  en  considé- 
ration ,  tant  de  la  déclaration  et  des  notes  qui  nous  ont  été 
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remises  dernièrement  au  nom  de  Sa  Majesté  Prussienne, 
que  de  la  réponse  du  8  juillet,  présentée  d'après  nos  ordres 
aux    ministres  des  deux  cours  respectives  ,    nous  roi   et 
États  de   la  république,  assemblés  en  diète,  autorisons  la 
ciéputation  déjà  nommée  par  nons  aux  fins  de  traiter  avec 
M.  Pambassadenr  de  Russie,  à  ouvrir  aussi  des  conférences 
avec  M.  le  ministre  de  Prusse ,  et  enjoignons  en  conséquence 
a  ladite  dépntation  d'effectuer,  avant  tout,  ce  dont  nous 
avons  témoigné  le  désir,  dans  la  note  du  3i  juillet,  remise 
au  susdit  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  Mais  comme, 
pour  cimenter,  d'une  manière  stable,  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  Etats,  il  est  de  la  dernière  importance  de 
déterminer  entre  eux,  et  avec  la  précision  la  plus  exacte, 
tout  ce  qui  a  trait  aux  objefs  d'économie  et  de  coinmerce , 
et  de  donner  pour  base  à  cet  arrangement,  des  convenances 
égales  et  communes ,  vu  que  ces  objets  ont  toujours  donne 
lieu  aux  différends  multipliés  qui  se  sont,  à  diverses  époques, 
élevés  entre  la  Pologne  et  les  Etats  Prussiens;  à  ces  causes,' 
nous  enjoignons  aussi  à  MM.  les  députés  de  n'étendre  leur 
négociation  arec  M.  l'envoyé  de  Prusse,  à  aucun  autre  objet 
que  ceux  qui  concernent  les  clauses  et  stipulations  du  traite 
de  commerce  à  conclure  ;  leur  prescrivant  de  plus,  en  con- 
formité du  serment  qu'ils  ont  prêté  ,  d'avoir  soin  ,  dans  tout 
ce  dont  ils  conviendront  projectivement  avec  ledit  envoyé, 
relativement  aux  intérêts  de  commerce  ou  aulVes ,  de  s'abs- 
tenir scrupuleusement  de  la  moindre  discussion  qui  pourroit 
avoir  rapport  à  une  cession  quelconque  de  territoire,  domain 
nés ,  villes  ou  ports  appartenant  à  la  république.  Ils  devront 
également  réserver  la  conclusion  définitive  des  affaires,  sur 
lesquelles  il  est  de  leur  ressort  de  traiter,  selon  la  teneur 
des  présentes  instructions ,  à  l'approbation  ou  réprobation 
de  la  diète.  En  conséquence  de  ce  que  dessus,  nous  enjoi- 
gnons aux  cbanceliers  des  deux  nations  de  rédiger  les  pleins- 
pouvoirs  nécessaires  pour  MM.  les  députés ,  et  de  les  sou- 
mettre à  noire  examen  ». 
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N.»  XXXIL 

Discours  du  roi,  èf  la  séance  du  10  août  ;  extrait  de  la 
Gazette  de  Leyde ,  1793  ,  suppL  des  Nfi^  jZ  ,  74  et  76. 

et  Les  éyéoemeDS  de  la  séance  d^  ce  jour  me  donnent  lien 
d^élever  ma  Toix.  Si  le  résultat  actuel  de  la  levée  des  suf- 
frages déplaît  à  quelqu'un ,  qu'il  se  souTienne  que  je  me 
suis  contenu  en  silence  depuis  que  FoLjet  qui  vient  d^élre 
décidé  a  été  mis  en  question.  Je  n'ai  voulu  influer,  ni  pu- 
bliquement, ni  eu  secret^  sur  les  opinions  :  vous  le^avez^ 
Messieurs.  Ainsi,  la  décision  prononcée  est  l'effet  direct  de 
vos  propres  senlimens  ;  et  mon  silence  dureroit  encore,  si 
plusieurrdiscours ,  prononcés  aux  séances  dernières  / et  sui^ 
tout  aujourd'hui ,  ne  scmbloient  m'attribuer  la  cause  de  tons 
nos  malheurs.  Quelque  peiné  que  j'aie  lien  d'eu  être,  ce 
n'est  pas  le  ressentiment  qui  me  fera  parler;  car  je  ne  crois 
àpersonde  l'intention  de  m'offense  r.  Je  ne  veux  regarder  ce 
qui  a  été  dit  que  comme  l'accent  plaintif  que  le  triste  ^ort 
de  la  patrie  arrache  à  des  cœurs  sensibles  aux  maux  auxquels 
ils  ne  peuvent  remédier.  La  souffrance  d'un  homme  grihye* 
ment  blessé  lui  fait  saisir  le  premier  objet  qu'il  rencontre, 
souvent  la  main  même  qui  travaille  à  l,e  guérir  :  il  la  presse 
au  point  de  lui  faire  ressentir  en  partie  la  douleur  qui  le 
déchire  lui-même. 

»  C'est  ainsi  que  je  juge  les  discours ,  nommément  de  ceux 
que  la  jeunesse  de  leur  âge  n'a  pu  rendre  témoins  des  évé-» 
nemens  de  mon  règne ,  depuis  son  commencement  ;  ils 
peuvent  mal  juger  sur  ce  qui  ne  leur  a  pas  été  fidèJemeot 
rapporté.  Mais  si  leurs  discours,  pas^nt  à  la  postérité,  7 
jetoient  sur  le  nom  et  la  mémoire  du  roi  dont  ils  ont  paLtlé^ 
une  ombre  qui  ne  seroit  pas  celle  de  la  vérité,  ils  auroient 
à  se  reprocher  d'avoir  terni  l'innocence;  et  jesuissar  qae, 
mieux  instruits ,  ils  s'empresseront  de  changer  de  langage , 
en  considérant  qu'on  nuit  à  sa  patrie,  à  ses  concitojeos, 
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loirsqu'on  répand  faussement  des  opinions  injurieuses  ain  roi 
qui  les  goa  Ter  ne,  puisqn'en  lut  ôtant  rafTectîon  et  Festime 
de  la  nation ,  on  lai  ôte  le  moyen  de  la  gonverner  utilement. 
Li'opinant,  dont  aujourd'hui  le  discours  a  remonté  jusqu'au 
temps  de  mon  éleciion ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  m'enten- 
dent ,  sont  priés  d'accorder  leur  attention  aux  vérités  que 
ma  mémoire  fidèle  va  leur  présenter  depuis  cette  date. 

»  Les  suites  de  la  guerre  de  sept  ans,  dont  l'Allemagne 
fut  le  théâtre  ,  faisoient  encore  séjourner  dans  différens  en* 
droits  de  la  Pologfne,  des  troupes  Russes^  tant  pour  la  garde 
des  restes  de  leurs  magasins ,  que  pour  d'autres  motifs , 
lorsque  la  mort  termina  le  règne  d'Auguste  IIL  Si  la  diète 
de  convocation,  souveraine  pendant Tinterrègne;  silacon-* 
fédération -générale  qui  l'a  suivie  immédiatement,  ont 
)ugé  à-propos  d'agir  amicalement  avec  les  troupes  Russes 
qui  se  trou  voient  dans  le  pays  ;  si  même  elles  ont  souhaité 
et  employé  leur  aide ,  rien  de  tout  cela  ne  peut  être  mis  à 
la  charge  du  roi,  qui  n'existoit  pas  encore.  Pendant  l'élection 
méme^  aucun  soldat  étranger  ne  s'est  trouvé  présent.  L'élec* 
tion  fut  parfaitement  libre  et  unanime.  Celui  que  près  de 
six  mille  suffrages  signés  ont  appelé  au  trône ,  s'y  est  placé 
légitimement. 

»  Que  les  faits  rappelés  dans  leur  ordre  prouvent  si  celui 
que  la  volonté  de  la  nation  a  placé  sur  le  trône,  y  a  rempli 
ses  devoirs?  Les  actes  de  la  diète  de  1766,  qui  fut  la  pre- 
mière après  son  élection  ,  ont  consigné  les  dons  que  dès- 
lors  le  roî  commença  à  faire  par  millions  à  l'Etat.  Si ,  dès 
l'année  suivante  ^  la  confédération  de  Radom  a  projeté  son 
détrônement;  si  elle  s'est  supposé  le  droit  d'envoyer  des 
ambassadeurs  en  Russie ,  pour  y  demander  la  garantie  d'une 
nouvelle  forme  ^e  gouvernement,  ce  n'a  pas  été  l'ouvrage 
du  roi ,  que  cette  même  confédération  attaqnoit.  Si ,  n'ayant 
pas  atteint  son  but  aux  dépens  du  roi ,  elle  s'est  aussitôt 
éloignée  des  vues  de  la  Russie  ;  si  la  Russie ,  se  voyant' 
«ontrariée  à  la  diète  de  1767,  par  ceux  mêmes  qui  l'avoieut 
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appelée  9  a  fait  enlever  du  milieu  de  cette  diète  quatre  de 
ses  membres,  peut-on  Timpoter  à  ce  roi,  qui,  pendant 
^inq  années  consécutives ,  n'a  cessé  de  solliciter  leur  élar- 
gissement, jusqu'à  ce  qu'il  Tait  obtenu  ?  Si  la  confédéra- 
tion de  Barr,  commencéef  eu  1768',  et  composée  presque 
des  mêmes  personnes  qui  avoient  formé  celle  de  Radom^ 
a  débuté  par  intercepter  les  revenus ,  et  s'emparer  des  do- 
maines du  roi,  la  première  des  lois,  celle  de  la  conserva- 
tion de  sa  propre  existence ,  n'autorisoit^elie  pas  le  roi  à  se 
mettre  en  défense  ?  Lorsqu'enfin  cette  même  confédération 
décréta  la  mort  du  roi^  par  un  acte  authentique  encore 
existant ,  et  dont  l'exécution  tentée  est  attestée  encore  an- 
jourd'hui  par  la  cicatrice  dont  la  tête  du  roi  est  marquée  ^ 
quel  fui  le  soin  principal  du  roi ,  pendant  les  cinq  années 
qui  suivirent  le  commencement  de  cette  confédération  de 
Barr  ?  Celui  d'obtenir  la  liberté  de  ceux  que  les  armes 
Busses  tenoient  prisonniers.  Parmi  ceux  qui  m'entendent 
aujourd'hui  mêmç,  il  pourra  s'en  trouver.  Qm  est-ce  qui  a 
plaidé  pour  ceux  qui  ont  attenté  à  la  vie  du  roi  ,  si  ce  n'est 
le  roi  lui-même  ? 

»  Quand ,  enfin ,  nos  désordres  civils  ont  présenté  a  no» 
voisins  l'appât  de  notre  premier  démembrement ,  j'en  appelle 
au  témoignage  de  plusieurs  membres  de  la  diète  actuelle^ 
qui  l'ont  été  de  celle  de  1773,  quelle  fut  ma  conduite , 
quels  fuirent  mes  discours  à  cette  diéte-la ,  et  nommément  an 
jour  mémorable  du  10  mai,  lorsque  l'avis  contraire  au 
mien  n'eut  la  majorité  des  suffrages  que  de  quatre  voix  f 
Un  de  ceux  qui  les  compioieat  alors,  selrxmve  maintenant 
parmi  nous.  Trois  armées  étrangères  remplissoieot  la  capi- 
tale, touchoient  aux  mu^rs  du  château  où  se  tenoit  la  diète , 
et  appuyoient  ceux  qui  ai^rachoient  au  roi  la  distrihtttioit 
libre  des  places  de  sénateurs  et  miflisla*es,'et  des  starosties 
destinées  à  la  récompense  des  citoyens  méritans  ;  ffrérogâ-' 
tire  debienfaisance ,  qui  a  voit  fait  de  tout  temps  le  plosbeau 
des  droits  des  rois  précédens.  £t  quel  étoit  ce  roi  SLuqoel 
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on  Tarracboit  ?  Celui-là  même  qaî,  dans  cette  séance  da* 
1  ornai  1773,  provoqua  hardiment  celui  qui  pourroil iiidt'^ 
quer  une,  seule  transgression  de  la  capitulation  royale  :  an* 
cnn  ne  se  présenta. 

«C'est  ainsi  .que  fut  établie,  non  par  la  volonté  du  roi, 
cettjs  forme  de  gouvernement  sous  laquelle  nous  avons  ' 
existé  depuis  1775  jusqu'en  1788.  Si,  dans  cette  dernière 
diète  de  1788,  j'ai  résiste  pendant  dix-huit  mois  aux  chan- 
gemens  dont  nous  éprouvons  aujourd'hui  les  suites  terri- 
ble», peuvent-elles  m'étre  attribuées?  Mou  discours  du  i5 
mars  1 790  est  entre  les  mains  de  tout  le  monde.  S'il  plut 
alors  a  la  diète  de  décréter  unanimement,  contre  mon  avis, 
une  alliance  nouvelle,  dont  nous  déplorons  aujourd'hui 
Finobserva^ion,  que  devois^je  faire  ?  Que  d'adhérer  là  ou 
m'appeloit  la  nation  entière  ,  sous  la  devise  :  ie  roi  auec  la 
nation^  la  nation  avec  le  roi. 

»  Quand  donc  je  me  vis  dans  le  cas  de  passer  d'un  bord- 
âl'auti^,  toujours  ennemi  de  la  fraude,  je  comptai  trouver 
là  ou  je  passois  une  sincérité  analogue  à  des  prome6^es  si 
flatteuses,  dont  on  nous  berçoit  dans  cette  diète,  qui  ne 
crojoit  pas  manquer  de  prévoyance  eu  suivant  les  inten- 
tions les  pins  liovales.  Six  mois  après ,  un  nonce  (sans  aucun 
avertissement  préalable)  ouvrit  à  mon  insu  l'a  Vis  d'appeler 
éventuellement,  pour  me^succéder  an  trône,  l'élecicur  de 
Saxe.  Je  rappelai  d'abord  aux  États  assemblés  qtie  je  ne 
pouvois  me  désigner  un  successeur ,  sans  la  volonté  mani<« 
festée  de  toute  la  nation  ;  et  d'après  mon  avis ,  IWreilt  publiés 
desuniversaux  interrogatoires  à  cet  effet.  Un  gTandnombrede 
membres  de  la  diète  d'alors,  et  des  lettrt^  d>e  tous  les  pa^UrtanATi 
me  témoignèrent  qu^ts  veutoieirt  choisir  mon  swccemeur  dan$ 
ma  famille.  J'^i  féjronduikn<(xyrméiB^en%à  taifs,ii^ayalit  pi^été 
l'auteur  du  jtro]e%  :  Je  ^souhaite  constamment  tfu^ aucun  de 
mes  paretis  «fe  tfoiV  ttppeU  ^u  trâne,  puisqttë  la  supposi^ 
iion  prévaudrait  toujours  que  j'ai  été  le  moteur  secret  du 
projet.  ly ailleurs ,  je  pense  que  la  confédération  et  le  bien^ 
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Are  de  notre  pairie  gagneront  bien  plus  en  se  donnant  un 
roi^  dont  les  propres  moyens^  dont  les  relations  politiques^ 
et  dont  surtout  les  vertus  et  les  talens  l'ont  déjà  ^mt  con- 
noitre  si  ai^antagetisement  dans  la  régie  de  ses  propres  Etats» 
«  Tontes  les  diétines,  excepté  celle  de  Yolhinie  (qui ré- 
pondit d'une  manière  ambigiie)  déclarèrent,  dès  la  &n  de 
l'année  1790,  «  qu'elles  désiroient  que  l'électeur  deSaxede- 
»  vint  mon  successeur  »,  Donc  le  premier  pas,  et  le  pi  as  im- 
portant à  l'égard  de  la  succession  an  trône ,  fut  fait  par  la 
nation  envers  moi ,  et  non  par  moi  envers  la  nation.  Dans 
le  nombre  des  diétines  de  j  790 ,  il  s'en  trou  va  déjà  huit  qiii 
appeloient  au  trône ,  non-seulement  la  personne ,  mais  la 
postérité  de  f électeur  de  Saxe.  Nl>mbre  de   discours  et 
d'écrits  parurent  alors ,  qui  tous  tendoient  à  ce  but*  Cepen- 
dant ,  lorsqu'au  5  mai  1 791  la  succession  perpétuelle  au  trône 
fut  proposée  à  la  diète  ^  je  fus  le  premier  à  représenter  qoe 
cette  clause  contrevenoit  à  m&^pàcta  commenta.  Douze  voix 
seulement  se  séparèrent  de  l'avis  de  toute  la  diète ,  qui  me 
dit  :  nous  vous  donnons  la  dispense  de  cette  clause  ;  la 
diète  le  veut.  Et  quelle  étoit  cette  diète  ?  Uric  diète  conie- 
dérée ,  dont  la  majorité  iaisoit  la  règle  :  j'étois  t^m  de  m'y 
conformer  ;  et  la  preuve  la  plus  àndisputable  que  je  u'ai 
point  parla  blessé  le  corps  de  la  nation ,  s'est  vu#  dans  Fac- 
cord  unanime  desdiétiues  de  la  Pologne  et  delà  Litlmanie, 
sans  exception,  qui  chargèrent  unilorn^^ment,  un  an  après, 
leurs  délégués,  «  de  porter  à  n^oi  et-àla  diète  leurs  remer- 
9  ciemens  pour.ce  qui  s'étoit  fajit  le  5  mai^  1791  »• 

«  Si  l'on  demandait  pourquoi  l'oeuvre  de  ce  jour  n'est  pas 
mtaintenne  ?  Pourquoi ,  comme  nous*  l'avons  entendu  de- 
mander aujourd'hui,  il^  ne  s'est  plus  trouvé  daus  le  trésor 
public  de  quoi  la  soutenir  ?  J'en  appelle  encore  au  témoi- 
gnage de  tant  de  membres  de  la  diète  présente  ,  qui  l'ont 
été  de  celle  de  1788  :  combien  de  fois ,  pendant  le  cours 
d'une  année  entière ,  j'ai  rappelé  l'indispensable  besoin  de 
pourvoir  i^cela;  saos  quoi,  cet  ouvrage  ne  pouvoit  être 
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naîntenu*  Mais  alors ,  comme  dam  d'antres  rencontres ,  la 
source  de  nos  malheurs  s'est  trouvée  dans  ces  disonssioDS 
innombrables,  qui^  en  détoamant  l'attention  des  membres 
de  la  diète  de  Tobjet  le  ])his  important  et  le  plus  pressé ,  la 
faisoient  occuper  dé  tant  d'autres  objets  collatéraux,  dont; 
l'apparence  étoit  spécieuse,  mais  dont  l'intérêt  particulier 
étoit  le  vrai  motif. 

9  Lorsqu'enfin  pamt cette  déclaration  menaçante,  dont 
Fobjet  étoit  la  destruction  de  l'ouvrage  da  3  mai  ,  nous 
n'avions  encore  en  main  presque  rien  de  ce  qu'il  falloit, 
pour  qu'il  fût  possible  de  le  soutenir.  Alors  la  diète,  comme 
pour  en  rejeter  d'elle  la  faute ,  parut  vouloir  me  confier 
toute  espèce  de  pouvoirs.  Je  connoissois  parfaitement  qu'ôu 
lançoit  1&  vaisseau  de  l'État  au  milieu  de  la  tempête ,  sans 
qu'il  fi&t  équipé  de  manière  â  pouvoir  ni  résister  aux  flots, 
ni  parvenir  au  port.  Si  je  n'a  vois  consulté  que  me>  intérêts 
personnels ,  j'en  aurois  refusé  l^  gouvernail  ;  mais  c'est  co 
qu'un  roi ,  vraiment  ami  de  sa  patrie,  ne  pouvdtt  se  per- 
mettre. Je  connoîssois  la  grandeur  du  danger;  cependant  j'y 
exposai  ce  que  j'avoisde  plus  cher.  Le  courage  généreux  de 
la  nation  s'est  manifesté  d'une  manière  supérieure  au  doute , 
et  a  été  prisé  par  ceux-mémes  qu'il  combattoit.  Et  quelle  fut 
cette  lutte  ?  Toujours  persévérante  contre  la  famine,  et  le 
dénuement  de  tout  genre.  Puissions- nous  oublier  quelles 
furent  les  causes  qui  faisoient  manquer  les  vivres  à  notre 
armée,  au  milieu  de  son  propre  pays  ! 

9»  Les  choses  étoient  au  point  que ,  de  deux  armées  étran- 
gères,  l'une  se  trouvoit  déjà  à  dix-huit  lieues,  et  l'autre  à 
di^ seulement  de  notre  capitale;  tandis  que,  ducdvé  opposé, 
cet  autre  puissant  «voisin  menaçoit  déjà  nos  frontières.  Ses 
généraux  faisoient  des  reconnoissances  sur  nos  domaines^; 
désignoient  des  routes  de  marche,  ordonnoieiit  des  ponts 
dans  notre  pays,  non  pour  venir  à  notre  secours,  mais  pour 
nous  prendre  là  où  nous  étions  absolument  sans  défense. 
9  Je  demande  quelle  étoit  alors  l'alternative  que  j'avois  à 
Tome  III.  26 
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«choisir?  Ou  de  m'oLsti^çr  à  coDtinuerla  guerre,  lorsque  not 
muni  lions  de  g;uerre  et  de  bouçke  éioient  épuisées ,  lorsque 
la  Litbaani  rentière,  et  la  moitié  de  la  Polon;ae,  déjà  oc- 
cupées ue  pouyoient  plus  fournir  le  moindre  secours  aa 
trésor  de  VËtat ,  qui  n^avoit  plus  que  pour  uu  mois  de  paye 
à  donner  à  Farmée,  même  en  refusant  tout  à  la  liste  civile; 
tandis  que  lous  les  projets  d'emprunt  dans  l'étranger  aToient 
manqué  ;  ou  bien  d'arrêter  les  hostilités  de  cette  même  puis- 
sance, à  laquelle  nous  cédons  aujourd'hui,  et  qui  medisoit: 
si  ^^ous  accédez  aiijoui;d' lud  à  la  confédération  que  jepro^ 
tège ,  rien  ne.  sera  distrait  des  domaines  de  la,  Pohgne  ; 
pour  peu  que  s^ous^  tardiez^  craignez  un  nouA^eau.  démemr 

blâment' 

»  Je  demandée  encore  une  fois,  qu'est-ce  qui  de  voit  l'em- 
porter dans  V^sprit  du  roi  ?  Étoient^-ce  l'amour-propre  et  uoe 
apparence  trompeuse  de  g;loire  dans  la  continuation  dVae 
guerre ,  dont  la  prise  de  la  capitale ,  et  la  perte  de  tout  ce 
pays,  deyenoient  l'efiSet  inévitable  sous  peu  de  jours;  oa 
Jbiea  ne,  devoit-il  pas  préférer  la  conservatioa  et  l'inlegri^ 
des  possessions  de  sa  patrie  ? 

»  Quiconque  m'entend,  et  surtout  quiconque  a  souscrit  a 
1^  confédération  de  Targoyvitz ,  ne  peut  me  faire  des  re- 
proches d'avoir  ajouté  foi  aux  assurances  qu'on  me  donnoit, 
et;  d'avoir  fait  les  sacrifices  qui  m'étoient  personneUement 
les  p}u^  sensibles^  à  la  conservation  de  mon  pays.  Depuis 
le  moment  que  j'ai  accédé  à  cette  confédération  ,  toute  ac« 
tivité  et  tout  pouvoir  me  furent  ôtés;  et  l'on  ne  sait  qae 
trop  comment  le  pouvoir  qui  a  succédé  au  mien,  a  dispose 
de  notre  armée  ;  comment  ensuite  il  a  été  empêché  d'en 
disposer  mieux.  Lorsque,  parce  même  pouvoir,  je  fusappel« 
à  convoquer  Ija  diète  actuelle,  qu'ai- je  fait  qui  ne  fut  le 
devoir  du  chef  d'une  nation  ,  à  laquelle  ses  voisins  doanoieot 
encore  le  tilre  de  libre  et  d'indépendante  ?  J'ai  dit  à  cette 
diète  confédérées  Je  plaide  et  Je  défends  notre  cause  Juste; 
et  je,  la  {tiendrai  aussi  long--  temps  que  vous  la  défendra 
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vous-mêmes  y  et  j'ai  rempli  cel  engagement.  Les  violences  se 
sont  succédées  contre,  nous  par  degrés,  jusc^u'au  point  qu'on 
est  venu  nous  dire  :  ou  signez  aujourd'hui ,  ou  demain  i^ous 
aurez  la  guerre.  Et  quelle  guerre?  Non  pas  une  gueire  qui 
eut  à  commencer  sur  nos  frontières^,  mais  au  milieu  du  pays, 
rempli  }ar  i8o  mille  étrangers,  dont  quatre  camps  reiii- 
piiâseut  notre  capitale;  et  contre  lesquels,  qu'est-ce  qui 
BOUS  reste  ?  Environ  5o  mille  hommes^  sans  canons,  sani 
magasins  et  sans  paye,  répandus  par  petites  parcelles  sur  toute 
l'étendue  du  pays,  et  partout  eiftourés  de, troupes  six  fois 
plus  fortes^  que  notre  malheureux  pays  nourrit  depuis  un 
an,  saas  qu^on  ait  payé  jusqu'ici  la  dixième  partie  da  priï 
de  leurs  subsistances  :  c'est  ce  qui  tous  a  été  démontre.  M  du» 
avez  reconnu  l'insurmou table  nécessité  de  céder.  Votre  plu^ 
valité  a  décidé.  Où  donc  est  ma  £aute  ?  Aujourd'hui  vous 
avez  décidé  pareillement,  par  une  grande  majorité ,  ce  que 
vous  avez  jugé  être  le  plus  convenable.  M'étoit-il  donc 
permis  d'agir,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  contre  votre 
décision  ?  Que  ceci  serve  donc  de  réponse  à  quiconque 
za'invite  encore  aujourd'hui  à  ia  résistance,  Sidespâtroles 
sufiQsoient  pour  répoudre  à  des  armées ,  bous  ne  les  avons 
pas  épargnées* 

»  J'ai  donc  ainsi  rendu  compte  à  ma  nation ,  comme  il 
conveooit  au  roi  d'une  nation  libre ,  à  un  roi  qui  se  sent 
être  sans  reproche*  Il  ne  me  reste  qu'à  témoigner  la  recon*- 
noissance  qui  est  due  de  ma  part  à  M.  Dziekonski,  trésorier 
de  Lithuanie ,  et  à  M-.Ânkwicz ,  nonce  de  Gracovie,.  pour  ce 
que  leur  bonne  volonté ,  inspirée  par  la  vérité,  leur  a  Eût  dire 
en  ma  laveur.  Puisse  ce  qu'ils  ont  dit,  et  ce  que  j'aiexposé, 
suffire  à  m'exempter  désormais  d'objections  mal  fondées  de 
la  p^rt  de  citoyens  vertueux ,  mai$  mal  instruits ,  et  qui 
désormais  seront  sans  doute  eux-mêmes  au  regret  d'aggraver 
injustement  les  soucis  cruels  qui  accablent  ma  télé  blanchie 
au  bout  d'une  carrière  consumée  toute  entière  au  service^ 
aussi  pénible  que  fidèle  de  ma  patrie  >>  ! 

â6^ 
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N.o   XXXIII. 

Koîc  de  Sievers;  extraite  de  la  Gazette  de  Leyde,  1793, 

iV.o  72. 

c  Le  soussigné ,  ambassadeur ,  etc. ,  ne  sanroît  voir  sans  une 
peine  infinie  les  entraves  qu'on  met  à  la  négociation  a  vecle  mi- 
nistre de  S.  M.  le  roi  de  Prqsse.  Trois  semaines  se  sont  passées, 
sans  qu'on  puisse  dire  que  la  négociation  soit  a  peine  entamée. 
Ijesobjections  faitesaux  pleins-pouvoirs  du  ministre  dePrnsse, 
ont  été  suffisamment  levées  par  les  déclarations  qu'il  a  faites...* 
U  ne  s'agir  donc  que  d'échanger  les  pleins-pouvoirs,  et  d'en- 
tamer la  négociation,  dont  l'objet  principal  ne  sauroitétre 
méconnu ,  se  fondant  sur  les  déclarations  uniformes  dés  deux 
hautes  cours ^  du  29  mars  (  9  avril  ),  el  les  notes  successives, 
tendantes  toutes  au  même  but,  seul  capable  d'amenerune  si- 
tuation de  paix  et  de  tranquillité  à  la  république.  Les  ordres 
très-précis  et  réitérés  de  Sa  Majesté  impériale  l'obligent  2 
exhorter  les  sérénissimes  États....  d'enjoindre  incessamment i 
la  députation  d'échanger  les  pleins-pouvoirs ,  et  4'eotamer 
sérieusement  la  négocriation,  de  manière  à  la  mener  prompte- 
ment  à  sa  conclusion  absolue.  Les  suites  funestes  que  prodai- 
roient  immanquablement  Nde  plus  longs  délais,  ne  sontqae 
trop  bien  connues.  Le  soussigné  se  dispense  de  les  détailler. 
Les  malheureux  et  innocenshabilans  de  la  campagne  eu  souf- 
friroient  le  plus;  et  la  république  même  se  trouveroit  dansnn 
nouveau  danger ,  ^u-lieu  de  voir  renaître ,  par  d'utiles  travaux 
delà  fHète,  le  calme  et  le  bonheur  que  la  précédente  dièt^ 
révolutionnaire  lui  a  voit  ravis  ». 

Fait  à  Grodno ,  ce  xo  août  1793. 

Signé  Jacques  de  Sieyeas* 


J 
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N.o  XXXIV. 

tfote  de  Buchholtz;  extraite  de  la  Gazette  de  Leyde,  1797  ^ 

même  iV.* 

cr  Lie  sonssîgné,  envoyé  extraorclinaire,  etc.,  doit  témorg;nep 
sa  sarprise  da  retard  que  les  Etats,  assemblés  en  diète  con- 
ledérée ,  continvent  d'apporter  aux  progrès  de  la  négocia«-^ 
tion  entamée  avec  lui ,  à  la  suite  des  déclarations  des  deux 
cours  alliées ,  du  9  avril ,  et  des  notes  données  depuis  le 
commencement  de  la  diète.  Les  difficultés  alléguées  au  sujet 
des  pleins-pouvoirs ,  se  trouvent  absolument  sans  fondement, 
en  considérant  le  but  de  cette  négociation  suffisamment  ' 
énoncé  et  justifié  par  les  deux  hautes  cours  alliées ,  laquelle 
ne  reçoit  pas  sa  sanction  par  les  pleins- pouvoirs ,  mais  par 
les  stipulations  convenues ,  et  la  signature  du  traité  même* 

»  La  dernière  note  du\  soussioné  auroit  du  lever  tous  ces 
obstacles,  dans  lesquels  il  ne  reconnoît  que  trop  le  désir  de 
traîner  la  négociation  ;  mais  voyant  passer  en  vaines  déli- 
bérations un  temps  précieux,  il  ne  sauroit  s'empêcher  de 
demander  itérativement  aux  Etats,,  d'autoriser,  sans  délai, 
la  députation  à  l'échange  des  pleins-pouvoirs,  et  de  ne  plusr 
retarder  les  progrès  d'une  négociation  qui  doit  faire  cessée 
les  maux  qui  accablent  la  nation  par  l'état  incertain  dea 
choses,  et  dont  la  tomme  ne  pourra  alle,r  qu'en  augmentant^ 
si  on  persiste  à  suivre  une  marche  si  peu  mesurée  «• 

Fait  à  Grodno ,  ce  10  août  1 793. 

^igné  L.  DE  BccHHOL|z. 

N.*    XXXV. 

Note  de  SieverSy  extraite  de  la  Gazette  de  Lexde^  i79?> 

« 

«  Les  retards  qui  entravent  la  négociation  entamée  avec 
le  minis^e  de  Prusse  ^  et  plus  encore  la  manière  indéceofte  ^   ^ 


\ 
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révoltante  mêihe ,  dont  on  a  reca ,  a  la  séance  dliier ,  le 
projet  da  traité  proposé  par  ce  minisire  ;  les  cris,  les  me- 
naces ,  à  Taide  desquelles  on  a  interdit  la  parole  à  un  nonce , 
dans  ridée  seale  qu^ii  alloit  proposer  l'acceptation  de  ce 
traité,  rédigé  projectivement  par  la  députation,  tandis  qu'on 
rareordi)it  à  nn  autre  membre  qui  conseilloit  de  rompre  la 
négociation  ;  ces  divers  motifs  imposent  au  soussigné  la 
stricte  obligation  de  se  conformer  aux  ordres  précis  qu'il  a 
reçus  enr^ore  dernièrement,  tendant  a  accélérer  la  conclu- 
sion dudit  traité  entre  la  république  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse ,  et  de  rappeler  en  conséquence  aux  Etats  la  suite 
de  malheurs  et  de  désastres  inévitables  auxquels  ils  ex- 
posent la  république  par  des  démarches  aussi  contraires  à 
leur  véritable  intérêt  dans  les  circonstances  actuelles.  Le 
soussigné  ne  peut  taire  aux  États ,  que ,  dès  le  20 ,  M.  de 
MollenJorf  a  voit  un  ordre  exprès  du  roi ,  son  maître ,  d'en- 
trer, à  la  te  te  de  l'armée  qu'il  commande  ,  dans  les  pala- 
tinals  de  Cracovie  et  de  Sandomir;  et  qu'il  ne  s'est  déter- 
miné à  différer  l'exécution  de  cet  ordre ,  que  sur  les  instances 
du  soussigné ,  et  dans  Tespoir  d'une  prompte  conclusion 
dudit  traité.  Il  ne  reste  plus  au  soussigné  .que  d'engager  les 
Etats  à  munir  la  députation  de  pleins- pouvoirs  qui  Fau- 
torisent  à  signer  le  traité  en  question,  rédigé  sous  son  inter- 
vention, que  les  Etats  eux-mêmes  avoient  formellemenl 
requise  de  sa  part  ». 

Fait  à  Grodaoy  ce  17  (  28  )  août,  1793, 

Signé  Jacques  ni:  Sizvers. 

N.«  XXXVL 

Note  de  SuehholtJs;  extraite  de  ia  Gazette  de  Leyde  ^ 

1795,  même  N/> 

•r  Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire,  ^tc. ,  ayant  vu  avec 
surprise  l'accueil  peu  décent  et  peu  niesuré  que  l'assemblée  dt 
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ladièted^blerà  fait  au  irappoH  de  la négocialion entamée  avec 
sa  cour,  par  un  concerl  parfait  des  deux  hautes  cours  de  Berlin 
et  de  Péle.fsbourg,  et  ne  pouvant  plus  se  dissimuler  <jue  ce 
manque  d'égat'ds  certifie  Vesprit  de  licence  qui  a  dû  exciter 
rattention  des  courà  voisines  de  la  Pologne;  voyaiit  de  plus, 
que  les  scènes  scandaleuses  de  la  séance  d'hier  visôjent ,  ^on- 
seulement  à  empêcher  des  voies  tendantes  à  la  con^lbsion  de 
la  négociation  avec  la  conr  de  Berlin,  mais  même  à  la  rompre 
entièrement ,  le  soussigné  demande  que  les  États  assemblés  en 
diète  arrêtent  sans  délai  cette  démarche  témék'aire ,  en  reje- 
tant la  proposition  faite  à  ce  sujet  dans  la  séance  d'hier,  et 
pourvoyant  immédiatement  la  députation  des  pleins-pou- 
voirs nécessaire^  pour  tërtniner  la  négociation  ,  et  signer  le 
traité  provisoirement  projeté ,  qui  a  fait  l'objet  des  confé- 
rences de  la  députation  avec  lui.  Au  défaut  de  quoi ,  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse  se  verra  dans  la  ^nécessité  d'autoriser 
le  général  Mdllendorff  à  se  porter  à  des  démarches  hostiles , 
et  à  prendre,  en  entrant  dans  le  territoire  de  la  république , 
des  mesures  qui  ne  pourroient  qu'aggraver  le  sort  de  la 
Pologne  j  et  amener  les  suites  les  plus  funestes  pour  ceux 
qui  se  plaisent  à  augmenter,  par  Une  aveugle  opposition , 
les  maux  de  leur  patrie  ». 

Fait  à  Grodno,  ce  a8  août  1793. 

Signé  DE  BuCHHOtTZ. 

N.o  XXXVII.  ^ 

I 

Note  de  S  levers  ;  extraite  delà  Gazette  de  Leyde ,  179^, 

N."  79. 

«f  Le  soussigné,  ainbassafdeur,  etc.,  n'a  piï  apprendre  sans  une 
sensible  douleur  que,  sanâ  avoir  égard  à  la  note  qu'il  a  fait 
remettre  hier  aux  États ,  pour  les  exhorter  à  une  calme  et 
mûre  délibération  sur  l'objet  aussi  important  et  décisif  que 
l'est  pour  la  république  celui  du  traité  de  la  Prusse ,  quelques 
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membres  se  sont  permis  des  excès  si  répréhènsibies,  que 
c'est  bien  une  preuve  de  la  non-existence  des  lois ,  on  de 
leur  inexécutiou  dans  ce  malheureux  pays.  Le  manque  de 
respect  à  la  personne  sacrée  du  roi ,  aux  deux  maréchaux 
<jui  doivent  yeiUer  à  Tordre,  et  enfin  à  ce  que  doit  chaque 
membre  a  Tauguste  assemblée  législative  de  sa  patrie., 
pblige  le  soussigné  do  rappeler  une  seconde  ibis  à  Fas* 
semblée  en  général,  et  à  chaque  individu  en  particulier, 
le  danger  imminent  où  se  trouve  leur  malheureuse  patrie, 
le  devoir  de  couper  court  à  un  tel  scandale ,  celui  de  s'oo 
cuper  uniquement  de  la  délibération  et  de  la  décision  sur 
le  traité  à  conclure  avec  la  Prusse ,  en  décrétant  incessam- 
ment les  pleins-pouvoirs  nécessaires  pour  signer  le  traité, 
tel  qu'il  a  été  rédigé  avec  Tinter vention  du  soussigné,  qui 
s'y  est  employé  avec  tout  le  zèle  possible ,  pour  le  bien 
futur  de  la  république.  Son  Exe.  M.  de  MôUendorff ,  ayant 
marqué  de  nouveau  au  soussigné ,  que  des  ordres  nouvel- 
lement reçus  Tobligeroient  d'entrer  hostilement  dans  les 
palatinats  de  Cracovie  et  de  Sandomir ,  si ,  au  retour  du 
courrier,  il  ne  recevoit  pas  l'avis  de  la  signature  du  traité,  ou 
du  jour  fixé  pour  cçt  effet  ;  le  soussigné  se  voit  dans  la 
nécessité  de  fixer  celui  d'après*demain ,  3i  dç  ce  mois,  pour 
la  résolution  finale  des  sérénissimes  États  de  munir  la  de-< 
putation  des  pouvoirs  nécessaires ,  et  le  mardi  suivant,  5 
de  septembre ,  pour  le  jour  de  la  signature  du  traité  même. 

/t  Des  malheurs  incalculables  seront  la  suite  d'une  aveugle 
obstination  à  se  refuser  à  une  exhortation  si  salutaire ,  nm» 
quement  faite  pour  prévenir  ces  nouveaux  malheurs  donl 
la  république  est  menacée.  Ces  prétendus  patriotes  auront 
à  répondre,  devant  la  nation  entière,  de  leur  conduite,  et 
des  suites  désastreuses  de  leur  obstination  à  ne  pas  vouloir 
^e  prêter  au  seul  moyen  qui  leur  r«ste  d'assurer  une  exis* 
teuçe  future  à  leur  patrie  j». 

Fait  à  Grodno  ,^  c«  16  (^9)  août  1793, 

Signé  Jacques  us  SiKVXB&i 
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N.»  XXXVIIL 

Autre  note  de  Sievers  ;  extraite  de  la  Gazette  de  Leyde  ^ 

1793,  mente  N.^ 

a  Lie  soussigné,  ambassadeur,  etc.,  u'a  pu  apprendre,  sans  le 
plus  vif  renourellement  de  douleur,  le  peu  d'effet  qu'a  produit 
sur  les  esprits  la  note  qu'il  a  donnée  bier  aux  Etats  :  il  ne  leur 
a  point  caché  la  funeste  alternative  qui  lesattend,  avec  le  reste 
de  la  république.  H  ne  sauroit  donc  leur  dissimuler  la  juste 
craîutQ  que  lai  inspire  le  retardement  d'une  détermination , 
dont  la  décision  finale  n'a  été  fixée  par  ladite  note ,  qu'au 
ternie  si  proche  de  demain ,  si   les   Etats  ne  se  décident 
promptement  A  la  lecture  du  projet  présenté,  et  à  entamer 
les  délibérations  qui  doivent  naturellement  précéder  une  ré- 
solution si  importante/Le soussigné,  ayant  été  formellement 
invité  par  les  Etats  à  intervenir  dans  la  négociation  avec  le 
ministre  de  S,  M,  le  roi  de  Prusse ,  se  croit ,  par  là  même , 
obligé ,'  pour  obvier  à  l'obstacle  invincible  qui ,  dans  les  qua- 
tre dernières  séances,  a  causé  de  si  vifs  débats,  Je  présenter, 
itvec  cette' note,  le  projet  dont  on  n'a  pas  voulu  entendre 
la  lecture,  corrigé  de  manière  à  être  acceptable  dans  un 
moment  aussi  critique.  Si,  à  titre  de  son  intervention ,  que 
les  Ëlats  ont  réclamée ,  le  soussigné  a  cru  devoir  se  résoudre 
à  cette  démarche  peu  usitée ,  il  n'en  est  que  plus  autorisé  à 
s'attendre  que  les  Etats  se  décident  unanimement  sur  ce  seul 
moyen  de  détourner  un  orage  qui  va  fondre  sur  la  repu* 
blique ,  et  particulièrement  sur  deux  de  ses  plus  beaux  pa- 
latinats,  dont  la  ruine  seroit  certaine,  et  lenr  feroit  courir 
le  risque  de  perdre  la  haute  protection  et  la  bienveillance 
de  Sa  Afajesté  impériale,  dont  les  sentimens,  sur  le  sort  de 
la  Pologne,  sont  suffisamment  énoncés,  tant  par  sa  déclar 
ration  ,  que  par  les  notes  du  soussigné ,  non  moins  que  par 
le  traité  récemment  conclu  9  et  les  assurances  d'amitié  et 
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de  bienveillance  que  le  soussigné  a  été  autorisé  à  donner, 
depuis  cette  époque  consolante  pour  Icf,  république.  Le  sous- 
signé, dirigé  par  ces  principes  concilialoires ,  ne  sauroit, 
•ans  être  vivement  ému ,  jeter  un  coup-d'œil  sur  Tavenir 
funeste  qui  attend  la  république ,  si  les  Etats  s'obstinent, 
par  un  aveuglement  injustifiable  aux  yeux  de  la  nation  sont 
frante,  à  rejeter  Tunique  moyen  de  parvenir  à  un  calme  si 
nécessaire ,  après  les  calamités  qui  l'ont  déchirée  justju'i 
présent  ». 

Fait  à  Grodno ,  ce  19  (3o)  août  1793. 

Signé  Jacques  db  Sieviis. 

N.»   XXXIX. 

Autre  note  de  Sie\^ers  ;  extraite  de  la  Gazette  de  LeyJa, 

ly^Z j  suppL  du  iV,o  78. 

*  Les  séances  des  Etats ,  qui  ont  eu  lieu  dans  le  cou- 
rant de  la  semaine  passée  ,  n'ayant  que  trop  manifeste 
jusqu'à  quel  point  quelques-uns  de  ses  membres  se  sont 
refusés  aux  égards  dus  au  roi ,  à  la  dignité  de  l'assem- 
Llée  ,  et  (ce  qui  est  le  plus  frappant)  a  la  haute  médiation 
accordée  d'après  la  propre  réquisition  des  Etats,  et  aul 
représentations,  aussi  amicales  que  positives,  auxquelles  le 
soussigné  s'est  prêté  de  si  bon  cœur ,  pour  faire  envisager 
aux  États ,  par  les  différentes  note.s,  et  par  le  contenu  même 
du  projet,  revu  et  corrioé,  que  le  sieur  Podborski  lenr 
avoit  présenté ,  la  nécessité  de  la  cession  indispensable  des 
provinces  occupées  par  Sa  Ma jesté  Prussienne,  à  Teffeta  ob- 
vier aux  maux  immittens,  dont  le  reste  de  la  Pologne  eloit 
sur-le-p6int  d'essujer  les  plus  tristes  suites,  et  dont  lefle 
n'a  été  différé  qu'au  moyen  de  la  haute  et  puissante  média- 
tion de  son  aug:usfef  souveraine;  le  souss'g-né  se  trouve,  p* 
conséquent,  forcé  de  déclarer  finalement  àax  Etats,  q^ 
pareille  conduite ,  si  peu  mesurée ,  ne  prouvant  que  ttof 
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évidemment  l'existence  d'un  germe  de  jacobinisme ,  dont 
il  a  voit  fait  mention  dans  ses  notes  précédentes,  il  ne  sauroit 
plus  se  refuser,  à  déraciner  ce  fléau  si  peruicieux  en  tout 
seus ,  mais  aussi  d'insister  le  plus  décisiyement,  pour  q^e  le 
projet,  revu,  corrigé  et  annexé  à  la  note  du  19  (3o)  aoât, 
soit  lu  et  décidé  §ans  aucun  délai  ;  et  qu'en  conséquence , 
il  plaise  aux  Etats  de  munir  incessamment,  et  sans  aucurh 
QJournement  ultérieur  de  la  séance ,  l'illustre  députation  de 
ses  pouvoirs  et  ordres  précis,  sur  la  signature  du  traité 
convenu  et  stipulé ,  sons  la  haute  médiation  de  son  auguste 
souveraine,  avec  le  ministre  de  Prusse,  et  de  futurs  articles 
séparés  à  stipuler  encore,  d'après  le  contenu  du  protocole 
des  conférences  auxquelles  le  soussigné  avoit  assisté ,  pour 
le  dispenser  d'eo  venir  à  ces  faits  auxquels  il  se  trouve 
autorisé ,  et  dont  il  ne  sauroit  se  départir. 

»  Le  soussigné  doit  en  outre  faire  part  aux  Etats ,  qu'il  a 
cru  d'une  nécessité  absolue,  pour  prévenir  tout  désordre, 
de  faire  avancer  deux  bataillons  de  grenadiers ,  avec  quatre 
pièces  de  canon ,  pour  entourer  le  château.  M.  le  général- 
major  de  Rautenfeld  en  a  le  commandement ,  et  prendra , 
avec  Son  Exe.  M.  le  grand-maréchal  de  Lithuanie ,  le  comte 
Tyszkiewicz ,  les  mesures  nécessaires ,  pour  assurer  4  l'as- 
semblée une  tranquille  délibération.  Le  soussigné  s'attc^nd 
que  la  séance  ne  sera  point  levée ,  jusqu'à  la  décision  de- 
mandée de  la  signature  du  traité  ». 

Fait  à  Grodno,  ce  aa  août  (  a  septembre)  1793. 

Signé  Jacques  de  Sievi&s. 

N.o  XL 

Lettre  de  Sievers  au  comte  de  Tyszkiewicz  ,  grand" 
maréchal  de  Lithuanie  ;  extraite  de  la  Gazette  de  Leyde, 
1793,  suppL  du  N.^  79. 

»  Le  bruit  qui  vient  à  ma  connoissance  de  la  conspira- 
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lion  tramée  contre  1a  personne  sacrée  du  roi ,  du  marécliar 
de  la  diète,  et  des  plus -iionnêtes  sénateurs^  ministres  et 
nonces ,  me  force  à  prendre  les  mesures  suivantes  ^  pour 
la  sûreté  de  leurs  personnes»  A  deux  heures  après  midi^ 
deux  bataillons  de  grenadiers  se  placeront  sur  la  terrasse  et 
dans  la  cour  du  château.  M.  le  général  de  Rautenfeld  dis- 
posera les  piquets  de  telle  manière,  qu'aucun  arbitre,  ni 
aucune  personne,  sans  obligation  de  se  trouver  au  château, 
ne  puisse  entrer  dans  la  salle.  On  placera  aussi  des  sentinelles 
auprès  des  fenêtres  du  château,  afin  que  qui  que  ce  soit  ne 
puisse  y  entrer.  Une  seule  porte  restera  ouverte ,  et  sera 
gardée  par  des  officiers  qui  feront  la  révision  de  tous  les 
arbitres  suspects.  En  cas  que  l'on  fk*ouvàt  sur  quelque  nonce 
des  armes  cachées,  il  doit  être  arrêté  et  mis  en  prison, 
pour  lui  faire  un  procès  criminel,  comme  à  un  assassin.  Il 
faut  faire  aussi  la  révision  des  armes  de  la  garde  de  Lithua- 
hie»  comme  aussi  dé  celle  qui  est  sous  les  ordres  de  Votre 
Excellence  ;  et  dans  le  cas  où  Ton  trouveroit  sur  eux  de  la 
poudre  et  des  balles ,  on  doit  aussi  les  mettre  aux  arrêts.  Du 
reste,  il  e.>t  entendu  que  ces  gardes  ne  remueront  pas.  Un 
arbitre  qui  se^cachera  dans  la  salie ,  ou  dans  quelque  autre 
endroit,  comme  aussi  les  personnes  sans  charge,  doivent 
être  arrêtés  et  conduits  en  prison.  Il  y  aura  dans  Tauti-* 
chambre  un  piquet  de  douze  officiers,  qui  pourront  entrer 
dans  la  salle,  et  «prendre  place  sur  les  bancs  des  nonces»  Le 
général  /Rautenfeld  aura  une  chaise  destinée  pour  lui  auprès 
du  trône  ;  il  prendra  garde  qu'il  ne  se  fasse  point  de  tu« 
xnulte ,  particulièrement  par  rapport  à  la  personne  sacrée 
de  Sa  Majesté ,  comme  aussi  à  celle  de  Votre  Excellence  » 
et  de  M.  le  maréchal  de  la  diète, 

»  Votre  Excellence  aura  la  bonté  de  déclarer  qu'aucun 
membre  de  la  diète  ne  puisse  remuer  de  sa  place,  excepté 
s'il  étoit  appelé  du  trône,  en  assurant  en-même-temps  aux 
nonces  une  entière  liberté  de  parler.  Ce  n'est  que  le  désordre 
et  les  excès  que  je  veux  arrêter  :  aussi  ceux  qui  en  seront 
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coupables ,  doivent  être  livrés  à  la  sévérité  des  lois.  Votre 
JExcelleiJce  aura  la  bonté  de  communiquer  cette  lettre  au 
rqi,  comme  aussi  de  la  montrer  aux  membres  de  la  dièt« 
qui  voiidroient  en  avoir  counoîssance. 

n  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  »• 

Grodno,  a  septembre  1793. 

Signé  Jacques  de  Siivirs. 
N.o  XLL 

Injonction  donnée  par  la  diète  à  ta  députation  ;  extraite 
de  la  Gazette  de  Leyde ,  suppL  du  N^  81  • 

3  septembre  1793. 

«  Nous,  roi,  conjointement  avec  les  États ,  ouï  le  rap- 
port de  la  députation  désignée  pour  traiter  avec  M.  Penvo  je 
de  Prusse ,  et  vu  le  projet  de  traité  qu^on  nons  a  présenté  ; 
tomme,  malgré  l'instante  médiation  de  M.  l'ambassadeur  de 
Russie,  la  cour  de  Berlin  ne  se  désiste  p^s  des  mesures  nui- 
sibles à  la  république  ;  et  voyant  qn'à-peine  on  a  obtenu 
une  modification  à  quelques-uns  des  articles  du  traite ,  no^s 
nous  trouvons  ainsi  an  plus  haut  degré  de  nos  malheurs  ;  én^ 
conséquence,  bien  éloignés  de  reconnoitre  la  prétendue lé^ 
galité  des  motifs  par  lesquels  la  cour  de  Berlin  entreprend 
de  justifier  la  violence  dont  elle  nous  a  assaillis  ;  et  rien 
moins  que  renonçani  à  notre  déclaration  insérée  dans  la 
première  note ,  donnée  en  réponse  a  celle  des  deux  cours 
alliées,  nous  protestons  par-devant  toute  FEurope,  à  laquelle 
nous  en  avons  tant  de  fois  appelé,.que,  nous  reposant  sur  la  foi 
des  traités ,  toujours  saintement  observés  de  notre  part,  ainsi 
que  sur  la  foi  du  traité  récemment  conclu  en  l'année  1790, 
et  ardemment  désiré  par  Sa  Majesté  Prussienne,  en  vertu 
duquel  la  république  de  Pologne  a  la  garantie  la  plus  solen- 
'  neUe  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  de  ses  domaines  ; 
i^nsi,  nullement  de  notre  propre  volonté,  mais  par  l'impul- 
sion d'une  violence  si  ouvertement  commise  à  notre  égard ,  et 
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des  menaces  de  faire  avancer  plus  loin  des  troupes  Prassienoei 
dans-nôtre  pays,  dans  l'intention  de  le  rainer  plus  complè- 
tement; çt  après  que  notre  chambre  de  la  diète,  le  jour 
même  de  la  décision ,  a  été  entourée  par  la  force  armée 
des  puissances  étrangères  ,  bous  donnons  à  la  susdite  Répu- 
tation Finjonction ,  qui  nous  a  été  ainsi  arrachée  par  la  force, 
de  signer  le  traité  tel  qu'il  a  été  convenu  et  arrêté  sous  la 
médiation  de  l'ambassadeur  de  Russie ,  et  qui  contient  une 
clause ,  «  que  ce  traité  doit  être  garanti  par  Sa  Ma je3té  impé- 
»  riale ,  ainsi  que  tous  autres  articles  y  relatifs ,  tant  ceux  qui 
»  concernent  le  commerce  ,  que  d'autres  qui  ont  trait  au 
»  clergé  » ,  afin  de  tranquilliser  ainsi  la  république  et  ses  ha- 
bitans  ',  soit  qu'ils  aient  été  enveloppés  dans  la  domination 
étrangère ,  soit  qu'ils  aient  leurs  poss^ions  dans  les  deux 

États;  et  entre  autres  que nous,  roi ,  en  notre  nom, 

et  en  celui  des  États  de  la  république ,  nous  lie  ratifierons 
point  le  traité  de  cession  avant  que  le  traité  de  coinmerce 
et  tous  les  autres  articles ,  réciproquement  assurés  sous  la 
médiation  de  la  cour  de  Russie,,  bilatéralement  obtenue, 
ne  soient  mutuellement  arrangés  par  les  hautes  parties  con^ 
tractantes,  et  signés. ^ 


N.o  XLII.  ^ 

Note  de  Buehhohz  à  la  diète;  extraite  de  ha  Gazette 

de  Leyde,  1 79S ,  iV  0  83* 

«  Le  soussigné^  envoyé  extraordinaire,  etc.,  ayant  envoyé  en 
cour  rin jonction  donnée ,  le  2  de  ce  mois ,  par  les  Étals ,  à  la 
dépiitation  nommée  pour  traiter  avec  la  cour  de  Berlin  «  et  se 
trouvant  maintenant  muni  d'ordres  requis  pour  répondre  aux 
nouvelles  conditions  qoe  la  diète  a  jugé  àopropos  d'ajouter  au 
premier  projet  de  traité  rédigé,  et  convenu  avecla  députa- 
tion ,  sous  l'intervention  de  M.  l'ambassadeiir  de  Russie, 
ne  sauroit  tarder  un  instant  de  faire  part  aux  Étals ,.  que 
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Sa  Majesté  Prussienne  a  été  très-surprise  de  trouver  de 
nonrellès  contradictions  et  des  conditions  inadmissibles  de 
la  part  de  la  république ,  dans  une  négociation  où  le  roi  de 
Prusse  avoit  déjà  montré  tant  de  condesçfMclance ,  et  tant 
âUntérét  pour  le  sort  de  la  Pologne, 

»  Les  additions,  faites  par  les  Etats,  sont  de  nature  à  écarter 
^es  principes  sur  lesquels  la  négociation  a  été  fondée  entre  les 
deux  cours  alliées,  et  ne  tendent  très- visiblement  q^'à  éloigner 
çt  invalider  les  arrangemens  immuablement  arrêtés  entre 
elles ,  pour  le  bonheur  et  la  tranquilU^JUture  de  la  Pologne. 

»  Sa  Ms^j^esté  Pj:assienne ,  lasse  des  entraves  et  des  diffî* 
cultes  que  rojgi  cherche  à  faire  naître  pour  raçcojxipUssement 
de  la  négociation  commencée  avec  la  députation  ,  vient  de 
munir  le- SQussigivé  d'instructions  et  d'ordres  précis ,  qui  ki 

interdisent  abjsolumeut  d'aller  au-deU  du  projet  de  tr^té 

et  qui  lui  en j.oi,(;i;iient  de  déclarej?  que ,  loin  de  souscrire  à 
la  suspension  d^a  ratiiications  du  traité  principal ,  il  ne  sau>- 
.  roit  entrer  %n  aucuoe  nég.oriaiioB  sur  celui  de  conimerce  , 
qu'après  q^'çlJLes  auront  éljé  échangées.  Cependant  le  sous^ 
«igné  se  trouve  çn-m,ç raye-temps  autorisé  à  réitérer  à  la  diète 
la  promesse  posûjive  el  forpieljie  «  que  la  négocintioadu  traité 
»  de  commerce ,  et  le  règlement  du  tarif  suivront  de  très-près 
»  l'échange  desdites  ratifications  ;  et  de  l'assurer  que  le  mi- 
»  nistèi'c  de  Berlin ,  en  rassemblant  les  matériaux  pour  ces 
3»  objets,  sera  empressé  de  terminer  cette  négociation,  si  dé- 
»  sirablc  pour  la  prospérité  des  deux  États'». 

»Le  soussigné,  en  s'acquittant  de  cette  commission,  se  flatte 
que  les  sérénissimes Etats,  assemblés  en  dièle,  auront  égard 
à  ce  qu'il  vient  de  leur  exposer;  et  que,  tout  en  prenant  des 
BLesures^pour  redresser  les  incidens  sarvenus  par  leur  Injonc- 
tion du  'À  du  courant,  ils  tâcheront  d'éviter  par  là  les  suites 
fâcheuses  qu'on  refus  de  leur  part  entraineroit  immauqua* 
hlemenjt  ». 

Fait  à  Grodho,  ce  ii  septembre  1793. 

Signé  Louis  dx  SucjiBoiTas» 
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N.o    XLIIL 

Noie  de  Sievers;  extraite  de  la  Gazette  de  Leydc,  1 79?, 

suppl^  du  Nj^  Sa, 

«  Le  sDtissîgtié, ambassadeur,  ete., se  rapportant  an  contenu 
de  la  note  remise  aujoardlioi  aux  États  par  le  ministre  de 
Prusse,  ne  peut,  en  sa  qualité  d'ambassadeur-médiatcur  d'une 
cour  alliée  et  unie,  que  représenter  a  nx  Etats  la  nécessité  abso- 
lue de  faire  signer  le  traité  de  limites  avec  la  cour  de  BerJin, 
comme  il  avoit  été  rédigé ,  sous  la  médiation  du  soussig^né, 
entre  les  plénipotentiaires  respectifs.  Le  soassigné  s'attend 
que  les  Etats  se  prêteront  d'autant  pins  facilement  â  la  ré- 
solution indispensable  d'enjoindre  à  la  dépntation  la  signa- 
ture imniédiate  dudit  traité^,  sans  aocune  annexe ,  qu'il  leur 
déclare  formellement  qu'il  n'y  a  absolument' d'autre  parti  à 
prendre ,  à  moins  de  s'exposer  aux  suites  les  plus  Jïinestes 
pour  la  .république,  Quant  au  traité  de  commerce  avec  la 
Prusse ,  le  soassigné  se  fait  un  devoir  d'assurer  les  Etats , . 
qu'il  continuera  à  employer  les  meilleurs  offices ,  afin  que 
cette  négociation  si  désirée   et  si  salutaire  pour  les  Etats 

respectifs,  soit  entamée  et  terminée  le  plus  tôt  possible  »• 

Fait  à  Grodnoy  ce  ai  septembre  1793. 

Signé  Jacques  di  Sisyx&s. 
N.o  XLIV. 


Autrç  note  de  Sieyers  ;  extraite  de  la  Gazette  de  Leyde^ 

1793,  suppL  du  N.^  84. 

s  En  réponse  à  la  note  que  LL.  Exe.  MM.  les  chanceliers 
viennenl  de  remettre  au  soussigné ,  ambassadeur^  etc. ,  il  no 
sanroiuéf  Uquei;  rien  autre  chdse,  que  deprier  les  États  d'en* 
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joindre  sans  délai  à  la  députation ,  de  signer  purement  et 
simplement  le  traité  avec  Sa  Majesté  Prussienne,  tel  qu'il  a 
été  arrêté  sous  la  médiation  du  soussigné,  et  lu  à  la  diète. 
Tout  délai  ^  toute. annexe  ne  pourroit  qn*aggra^er  le  sort  dé 
la  république  ;  et  le  soussigné  prie  instamment  les  États  de 
lui  épargner  la  dure  nécessité  d'eu  venir  à  l'exécution  des 
mesures  annootées»  A  cette  occasion  >  le  soussigné  réitère 
aux  États  f  que  la  facilité  qu'ils  montreront  à  accomplir  les 
-vœux  des  deux  cours  alliées ,  lui  fournira  de  nouveaux  mo^ 
tils-rki  s'intéresser  vivement  dans  tous  les  ol^ets  qui  Dour- 
ront  contribuer  au  bien-être  futUr  ^t  la  république ,  et  par^ 
ticutièreàient  à  ce  qui  peut  concerner  le  traité  de  commerce 
à  négocier  avec  la  Prusse  »• 

Fait  «Grodno;  ce  ;^  septembre  ijgj; 

Signé  Jacques  ht  SiKTSiài 

NiO    XLV; 

Àutte  noie  cte  S  levers;  extraite  de  fa  ùuzette  de  Lèjdé^ 

1 793 ,  même  suppt. 

«r  Les  fréquentes  exhortations  que  le  soussigné  >  ambassa-* 
deur,etc»,  s'est  vu  obligé  d'à  dresser  aux  £tals  à  l'occasion  des 
discours  licencieux  que  quelques  prétend i|sa^/o/ej  d'entre  les 
nonces  se  sont  permis  de  faire  à  chaque  séance,  n'ont  eu  aucua 
effet  salutairei  Le  soussigné  a  dû  remarquer^  au  contraire , 
qu'ils  se  sont  égarés  j  usqu'aux  excès  les  plus  criminels  :  témmof 
les  deux  derniers  discours  du  nonce  Krasnodemski  dé  liw# 
à  la  séance  du  16 ,  et  du  nonce  Szjdiovirski  de  Plock ,  a 
la  séance  du  19  «  dont  le  {>remier,  en  loUant  outertelt^ent 
les  principes  de  jacobinisme  de  la  diète  révolutionnaire  et 
de  la  constitution  du  3  mai ,  a  osé  peindre  des  couleui>  ies 
plus  noires  la  couféçlération-géuérale  de  Targowitz ,  formée 
pour  sauver  la  patrie  ^  et  protégée ,  dans  cette  vue  ^  pa|*  Sd 
Majesté  impériale  \  le  second  s'est  permis  une  licence  plus 
grande  eucpre^  en  osant  mémenoi^merla  préseotedièté(^kuio 

Tome  tIL  %l 
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sôustnif  nouf  èatr  lieii  dé  eonfédération  anquet  il  avoitpoartant 
lai-niémé  accédé  )  ^  un  vil  rdmas  de  peuple ,  qui  àuoii  sut- 
pris  le  toi  iih  jour  de  ditàaàche^  pour  lui  faire  signer  cet 
acte ,  selon  lùi^  èHtriiheL  L'indig^nalion  de  fonte  la  salle  fth 
rôissoit  éotfdamttér  lé  cbtfpàble,  dans  s6s  principes  èffron- 
xétsietti  atocrâ  de  jàcol)iiii^ùie.  Une  légère  excusé  qtiM  ar 
faîte,  à  sn  lui  îiiféfitér  FfiAponité ,  sans  réfléchir  qne  l'offensé 
fl^éCencïoii  i  àextx  ptiissanceé  voisines,  et  à  la  nation  mêàie, 
pac^  Finstfltê  faite  a  tm  coi^ps  qni ,  pendant  seize  mois ,  avoit 
éiétcélé  pouvoir  ^où^é^ain  delà  républicftre.  , 

^Le  sonsdgtré,  pressé  pat  les  circonstances  critiques,  et 
jfôtïr  prétenîr  lé^  suites  fiitiestes  d'ùùé  opposition  inutile ,  ei 
qui  par^là  même  devient  criminelle  envers  la  patrie ,  à  cru 
lui  rendre  service ,  en  faisant  arrêter  et  éloig^ner  de  Grodno 
les  deux  dits  nonces ,  et  encore  deux  autres  non  moins  cri- 
minels  par  leurs  discours  et  leur  conduite  précédente,  c'est- 
àrdire ,  Mikorski  de  Wjszogrod ,  et  Skarzjnski  de  Lomza.... 
Le  soussigné  n'a  jamais  prétendu  gêner  la  liberté  de  la  pa- 
role riides  suffrages.  Les  discours  tenus  pendant  le  cours  de 

la  diète ,  quelque  ôftensans  qu*ils  fussent  souvent ,  n'ont 

pit  f  irriter  afu  point  de  se  servit  des  moyens  qu'il  a  voit  en 
^atin  pour  y  ritefttré  uh  trein  :  inais  âti  moment  présent ,  où 
i!  est  question  d'éviter  cfe  itoiïveafux  inàlbeurs  à  la  Pologne; 
stù  mdmeift  orà  la  diète  doit  commtêncér  à  s'oiccuper  srcriettse- 
ibént  d^é  st>K  bién-étre  fùiitr,  le  soussigné  s'est  vu  forcé  au 
pâïti  qtf  î!  tiétït  de  prendre ,  et  que  la  saine  partie  des  Éialts, 
^  toute  ]Éi  nation'  lùêmé,  approuveront  sans  doQtè  »• 

Fait  à  Grodno  y  ce  ;r^  septembre  1*^93. 

Signé  Jacques  de  Siitiks. 

jtktré  noté  de  Sie^eri;  extraite  de  la  Gazette  de  Lejrde , 

r      .    1795,  ptépte  suppK 

«  Â  la  réquisition  de  SÏSÎ.  les  c&ancétie'rs,  et  dé  A^.  lé 
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niarechal  de  la  dicte,  envoyés  de  la  part  des  £tat3,  pour 
tJemaDder  la  liberté  des  quatre  nonces  arrêtés  ce^  matin  ^ 
le  soussigné,  ambassadeur,  ete. ,  ne  balance  pas  un  in- 
stant à  répondre,  que  cette  manière  d'agir  est  une  nouvelle 
Kxffense  pour  les  hautes  cours  alliées,  de  ne  pas  permettre 
l'ouverture  de  la  séance ,  an  commencement  de  laquelle  ou 
sait  que  deux  noies  de  la  part  du  soussigné  deNroient  êti^e 
lues  :  Tune,  en  réponse  à  une  note  remise  par  MM.  les  cHan^ 
celiers;  Pautre,  pour  annoncer  aux  Etals  les  raisons  qui 
ont  forcé  le  soussigné  de  faire  arrêter  les  quatre  nonces, 
comme  quatre  boutefeux  ^  et  de  les  éloigner  de  Grodûo. .. . 
Le  soussigné  connoît  les  lois  qu'on  cité  :  il  a  blanchi  en  lès 
respectant,  et  les  faisant  respecter;  il  ne  veut  pas  repro- 
cher à  la  Pologne,  combien  on  les  y  respecle  peu,  et  qu'il 
lui  faut  rappeler  à  cette  occasion  la  première  des  loi$,  de 
respecter  les  souverains ,  que  les  principes  jacobins  et  ceux- 
du  5  mai  ne  respectent  pas.  Le  soussigné  recomnlabde  donc 
aux  États  de  lire  lesdites  deux  noies,  d'y  réfléchit  mûre- 
ment ,  et  d'être  enfin  persuadés  qu'il  n'y  a  rien  à  changer 
à  ce  qui  est  déterminé  «; . 

.    Fait  à  Grodno,  ce  ^  geptetôbre  1793. 

Signé  Jacques  i>E  SiEVEiis. 

N.ô  XLVIL 

Déclaration  de  4a  diète ,  '  annexée  à  V Injonction  donnée 
pour  la  signature  du   traité  Prussien  ;  extraite  de  ta 
Gazette  de  Leyde^  ^l^\i  suppU  du  iV.o  85. 

^4  scpteitibré  i^gï. 
a  Les  États  àsseiriblé^  eu  diète ,  entouras ,  le  i  dû  cbUrà'ri^t , 
par  dés  ti^cJupes  étrangères,  et  menacés  d'iiAè  irî'u|)tr(3li  de 
la  part  d'une  armée  Prussienne. . . . . ,  à  (îésséin  de  ruiner  èV 
dévaster  entièrement  le  pays;  opprimés  en  uû  rAôt  paï  iliiué 
TÎôlences,  ont  donné  forcément  àladépùtâlioniinè  pefrhisS!6;i 
pour  signer  le  traité  que  lacontrainle  leur  imposoit  :  ils  n'ajor* 

37  ^    ' 
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térent  à  cet  acte  que  des  clauses,  auxquelles  la  prépotence 
elle-même  parut  consentir  par  pitié.  Cependant  aujour* 
cl^hui ,  à  notre  grand  ëtonnement ,  nous  éprouvons  que  cela 
même  ne  contente  nullement  la  cour  de  Berlin.  INous  voyons 
que  de  nouvelles  violences  introduisent  forcément  dans  la 
chambre  un  nouveau  projet  ;  et  que  ,.  pour  le  soutenir ,  I^ 
prépotence ,  non-seulement  entoure  déjà  de  nouveaa ,  par 
des  soldats  étrangers,  le  lieu  de  nos  délibérations;  que,  non* 
seulement  elle  nous  remet  des  notes  menaçantes,  mais  qu^elIe 
enlève  du  milieu  de  nous,  et  emmène  de  sous  nos  yeux  ,  des 
nonces,  membres  de  l'assemblée;  que  de  plus,  par  un  exemple 
inoui ,  elle  nous  lient  comme  prisonniers,  jusqu'à  l'heure  in- 
due de  la  nuit,  nous,  le  roi  Lui-même,  affoibli  par  Tâge,  et  suc- 
combant sous  le  poids  de  tant  de  tourmens  et  de  vexations  mul- 
tipliées, aussi  bien  que  les  États  de  la  diète.  Réduits  à  une  si 
cruelle  situation,  nous  déclarons  que  ne  pouvant,  ménie  au 
péril  de  notre  vie ,  éviter  les  effets  de  cette  violence,  poussée 
au  d^gré  de  rigueur  le  plus  extrême ,  nous  remettons  à  notre 
postérité^  peut-être  plus  heureuse  que  nous ,  les  moyens  de 
sauver  notre  patrie  ^  qui  ne  sont  pas  actuellement  en  noire 
pouvoir;  et  forcés  d'accepter  ainsi  le  projet.... ,  quoique  con- 
traire à  nos  vceux,  contraire  à  no^droits,  cédant  uniquement 
aux  motifs  énoncés  ci*dessus ,  nous  l'acceptons  ». 

]N.o  XL VIII.  , 

Note  de  la  diète,  h  Sievers ;  extraite  de  la  Gazette  de 
Léjrde ,  1 795 ,  suppl.  du  Nfi  ^^. 

«  Le  roi  et  les  Euts,  ayant  déclaré  par  une  loi,  portée  à 
Tonanimité  le  6  juillet  derfiièr,  que  toute  violence  effectuée 
jjur  un  des  membres  de  la  diète ,  arrêteroit  l'activité  de  l'as- 
semblée; et  l'arrestation  violente  de  quatre  de  ses  membres 
emmetiés  même  hors  de  Grodno ,  mettant  la  chambre 
dans  le  cas  de  la  loi ,  1m  soussigués ,  eu  vertu  d'un  ordre 
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ejcprès  du  roi  et  des  Etats ,  ont  Thonueur  de  repf ésenter  i 
Son  Excellence  combien  cet  événemeot  doulouceux.  aC* 
iecte  les  Etats,  et  le  prient,  de  la  manière  la  plus  instante^ 
A^  faire  retouirner,  au  sein  de  cette  assemblée,  les  membres 
qui  en  sont  séparés.  Ils  se  flattent  que  Son  Excellence  se 
pr^lera  d'autant  pins  volontiers  à  cette  juste  réquisition ,. 
^jue  les  affaires  politiqnes  venant  d'être  terminées,  les  États, 
yi^auront  pl^s  à  s'occuper  que  des  matières  relatives  à  Uad« 
ipinisiràtion  intérieure,  et  à  la  for^ne  du  goaverneniApt  »• 

Fai(  à  Grodno ,  ce  aS  septeoqhre  i  ^9^ 

Sifjjt^é  AntoiBe ,  prino»  SuliC^wssi  ,  gmoid- 
cbaucelier  de  la  «aoroniie. 

Casimir,  eomte  P&Am ,  chancelier  i/^ 
Lithuanien 

N.o-XLIX. 

-  fi 
\ 

_  »  ^« 

Réponse  de  Sievers;  extraite  de  ta  Gazette  de  L(^de.j^ 

1 7^3  ^  niéme  suppt., 

«  Cest  toujours  avec  une  pei^e  infinie  que  le  soussigné 
se  voit  forcé  de  rappeler  aux  Etats  do  s'occuper  moins  dei . 
formalités,  mais  plus  des  objets  dont  dépend  le  bonheur 
futur  de  la  Pologne.  Ce  sentiment  de  peine  a'.dâ  se  renou* 
vêler  au  récit  de  la  séance  d'hier,  et  à  la  lectoré  de  la  nc^ 
que  le  soussigné  vient  de  recevoir  de  LL..  Exc^  MM.  les 

chanceliers Si  quelque  membre  de  la  dièteeâteu  Vidtie 

de  proposer  la  lecture  de  la  noie  du  ï2  (aS)  de  ce  mois  f.pàfe 
laquelle  le  soussigné  a  annoncé  à  la  diète  les  raisons,  par 
lesquelles  il  s'est  vu  forcé  d'éloigner  de  Grodno  les  quatre 
nonces,  cette  lecture  auroit  convaincu  les  Etats  que  lesous-^ 
signé  s'est  résolu  à  cette  démarche,  seulement  en  apparence 
violeûte ,  mais  ^  dans  le  fond ,  un  vrai  bienfak,  en  écartant 
ces  zélotes  à veugléS)  peut-être  soudoyés  par  des  malveillans , 
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pour  retarder  lamarcke  des  affaires;  au-lieu  de  les  exposer 
k  être  punis  pour  leoi^licençe ,  tant  envers  les  puissances  voi- 
sines ,  qu'envers  le  roi ,  le  njaréchal  de  la  diète ,  et  envers 
toute  celte  respectable  assemblée,  ^ont  ils  ont  voulu  faire  un 
théâtre  de  licence  effrénée,  au-ïieu  d'une  assemblée  sage, 
souveraine  et  législative,  à  laquelle  la  nation,  toi^cliantpar 
l'anarchie  à  son  anéantissement,  avoitcoqfié  son  salut  et  son 
Lieu-être  futur. 

»  Rendre  ces  nonces  à  Tass^niblée,  ou  permettre  leur  re- 
tour (  car  ik  sont  libres  chez  eux) ,  seroit  renoncer  à  l'inlérêt 
que  le  soussigné ,  tant  par  son  caractère  représentant ,  qu'en 
son  particulier ,  ne  saurôit  s'empêcher  de  prendrç  au  travail 
de  la  légisbtÎQn  OQUvelle*  Cette  raison  l'emporte  sur  celle  de 
cédée  aux  formalités,  et  4  la  loi  prétendue  nouvelle,  mais  qui 
est  très-anciçnne  en  Pologne ,  et  qui  néanmoins  a  toujours 
cédé  aux  circonstances  :  tel  sera  bien  le  cas  d'à-présent. 

»  Le  soussigné  s'en  remet  à  la  sagesse  de  la  diète ,  qu'elle 
fera  taire  cette  autre  demi-douzaine  de  zéloles,  qu'il  anroit 
fallu  faire  partir  apssi ,  et  qu'elle  procédera  à  la  régie  de  la 
république ,  et  à  sa  ^égénéiration ,  par  rétablissement  d^une 
nouvelle  constitution  salutaire,  et  telle  qu'il  la  faut  pour  sou 
état  présent ,  et  son  heurçuse  et  paisible  existencp  pour 
l'avenir  ». 

jfjjil  à  Qroijç^o,  ce  ^  s^pteipbre  i^g^. 

Signé  Jacques  ne  Sievkrs. 


Ef.*  L. 

Note  (1%  (içy^a;  ç^ietnçefif:/;^ ,  ppur  la,  si^p^qLO^rç  4^4  {mité 
d'allioLf^cfi  ç^^tvff  ^  Pologp^  e^t  la  lU^sîfi  ;  e^tfifiij^  de  la 


a  Le  roi  et  les  États  assemblés  en  diète  confédérée,  pcr- 

el 
[le 


.  mdes  des  ^vanta^es  communs  d'pp  Çysièi^e^  ^'^fe  ' 
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Bqs^e ,  ^wifijkp  prescrit; ,  pour  premier  objet  is^  spjuss  dp 
Jadcpulation  nommée  poior  traiter  avec  l^f.  ^'^mb^^çadçiif  (Jo 
Russie,  la  confection  d'un  traité  d^allianci^  perpétuelle  a yep 
son  ajQguste  çouve^giine.  Quelque  doulovreui  /que  ^oieot  ]e^ 
évéï^eiu^is  qui  oni  écarté  jusqu'ici  l'acco^pfi^si^iia^nt  d'çu 
ouvrage  si  désiré  par  toute  la  nation ,  }e  roi  et  les  États , 
tout  en  sent^pl  Véteodue  4^9  ^crifices  que  le^  circonstances 
leur  ont  imposés,  p'en  spnf  pas  moii^s  conyaipcus  que  Texis- 
tence  politique,  la  sûreté  fu^re  et  le  Hçn-fjlr^  .dp  1^  Po- 
logne ,  tel  que  s^  si^uatio^  présente  pput  |e  coniporjter , 
tiennent  essentiellement  à  cette  communauté  intime  d'in- 
térêts et  de  Tues  politiques  entre  les  deux  États,  qui  cimen- 
teroit  leur  union  sur  un  pied  permanent.  Ils  ont ,  en  con- 
séquence ,  chargé  les  soussignés  de  témoigner  à  Son  Exe. 
M.  l'ambassadeur,  que  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  l'im- 
pératrice fotfde  encore  tout  l'espoir  de  la  Pologne  ;  que 
cette  confiance  a  motivé  le  vœu  général  de  la  diète ,  çopsigné 
clans  un  arrêté  adopt^à  l'unanimité,  par  acclan>§]i^QP ,  a  1§ 
dernière  séance,  pour  qu^  Son  Excellence,  conformément 
a  ses  assurances  réitérées,  et  à  pelles  mêmes  de  Sg  Majesté 
l'impératrice,  données  solennellement,  en  sqn  temps,  aux 
délégués  dé" la  confédération-générale,  veuille  bien  pro- 
céder à  l'arrangement  effectif  de  ce  traité  d'alliance  per- 
pétuelle ,  dont  le^  conditions,  pesées  cj^ns  j^a  gépér^if^e  équité 
de  sa  magnanin^e  souveraine,  seront  ^n§  doutç  propor- 
tionnées à  la  siiu9Ûon  ajcIaipJljB  de  la  Polçgqp ,  ft  f,9*  res- 
*  çources  immenses  de  son  vaste  eippjre.  Et  cqjpja^e  ^aç  telle 
union  ne  pei^t  qu'être  coni^QjicJpe  paf  l'assurance  jjfis  avan- 
tages commerciaux ,  réc^prpquepa^nl  biegD^ais^;j.s  a^^ï.  4®^^ 
pays,  les  États  ne  soubaitept  pas  ipoip?  de  v^ir  res^e;rrer  cçf 
nœuds  politiq\ies  par  d^  npufeaq|c  liens  répipjpgq^^s  dç 
commerce,  à  jnsérer  d^ns  le  traité  d'a^ifipcç  mçgiç. 

3>  Ep  portant  cps  désirs  unauiws  4^  Vf^  ej  4q  h  ï*épflWw^^. 
i  Sop  Ejtcellence,  les  sptt^gçé?  août  ég^ejïiçnt  çJ\?iFgé8  fo 
lui  témoigner  que  les  ptats ,  aysi^t  «Jéjà  é\é  ^  ©MS  4^  l»^ 
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donner  des  preuves  de  jeur  confîabce ,  fondée  sur  son  caf« 
factère  verlueux,  ont  toul  lien  de  se  flatter  qu'il  ajoutera 
encore  aux  droits  quHl  a.  dëjà  acquis  à  la  reconnoissanoe 
nationale, tant  en  employant  ses  bons  offices  pour  accéiérer 
Veffe(  des  assurances  données  par  la  cour  de  Berlin ,  rela-t 
tivement  à  son  nouveau  traité  de  commerce  avec  la  repu» 
]>liqne,  propre  à  faire  cesser  toutes  les  entraves  auxquelles 
le  commerce  Polonois  a  été  jusquHci  expose  ,  pu  en  c'oMii^ 
nuant  sa  médiation  ,  à  l'eiFet  d'amener  à  une  fin  désirée  le» 
fiégociations entamées  pour  la  eonciusiou  de  c^  traité»., 

Fait  à  Qrodao,  ce  3o  septepabre  1793. 

fiign^  Antoine ,  prince  Sulrowski  y 
chancelier,  etc. 

Casimir,  comte  Platée  , 
'     vicerchancelier,  etc. 

JYota,  La  réponse  de  Sievers ,  du  5  octobre ,  ëtoit  en  tout  conforme 
}k  la  déniante* 

Traité  d*afliance  entre  la  Russie  et  la  Pologne;  extrait  i^ 
lOi  Gazette  pie  Leyde^  1 793 ,  suppL  du  N.^  94,  iV,o«  g5  çt  96, 

Au  HOH  tHi  LÀ  TRlls-S^AINTE  BT  INDIVISIIfiE  TaiRfTlâ  , 

«f  Immédiatement  après*  le  traité  conclu  à  Grodno,  1^  1 1(22) 
j  uillet  de  la  présente  année,  entre  S.  M.  le  roi  de  Pologne  etS.M, 
l'impératrice  de  Russie ,  le  roi  et  les  Étals  de  Pologne,  ayant 
inûrement  réfléclii  sur  la  situation  actuelle  de  la  sérénissiiiid 
république,  et  reconnu  que  rien  n'étoit  plus  propre  à  luiassih 
rer  désormais  un  état  stable  el  permanent  d'intégrité  et frinJ^ 
pendance  ,  que  de  contracter  avec  S.  M.  rimpératrice  un© 
alliance  étroite  et  perpétuelle ,  et  une  union  intime  et  '\nàiss(h 
|uWe  sur  des  bases  fermes  et  inébranlables ,  ils  se  sont  empres^ 
çésd'i&^itérSaMajçsté  impériale  à  entrer  arec  eux  daus  des 
fUg^gfeîÉifens  de  celte  espèce.  S«  Mlàjesté  Timpératrice,  guidée 
y.^T  sf(  eo^stëpte  îiffeçtiojâ  p6ur  i|i  iJàtiçii  PolanQÎse,  et  ayafl< 
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fortement  à  cœur  son  bien-être  présent  et  à  venir,  n'a  pas 
]>a lancé  à  écouter  tuie  propositiun  qui  devoit  la  mettre  à 
inéme  de  manifester  toute  l'étendue  de  ses  bonnes  dispo- 
sitions à  cet  égard  ;  et  pour  n'en  pas  retarder  les  heureux 
effets,  Sa  Majesté  le  roi  et  la  sérénissime  république  de 
Pologne,  et  Sa  Majesté  Tirapératrice,  opi  autorisé  les  mêmes 
plénipotentiaires  qui  ont  travaillé  à  laconfection  du  susdit 
traité  de  Groduo,  k  entamer  et  conclure  cette  nouvelle 

fiégociation ;  savoir:  N.  N*  N • ; 

Lesquels,  après  s'être  rassemblés,  et  avoir  conléré  en- 
tre exix,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

-  Art.  I."  Il  y  aura  désormais,  et  à  per|iétuité,  entre  Sa 
Majesté  le  roi,  ses  successeurs  et  la  sérénissime  république 
de  Pologne,  d'une  part.,  et  S.  M.  l'impératrice  de  tontes  les 
Rassies ,  ses  héritiers  et  successeurs  et  son  empire  ,  de 
Tautre,  une  amitié  constante,  une  union  indissoluble,  et 
une  alliance  défensive  ,  sans  restriction  quelcouquç. 

II.  Le  traité  de  Moscou  de  1686,  ceux  de  Varsovie  dç 
1 768  et  1 773 ,  ensemble  avec  les  actes  séparés  qui  y  ont 
rapport;  l'acte  de  démarcation  d^s  limites  de  la  Jiussie- 
Blanche,  et  du  gouvernement  <le  €,»iUerïuos\aw ^  et  enfin 
le  traité  récemment  conclu  à  Grodno',  sont  confirmés  et 
renouvelés,  et  serohl  in  viola  blement  observés  ^  de  part  et 
d'autre,  dans  toutes  leurs  clauses  et  stipulations,  autant 
qu'ils  ne  dérogent  pas  entre  eux,  et  qu'il  n'y  sera  pas  dérogé 
par  le  présent  traité. 

III.  En  conséquence  de  l'intime  union  stipulée  par  l'ar-^ 
ticle  I.*^'  entre  les  4^^  bautes.  parties  contractantes ,  elles 
se  garantissent ,  de  U  inanière  la  plus  formelle  et  la  plus 
obligatoire,  leurs  ËtaS,  possessions  et  domaines  respectifs, 
tels  qu'elles  les  possèdent  actuellement  en  Europe;  et  se 
promettent  et  s'engagent,  en  cas  que  l'une  d'elles  fût  atia-^ 
quée,  parun  ennemi  quelconque,  en  Europe,  des'entr'aider 
et  se  secourir  mutuellement  de  toùteS  leurs  forces  militaires, 
en  y  employant ,  avec  zèle  et  boiuie-foi ,  tous  les  moyens 
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que  la  Providence  leur  a  dispensés ,  et  de  ne  faire  ni  paix 
ni  irève  séparément. 

IV.  Le  commandemetit  en  chef  des  armiées,  et  la  direc- 
tion des  opérations ,  en  cas  de  guerre  commune ,  appar- 
tiendront éans  contestation  à  celle  des  deux  puissances  qui 
emploiera  un  plas  grand  nombre  de  troupes. 

T.  Les  commandans  en  chef  des  armées ,  institués  d'après 
'la  règle  établie  dansFarticle  précédent,  les  a utries  généraux 
et  officiers  de  grades  inférieurs,  Busses  .etPolonois,  comp- 
teront entre  eux  d'après  la  parité  et  l'anciennetjé  de  leurs 
grades.  Dans  le  cas  où  les  corps  Polonois  se  trouveroient 
plus  nombreux  que  les  corps  Russes ,  auxquels  ils  seroient 
joints ,  Tofficier  Pojonois,  supérieur  ou  égal  en  rang,  aura 
le  commandement. 

yi.  Comme,  par  une  suite  des  engagemens  que  les  deux 
hautes  parties  viennent  de  contracter  entre  elles,  le  pins 
grand  poids  de  la  défense  contre  toute  attaque,  à  laquelle 
elles  s(*roient  exposées,  tomberoit  nécessairement  à  la  charge 
de  Fempire  de  Russie,  Sa  Majesté  le  roi  et  la  république 
de  Pologne  reconnoissent  qu'il  est  aussi  juste  que  salutaire 
de  laisser  à  Sa  Majesté  l'impératrice  et  à  ses  successeurs, 
tout  le  degré  d'influence  utile  dans  les  mesures  militaires 
et  politiques,  qu'une  sage  prévoyance,  d'après  un  concert 
préalable  avec  le  gouvernement  Polonois,  pourroit  con- 
seiller pour  la  sûreté  et  la  tranqi;illité  de  la  républiqiae, 
soit  pour  écarter  les  dangers  d'une  guerre  qui  pourroit  la 
menacer ,  soit  pour  faciliter  les  moyens  de  l'en  faire  sortir 
avec  honneur  et  avantage. 

VII.  En  conséquence ,  il  sera  libre  à  Sa  Majesté  impé- 
riale et  à  ses  successeurs,  de  faire  entrer  ses  troupes,  dans 
tous  les  cas  de  nécessité,  après  en  avoir  amicalenjient  pré- 
venu le  gouvernement  Polonois ,  et  obtenu  son  aveu ,  sur  « 
lé  territoire  de  la  république,  de  les  y  faire  séjourner,  et 
de  former  des  magasins,  pour  la  garde  desquels  il  sera 
permis  de  laisser  tel, nombre  de  troupes  qu'il  sera  jugé  nc- 
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ccssairc,  et  de  prendre,  de  concert  avec'  le  gouvernement 
de  la  république  ,  tontes  les  précan  lions  qui  paroîtront 
propres. à  mettre  et  à  tenir  ces  magasins  daps  une  parfaite 
sûreté ,  et  à  Fabri  de  tonte  insulte. 

VIII.  Sa  Majesté  impériale  projet ,  de  son  côté ,  que 
SCS  tronpes ,  soit  dans  leur  passage ,  soit  dans  leur  séjour , 
seront  tenues  dans  la  plus  sévère  discipline  ;  qu'il  ne  leur 
sera  permis  de  se  mêler  ni  du  gouvernement,  ni  de  la 
policé,  ni  des  affaires  entre  particuliers,  dans  les  endroits 
ou  elles  s'arrêteront  ;  qu'elles  payeront  comptant,  suivant  le 
prix  convenu ,  ou  contre  bonnes  et  valables  quittances  à 
être  acquittées  incessamment ,  tout  ce  dont  elles  auront 
besoin  pour  leur  conson^malion;  et  que  si,  malgré  les  soins 
qu'on  prendra  pour  les  assujettir  au  bon  ordre ,  il  arrîvoit 
que  ces  troupes  se  permissent  quelques  excès,  il  en  sera 
Tait  prompte  justice  et  réparation. 

IX.  Les  hautes  parties  contractantes  s'ençagent  à  se  con- 
certer et  à  s'entendre  amicalement  sur  toutes  les  mesures 
et  dispositions  civiles  et  militaires,  qui ,  en  assurant  la  sub- 
sistance et  la  sécurité  du  soldat  Russe ,  puissent  en-mémc- 
temps  mettre  la  tranquillité  des  babitans,  et  )e^  propriétés 
dès  individus,  à  l^abri  de  toute  atteinte  et  de  tout  dommages. 

X.  En  cas  de  guerre.  Sa  Majesté  le  roi  et  la  république  de 
Pologne  s'engagent  à  suppléer,  par  une  levée  extraordi- 
naire de  troupes  J  à  l'insuffisance  de  celles  qui  sont  ^xées  par- 
les réglemens  dp,  la  république  pour  le  temps  de  paiç  ,  et  de 
prendre  avec  Sa  Miljeslé  impériale  tel  antre  arrangement, 
qui  servira  le  plus  aisément  à  l'efficacité  de  cette  mesure. 

XI.  S^  Majesté  l'impératrice,  prenant  des  engagement 
aussi  étendus  envers  le  roi  et  la  république,  à  la  suite  des- 
quels tpu;  ce  qui  peut  regarder  l'indépendance ,  l'intégrité 
^es  donjaiqcs,  et,  ^n  général,  Texislence  politique  de  la  ré- 
publique, deyiçnt*  désormais  un  objet  majeur  et  de  la  plus 
naute  jmporlance  pqur  la  Russie ,  Sa  Majesté  le  roi  et  la 
république  s'engagèr^t ,  à  leur  tçur,  k  ne  contracter  avec 
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aucune  autre  puissance  aucune  liaisou  ni  transaction ^qœ 
du  su ,  et  de  concert  avec  Sa  Majesté  l'impératrice  et  se» 
successeurs ,  ni  de  faire ,  auprès  des  puissances  étrangères^ 
aucune  démarche  essentielle,  et  qui  puisse  influer  sur  le 
repos  commun,  quV'galemcnt  d'accord  avecSadite  Majesté 
impériale. 

XII.  En  revancLe,  Sa  Majesté  impériale  promet  d'élayer 
toutes  celles  des  dém<^rcfaes  de  Sa  Majesté  le  roi  et  la  répii- 
Llique  de  Pologne ,  qui  seront  préalablement  concertées 
avec  elle,  de  son  intervention  et  de  son  applii  le  plus  efficace. 

XIII.  Â  toutes  les  cours  où  il  y  aura  des  ministres  res* 
poctifs  de  ]a  part  des  deux  hautes  parties  contractâmes,  il 
sera  enjoint  à  ceux-ci ,  de  part  et  d'autre ,  de  vivre  entre  eux 
en  Bonne  intelligence  et  parfaite  confiance;  de  se  commu- 
niquer toutes  les  démarcbesetrepréseiïtations,  relatives  aux 
intérêts  communs  des  deux  çoors^^  qu'île  auront  ai\!re  de 
faire,  et  de  se  seconder  réciproquement  <îaus  les  soins  qu'ils 
se  donneront  pour  obtenir  le  but  présCtitT,    ' 

XIV.  De  même ,  Sa  Majesté  impériale  prescrira  à  tousses 
ministres  dans  les  cours  où  il  ne  s'en  Irouveroit  point  de  la 
part  de  la  république,  de  pi*enâre  Tait  et  cause  pour  les 
affaires  et  les  intérêts  de  ladite  répuWique,  ainsi  que  de 
ses  sujets ,  comme  s'il  s'agissoit  des  affaires  ei  des  intéi-êisde 
son  propre  empire  et  de  ses  propres  sujets. 

XV.  Sa  Majesté  l'impératrice ,  pour  elle  et  se$  successeurs, 
garantit  et  garantira,  solennellement  et  obligatoirement, 
toutes  les  conslitulibns,  lois  cardinales  et  autres  réglemens 
majeurs  d'Etat,  que  la  république  jugera  à  propos  d'établir 
et  de  porter  en  la  présente  diète  confédérée.  Mais  celte 
garantie  n'exclura  pas  le  droit  de  faire  des  améliara»ipus 
et  des  changemens  dans  âes  matières  >  a  uqe  nouvelle  ifeçtc*^ 
Cependant,  comme  la  constitution  de  fÉtat,  et  la  forme  i? 
son  gouvernement,  doivent  inj(Iuer  essentiellement  sur  « 
tranquillité  de  la  république ,  au-dehors  et  au-dedans,  et 
par  coatre-çQup  sur  celle  de  l'empire  de  Russie,  en  vertu  des 
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liens  pav  lesquek  il  \fient  de  s'unir  a  la  Pologne ,  et  que 
â^aillears  une  expérience  malheutense  n*a  que  trop  appris 
aux  Polonois  combien  les  suites  des  changcmens  précipités 
dans  la  fof me  établie  du  gouvertiement ,  sont  désastreuses. 
Sa  Majesté  le  roi  et  la  république  sVngagent,  de  leur  côlé| 
3e  la  même  manière  solennelle  et  obligatoire,  a  n'entre^ 
prendt^  et  n'effectuer  aucun  de  ces  changemens ,  ni  aucune 
âe  ces  améliorations  qui  pourroient  porter  atteinte  à  la 
forme  du  gouvemeitient  établi,  qu'en  se  concertant  avec 
Sa  Majesté  l'impéralrice ,  ses  successeurs  et  héritiers. 

XVI.  Pour  mettre  le  dernier  sceau  h  ce  système  d'alliance 
étroite  et  d'union  indissoluble ,  et  pour  le  faire  apprécier 
â  cbaque  individu  en  particulier,  autant  qu'il  est  reconnu 
utile  et  salutaire  ,  les  deux  bautes  parties  contractantes.  .  • 

I 

j 

conriennent  que,  désormais,  tous  les  gentilshommes  Polonois 
dans  l'empire  Russe ,  et  tous  les  gentilshommes  Russes  dans 
les  domaines  de  la  république ,  jouiront ,  dans  les  États 
respectifs,  des  marnes  droits,  avantages,  privilèges  et  pré-^ 
rog^tives  dont  jouissent  à  présent,  ou  jouiront  n  l'-avenir 
les  .gentilshommes  nationaux  de  chacun  de  ces  deux  Ebts  ; 
bien  entendu  que  les  gentilshommes  Russes  ne  deviendront 
babiles  à  posséder  des  emplois  civils  en  Pologne  ,  qu'après' 
avoir  acquis  et  possédé  en  Pologne  des  biens^fonds ,  prêté 
le  serment  de  fidélité  au  roi  et  à  la  république ,  d'après  les 
lois  du  pays;  et  que  les  exceptions  relatives  à  la  religion , 
seroient  observées ,  ainsi  qu'il  est  stipulé  par  les  traités  de 

1773  et  1775.  .    '     ',   , 

XVIL  A  la  suite  de  l'article  précédent ,  et  en  exécution 
de  la  promesse  quç  les  hautes  parties  contractantes  se  sont 
faite  réciproquement  par  le  traité  de  Çrodno,  de  coucou- 
'  rir  le  plus  tôt  possible  à  des  arrangen&ens  relatifs  au  com-* 
merce.  Sa  Majesfté  le  roi  et  la  république,  et  Sa  Majesté 
impériale ,  vu  l'amitié  étroite  et  l'union  intime  qui  doivent 
s'étal;>lir  et  se  consolider  à  jamais  entre  les  deux  nations  >  à 
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la  suite  du  préseat  traité^  voulant  que  toutes  les  classes  de 
leurs  sujets  respectifs  participent  aux  avaniages  qui  y  sont 
stipulés,  conviennent  que  le  bienfait  accordé  à  la  noblesse 
des  deux  nations  parFarticle  précédent,  soit  étendu daosle 
même  sens  aux  marchands  des  deux  Etats:  de  manière  quq 
tous  les  marchands  Polonais  dans  l'empire  de  Russie,  et  tous 
les  marchands  Russes  dans  les  domaines  de  la  république  de 
Pologne,  jouissent  dorénavant  dans  les  États  respectifs  des 
^  deux  hautes  parties  contractantes,  de:>  mêmes  droits,  avao* 
tages,  privilèges  et  prérogatives  dont  jouissent  à-présent  ou 
jouiront  a  Tavenir  les  marchands  de  chacun  des  deux  Etats ^ 
Lieii  entendu  que  ces  marchands  seront  assujettis  à  toutesles 
lois  et  charges  de  commerce  et  de  bourgeoisie  actueUeQien; 
existantes ,  et  qui  seroiit  promulguées  à  l'avenir  daos  les 
Etais  respectifs  :  les  hautes  parties  contractantes  voulant  qaei 
la  déclaration  solennelle  contenue  dans  cet  article ,  embrasr 
sant ,  par  une  disposition  générale ,  tontes  les  stipulations 
qui  auroient  pu  être  détaillées  dans  un  traité  à  part,  tienaç 
lieu  du  traité  decomnierce  qu'elles  s'étoient  engagées  à  con- 
clure à  ,cette  occasion.  Si  néanmoins  il  arrivoit  à  l'aveDir 
quelque  cas  de  commerce,  qui  exigeroit ,  pour  l'utilité  ré- 
ciproque des  deux  Etats ,  des  stipulations  plus  détaillées,  1« 
présent  article  leur  servira  de  base  générale. 

XVIIÏ.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  le  roi,  en  son 
nom ,  et  au  nom  de  la  république  de  Pologne  et  des  Etats 
asseml>lés  en  diète  confédérée  ;  et  les  ratificati[ons  ,én  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  semaines ,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut ,  même  après  la  diète  actuelle  finie. 

En  foi  de  quoi ,  nous ,  pTénipotentiaires  et  commissaires 
spécialement  députés  et  autorisés  pour  la  conclusion  de  ci 
traité ,  l'avons  signé  ,  etc. 

Conétu  et  sîgfué  à  Grodiio,  le  -rr  octobre  1793. 
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'  Note  de  là  diète;  extraite  de  la  GazUie  de  Lejde ^  >79^* 

iV.o  82. 

é  Fondés  suHk  justice  de  leur  cause  ,  le  rôî  et  les  Élats 
de  la  république,  assemblés  en  diète,  sous  le  nœud  de  la 
confédéralion  ,  n'avoient ,  dans  toul  le  cours  de  celle  diète , 
oppose  aux  mesures  combinées  contre  la  Pologne ,  d'autre 
résistance  que  celle  que  pouvoit  permettre  â  une  nation 
abandonnée  à  elle-même,  la  plénîludô  dé  cette  conviction, 
accompagnée  dû  sentiment  de  sa  propre  foiblesse.  Leur  pre- 
mier soin,  dès  Fouverlure  des  délibérations  nationales,  fut 
de  mettre  en  évidence  Fineompétence  du  reproche  (ait  à  là 
nation  Polonoise,  dans  les' notes  remises  alors  au  nom  des 
deux  cours  alliées,  défavoriser  datis  son  sein  les  principes 
de  cette  secte  datigereuse  ^  dont  les  progrès  éphémères 
avoientfdilU  boulei^erser  toute  l'Europe.  Il  avoit  été  cons- 
iaté ,  dans  les  réponses  faites  de  la  part  des  États  auxdites 
noies ,  comiîén  plutôt  les  poissances^ voisines  dévoient  savoir 
gré  au  gouvernement  Polonois  de  la  vigilanôe  qu'il  a  cons- 
tamment apportée  a  fermer  accès  en  Pologne  atix  maximes 
turbulentes  de  la  fausse  philosophie  du  jour;  copibieii  ce 
gouvernement  a  Voit  témiiigué  d'intérêt  pour  le  succès  des 
mesures  communes,  concertées  entre  les  premières  puis- 
sances de  rËurof>e,  pour  garantir  leurs  États  de  cette  fu« 
ueste  contagion  ;  et  qu'il  n'a  pas  même  tenu  a  lui  ^u'Il  ne 
prît  une  part  directe  à  la  coalition  générale.  Gomme  cepen- 
dant toutes  les  notes  postérieures  (dont  le  contenu  pressant 
n^ayoit  laissé  d'autre  choix  à» la  république,  que  de  con- 
descendre aux  vues  dés  deux  cours  alliées)  ont  appuyé  sur 
le  même  reproche ,  aggrave  encore  par  une  espèce  de  doute 
jeté  sur  cet  attachement  inviolable  que  la  nation  a  toujours 
professé  pour  ses  souverains ,  le  roi  et  les  Etats  ont  cru  de 
leur  dignité  et  de  leur  délicatesse ,  de  ne  pas  laisser  sanji 


452   tlISTOtBÊ  D£S  tilOt3  l}ikEMbtLËMEI9S,  mc. 

l^éponse  les  notes  mcntioDnées ,  afin  de  ne  "pas  ajouter  s^ 
rinfortane  qui  pèse  sur  la  Polog^ne  ^  la  tache  de  Tavoir  nié- 
Iritée  ,  et  les  soussignés ,  chargés  de  s'en  acquitter,  en  se  ré- 
ftrant  à  tout  ce  qui  a  déjà  été  énonce  dans  leurs  réponses 
antérieares ,  et  dans  les  actes  publics  de  la  confédération 
de  Targowite. ...».,  se  bornent  à  témoigner  à  Son  Excel- 
lence M.  Fambassadeur  de  Russie ,  «  qu'indé):endamment  des 
»  faits  allégués danslesdites  pièces,  et  propres  à  laver  la  ua- 
»  tion  des  imputations  qui  lui  ont  été  faites  à  cet  égard ,  le 
»  génie  national  et  le  caractère  du  gouvernement  n'y  repu- 
»  gnentpas  nxoins;  que  la  noblesse  iPolonoise ,  réconnue  de 
»  tout  temps  en  Europe  pour  être  jalouse  à  l'excès  de  ses  pt  i- 
»  viléges,  ne  sauroît  être  taxée  d'adhérer  à  ce  système  nive- 
9  leur ,  qui  détruit  toute  distinction  sociale  ;  que  son  res- 
»  [ect  envers  le  trône  peut  encore  moins  être  soupçonné 
«  sous  le  règne  d'un  souverain  dont  elle  sait  apprécier  les 
»  lumières  et  les  vertus:  de  manière  que  ,  dans  la  crise  dou- 
»  loureuse  sous  laquelle  elle  succombe ,  elle  est  assez  juste 
»  pour  ne  pas  s'en  prendre  à  sou  chef  bien  a  imé^  mais  au  bras 
»  invisible  de  cette  fatalité  qui ,  depuis  ^existence  des  em- 
M  pires ,  pèse  tour-à-tour  sur  le^  nations  les  plus  puissantes  «. 

«  Nota.  A  la  suite  de  la  copie  remise  à  Sievers,  il  j  a  voit: 
•  «  Les  soussignés ,  en  énonçant  ce  que  ci-dessus,  prient  Son 
»  ExceUence  de  faire  passer  sous  V-s  jeux  de  sa  tonveraine , 
»  ces  expressions  de  la  sensibilité  d'une  nation ,  non  moins 
x>  jalouse  de  son  estime  que  de  sa  bienveillance  «. 
A  la  suite  de  la  copie  remise  k  Buchhoitz ,  il  j  a^oit  :       , 
q;  Les  soussignés,  en  énonçant  ce  que  ci'slessus,  prient 
»  M.  l'envoyé  de  Prusse  de  faire  passer  sous  les  yeux  de  «on 
.  3»  souverain ,  ces  expressions  de  la  sensibilité  d'une  nation , 
i>  qui  n'a  de  consolation  dans  son  infortune  que  dans  l'as* 
»  su-rance  de  ne  l'avoir  pas  méritée  »« 
Fait  à  Grodno,  le  i6  septembre  1793. 

Signé  pat  les  deux  ChaneelierSé 
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XJï!  nouveau  démembrement  de  la  Pologne ,  ainsi 
effeclué  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  devoit  être  et  fut 
regardé  comme  l'annonce  d'un  troisième  qui  anéan^ 
tiroit  les  derniers  restes  de  celle  m^Ilieureuse  ré- 
publique. La  foible  existence  qu'on  feignoit  de  lui 
bisser,  étoit  trop  précaire  pour  être  durable.  Le  Po* 
lonois,  conquis  ou  avili,  ne  pou  voit  voir  qu'g  vec  peine, 
$ur  les  débris  d£  la  carte  géographique  de  soq  pays,  un 
nom  qui  ajoutoit  encore  k  son  infortune ,  en  lui  rap- 
pelant  son  ancienne  grandeur;  .et  un  nouvel  effort 
devoit,  ou  le  soustraire  à  ses  oppresseurs,  ou  le  sou* 
mettre  entièrement  à  leur  politique  spoliatrice  :  car , 
malgré  la  conduite  réservée  que  l'Autriche  venoit 
de  tenir  dans  le  second  partage ,  on  ne  pouvoit 
douter  que,  Fespoir  d'après  lequel  elle  a  voit  observé 
cette  réserve  venant  à  se  dissiper,  elle  ne  se  ralliât  au^ 
principes  des  copartageans  ;  surtout  n'ayant  plus 
h  combattre  les  sincères  remords  de  Marie-Thé- 
rèise ,  et  les  tardifs  regrets  deKaunits^.  Cet  espoir  avoit 
Tome  UX.  2% 
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été  dans  lesdédommagemeus  qu'elle  comptoît  trouver 
en  Fraoce,  où  le  début  de  la  campagne  de  1793  fut 
marqué  par  des  succès.  La  fin  de  cette  même  cam- 
pagne ,  et  les  revers  de  celle  de  1 7g4 ,  lui  ayant  appris 
ce  qu'elle  avoît  à  craindre  d'une  nation,  qui,  eo 
supportant  au-dedans  une  tyrannie  aussi  absurde 
qu'inouie^avoitencore  assez  d'énergie  pour  feire  trem- 
bler ses  ennemis  au-dehors,  l'Autriche  sembloitêtre 
conduite  par  la  nécessité  h  réclamer  sa  part  dans  un 
complément  d'iniquité,  provoqué  par  une  iniquité 
première.  Le  danger  de  laisser  encore  deux  puis- 
sances voisines  s'agrandir  des  restes  de  la  Pologne, 
sans  aucune  conipensation  pour  l'Autriche,  denpoit 
un  grand  avantage  au  système  copartageantj  ei  f  équité 
naturelle  de  François  II  restoit  sans  réponse  devant 
les  objections  politiques  de  son  ministère. 

Catherine,  fidèle  à  son  système  de  prétexter  le 
besoin  de  combattre  la  révolution  Françoise,  pour 
couvrir  ses  projets  sur  la  Pologne,  affectoit  toujours 
de  dire  que  les  actes  de  la  diète  de  1788  n'étoicnt 
autre  chose  que  ceux  des  trois  Assemblées  nationales 
en  France,  et,  s^ns  armer  un  seul  homme  pour  son 
compte,  appeloit  la  vengeance  des  souverains  contre 
cette  Convention  en  effet  trop  coupable,  mais  dont 
.  elle  adoptôit,  contre  les  Polonois,  les  principes  elles 
mesures.  La  diète  qu'elle  a  voit  établie  a  Grodoo ,  avoit 
eu  ordre  de  casser  tous  les  décrets  de  celle  de  Vai'- 
iovîe  :  nous  avons  vu  qu'elle  obéit.  Elle  eut  ordre 
d'exiger  de  tous  les  François  résidant  en  Pologne, 
qu'ils  prétassent  serment  de  fidélité  au  jeune  LouiSf 
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fils  de  Louis  XYI  :  elle  obéit  encore.  II  ne  sera  pas 
inutile  d'observer  que,  pendant  que  Pimpératrice 
de  Russie,  qui  ne  prenoit  aucune  part  active  à  la 
guerre  contre  la  Convention ,  feignoit  de  soutenir 
l'autorité  légitime,  en  fai>ant "prêter,  ce  serinent,  le 
cabinet  Autrichien ,  qui  faisoit  la  guerre,  non  pas  à  la 
Convention,  mais  à  la  France,  eiigeoit  aussi  un  ser- 
ment des  villes  Françoises  dont  il  s'emparoit,  mais 
vouloit  que  ce  serment  ne  fût  prêté  qu'à  l'empereur. 
De  ces  contradictions  manifestes,  le  seul  résnltat  réel 
qu'on  put  tirer,  c'est  qu'en  se  jouant  ainsi  d'une  chose 
qui  devroit  être  sacrée,  les  souverains sembloient  au- 
toriser les  nations  à  dire  que ,  puisqu'il  n'y  avoit  rien 
de  sacré  pour  eux,  il  ne  devoit  aussi  y  avoir  rien  de 
sacré  pour  elles. 

Cetoit  ainsi  que  la  Pologne  avoit  vu  son  roi  et  sa 
diète  anéantir,  par  ordrede  la  Russie,  tout  ce  qneson 
roietsadièteavoientlibrementdécrété.  Cette  décision, 
du  35  novembre  1795,  est  intéressanl^e  à  connoitre^ 
surtout  quand  on  compare  tout  ce  qu'on  y  fait  dire 
au  roi,  avec  ce  que  ce  même  prince  avoit  dit  durant 
toute  la  diète  de  1788.  (c  Pour  ne  pas  laisser  à  la  pos- 
7>  térité  de  traces  de  la  diète  ordinaire ,  ouverte 
»  en  1788,  convertie  ensuite  en  diète  révolution- 
3>  naire  le  3  mai  1791,  notis  déclarons,  du  consente- 
)>  ment  unanime  des  Etats  assemblés,  cette  diète 
D  comme  non-^avenue,  et  ses  décrets  de  nulle  valeur, 
»  les  constitutions,  les  lois,  et  tous  les  décrets  faits 
y>  dans  le  cours  de  cette  diète,  comme  causes  des 
»  calaniités  de  toute  espèce  et  de  la  perte  de  pro- 
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»  vioces  immenses^  nous  Jes  annulions^  et  Voulons 
y>  qu'elles  ne  soient  pas  insérées  dans  le  code  de  nos 
»  lois.  Et  comme  celle  dièle ,  ayant  enir'autres  ren- 
))  versé  la  loi  qui  défend  le  choix  d'un  successeur 
))  pendant  notre  vie,  et  la  désignation  de  qui  que  ce 
3>  soit  à  la  couronne,  avoit  demandé  à  nous,  roi,  d'ac* 
)>  céder  à  ce  changement,  tandis  que  nous,  roi,  nous 
D  rappelant  le^pacta  conventa^  y  ayant  persévéré  à 
»  la  suite  de  représentations  énergique^,  cependant 
))  n'ayant  pu  résister  à  la  volonté  réitérée  des  Étals 
y>  alors  assemblés,  lesquels  nous  avoientdispenses,au 
))  nom  de  la  nation  entière,  de  l'article  assermenté 
y>  dans  les  pacta  conventa,  touchant  la  succession 
](>  au  trône,  nous  avons  suivi  de  bonne-foi  leur  vo- 
'  })  lonté  manifesle  :  nous  sommes  persuadés  que  cette 
y>  démarche  de  notre  part ,  laquelle  n'avoit  pour  but, 
))  ni  notre  intérêt  personnel,  ni  celui  de  notre  fa- 
»  mille,  ne  peut  ni  ne  doit  faire  tomber  la  faute  sur 
)i  nous.  Mais  comme  les  aspects  illusoires  de  cette 
y>  diète,  au-Iieu  du  bonheur,  ont  atiiré  les  plus  grands 
»  désastres  à  notre  république;  c'est  pourquoi  nous 
»  promettons,  du  consentement  général  des  Etals 
»  assemblés  aujourd'hui,  que,  dès-à-présent,  il  ne  sera 
»  permis,  ni  à  nous,  ni  à  nos  successeurs,  sans  la 
»  volonté  de  la  république  ,  de  violer  où  d'afibiblir 
»  cetteloi,  comme  fondamentale  delà  nation  Polo- 
»  noise  )>.  Cette  phrase  sur  la  loi  de  l'éligibilité,  ou 
n'a  aucun  sens,  ou  n'en  peut  avoir  qu'un ,  qui  est  la 
)Ustifîcation  formelle  de  celle  du  3  mai;  car  cellerci , 
bien  constamment  faite  par  la  volonté  presque  una^ 
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nime  de  la  république  ^  avoit  donc  pu  changer  ou 
aSbiblir  la  première.  D  ne  faut  pas  oublier  (et  nous  le 
répétons,  parce  que  <;'est  un  rapprochement  impor-^ 
tant*),  que  le  roi  quiparloit  ainsi  étoit  celui  qui, 
le  29  septembre  1791,  ayoit  dit  que,  malgré  les  tenta^ 
tives  que  l'on  opposoit  à  la  nouvelle  constitution, 
^ien  ne  la  changerpit  ni  ne  la  renverseroit ,  parce 
que,  de  concert  avec  tous  les  citoyens  amis  de  la 
patrie,  il  n^hésiteroit pas  à  la  défendre,  au  prix 
de  la  dernière  goutte  de  son  sang,  comme  la  base 
de  la  prospérité  de  la  nation. 

En  vertu  de  la  nullité  absolue  ainsi  prononcée  par 
la  docile  diète  de  Grodno,  on  rétablit  tout  ce  qui 
existoit  avant  celle  de  1788.  Lesanciens  dépariemens 
et  collèges  reprirent  leurs  fonctions;  le  conseil  per- 
manent avoit  déjà  reparu,  et  c'étoit  toujours  à  lui 
que  s'adressoit  le  ministre  Russe,  pour  assurer  l'exé- 
cution des  décret  qu'il  avoit  dictés  à  la  diète.  Ce  mi- 
nistre, le  barond'Igelstrôm,  étoit  en-même -temps 
général  en  chef  des  armées  Russes  en  Pologne  j  et, 
à  ce  double  titre ,  il  envoyoit  des  notes  au  conseil 
permanent,  dont  ensuite  il  faisoit  exécuter  les  décrets. 
Le  conseil,  d'après  ces  notes,  réduisit  l'armée  à 
cjuinze  mille  hommes.  Le  licenciement  du  surplus 
fut  ordonné,  et  tomba  principalement  sur  les  corps 
dont  les  chefs  étoient  connus  pour  leur  opposition  au 
parti  Russe.  Cette  distinction  ne  laissoit  plus  aucui) 
doute  sur  la  nullité  à  laquelle  on  vouloit  réduire  ce 

*  P^ofcz  Livre  X,  Tome  III,  page  la;. 
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qu'on  feignoît  encore  d'appeler  la  république  de  Po- 
logne. Tout  ce  qui  tenoit  au  nom  Polonois,  fut  moins 
effrayé  des  dangers  d'un  grand  eSbrt,  que  sensible  à  la 
bonté  de  se  laisser  anéantir  sans  cq  avoir  fait  un.  Les 
élémensd'un  soulèvement  général  fermentoient  dans 
tous  les  palatinats  :  il  éclata  dans  le  palatinat  de  Si- 
radie,  par  le  refus  qu^  fit  lé  général  Madalinskide  li^ 
cencier  sa  brigade.  C'est  ici  que  commeRce  la  der^ 
nière  révolution:  et  comme  on  a  voulu  lui  donner 
un  but  différent  de  celui  que  se  proposoient  ses  pre- 
miers chefs,  il  faut  la  rapprocher  des  circonstances 
danslesquelleselle.se  fit,  et  qpi  eurent  une  si  funeste 
influence  sur  ses  résultats. 

La  révolution  Françoise  étoit  alors  dans  sa  plus 
grande  violence,  A  toutes  les  époques  de  sa  sanglante 
durée,  elle  devoit  répandre  partout,  ou  la  terreur  de 
ses  ébranlemens,  ou  le  poison  de  ses  principes.  Elle 
3Voit  décrété  de  porter  secours  à  tous  les  peuples 
opprimés;  et  jamais  oppression  n'avoit  été  plus  forte 
et  plus  inique  que  celle  des  Polonois.  Elle  paroissoit 
donc  servir  en  Pologne  l'humanité ,  qu'en  France 
elle  épouvantoit  par  sa  férocité;  elle  suivoit  de  plus 
une  marche  conforn^e  à  la  politique  :  elle  oocupoit 
ainsi,  k  quatre  cents  lieues  delà  France,  une  partie 
des  forces  de  PAutriche  et  de  la  Prusse  ;  et  quoi- 
qu'elle pût  connoître  que  le  plan  secret  de  l'insidieuse 
Catherine  étoit  de  promettre  toujours,  et  de  ne  jamais 
joindre  ses  forces  à  celles  de  ces  deux  puissances,  elle 
lui  donnoit  un  prétexte,  et  même  un  motif  réel  pour 
demander  un  nouveau  délai,  Elk  songea  alors  à  pro- 
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fiter  de  la  jusie  indîgnaûon  qu'exciioil  le  dernier  dé- 
membrement ^  et  les  mesures  qui  en  annonçoient  uà 
autre.  Des  agens  furent  envoyés  en  Pologne  et  en  Li^ 
tfauanie;  des  sommes  considérables  furent  mises  à  lear 
dispositioi].  Les  agens.  eurent  peu  de  succès  :  ils  ne 
manquèrent  pas  de  dire  que  le  peuple,  et  surtout  le 
paysan  Polonois,  n'étoit  pas  encore  à  la  hauteur  des 
révolutions;  et    cette   honorable  inculpation  étoit 
dans  le  fait  une  vérité  consolante  :  car  c'est  une  chose 
très*remarquàl)Ie,  et  qui  peut  être  attest^ée  par  une 
foule  de  témoins,  les  jacobins,  disséminant  leurs  af- 
freuses maximes  dans  la  plupart  des  États  Européens , 
furent  beaucoup  plus  repoussés  par  les  peuples  que 
par  les  gouvernemens;  et  par  une  suite  de  cette  in- 
croyable contradiction ,  Fétat  auquel  FEurope  a  été 
réduite  jusqu'en  1 8 lé ^  sera  marqué  dans  l'Histoire, 
comme  un  effet  des  fautes  des  gouvernemens,  et  non 
de  celles  des  peuples. 

Lors  même  que  la  Pologne  n'adoptoit  pas  les  prin« 
cipes  des  jacobins,  il  étoit  bien  difficile  qu'elle  ne 
profitât  pas  des  moyens  pécuniaires  qu'ils  venoient 
lui  offrir.  La  nation ,  qui,  trois  ans  auparavant,  s'étoit 
ioHnortalisée  en  s'écartant  toujours,  dans  sa  paisible 
révolution,  des  excès  de  la  révolution  Françoise,  pou- 
voit  à  plus  forte  raison  se  flatter  de  se  tenir  constam- 
ment éloignée  d'excès  plus  grands  encore.  Sons  ce 
rapport,  je  saisqu'ii  eût  été  plus  prudent  â^attendre*. 

*  Ce  mot  se  troaye  dans  le  manifeste  même  pablié  contre  Koâ- 
cTussko  par  le  conseil  permanent,  et  il  donne  beaucoup  à  penser* 
car,  dire  que  ce  n^étoit  pas  le  moment  de  faire  une  entreprise  de  cette 
nature,  c^étoit  autaat  que  de  consentira  ce  qu^elle  fût  faite  dans  un 
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Mais  lels  circonstances  devénoient  de  plus  eQ  ptîis 
losUntes  :  le  licenciement  s'opéroit  avec  un  empres^ 
sèment  et  une  dureté  qui  ne  laissoiexit  aucun  espoir; 
et  il  étoit  d'un  intérêt  majeur  d'employer  lof  peu  de 
troupes  réglées  qui  restoient  encore  sotis  les  drapeaux. 
Ce  seroit  une  grande  injustice,  lorsqu'une  nation  fait 
de  sages  et  légitimes  efforts  pour  se  soustraire  à  une  op- 
pression tyrannique,  de  l'assimiler  à  un  peuple  eo  fu- 
reur, qui  9  à  force  de  folies  et  de  crimes,  remplace  une 
autorité  paternelle,  par  une  démocratie  insensée, fé- 
roce et  despotique.  I^es  trois  puissances  envabissantef 
lie  manquèrent  pas  d'ajouter  celte  injustice  a  toutes 
celles  qu'elles  s'étoient  déjà  permises.  Elles  accusèrent 
la  Pologne  d'adopter  les  maximes  révolutionnaires 
delà  France*;  et,  grâces  à  la  juste  horreur  que  ces 
maximes  inspiroient,  elles  se  flattèrent  d'avoir  asset 
trompé  ou  effrayé  l'opinion  publique,  pour  qu'elle 
enveloppât  dans  la  même  proscription ,  et  les  as** 
Bassins  à  bonnet  rouge,  et  les  malheureuses  victimes 
de  la  fausseté  spoliatrice  dés  trois  cours.  Ce  calcul  se 
trouva  d'accord  avec  la  disposition  générale  des  es* 
prils.  Les  François,  tant  ceux  qui  étoient  en  France, 

■  ■    *  ■  t  «  Il »m  .1^1      I  r      lin .  <■  I      II       I     III     •     '  ^ 

autre.  Pîstor,  dans  sa  relation  (p.  36),  Tobserve  avec  amertume i^ 
c^étoit  bh  ofiiciet  Russe  employé  à  Varsovie,  sôus  Igelstrôm. 

(  Mémoires  sur  la  Réuolation  de  Pologne,  trouvés  a  ierîin.) 
*  Toute  la  chancellerie  >  tous  le»  subalternes  du  conseil  permanent 
iÈtoieni  des  jacobins,  dit  Pister,  dans  la  relation  (p.  36)  qa'il  envoyai 
CatkcritHî,  etoà  se  trouvent  beaucoup  dé  détails.  Ce  Russe  donnoit 

té  both  de  jacobin  a  tout  Polonoîs  qui  te  plaignoit  de  la  domination 
lasse  t  il  (^arle  toujours  a  Catherine  des  Polonois^  comme  il  lui  au* 
toîl  parle  dèSfe»  stijets  tévoltés;  il  improttve  même  quelques  menajfe» 
lûehs  fc|[tt*I|t6lstr«i|i  avoit  eus  pour  euxé  (  Idem.  ) 
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que  ceux  qiii  erroiënl  chez  Pétranger,  ceux  -  là  tour* 
mentes  par  toutes  les  secousses  révolutionnaires,  ceux-* 
ci  séduits  par  les  espérances  illusoires  que  leur  imagi-* 
nation  réalisoit  déjà ,  ne  vouloient  voir,  dans  les  justes 
eSbrts  des  Polonois,  que  des  insurrections  condam-* 
nables,  que  des  convulsions  jacobines,  et  surtout 
qu'un  obstacle  aux  moyens  qu'ils  snpposoient  gralui- 
tement  que  ces  puissances  déploieroient  contre  la 
révolution*  Le  malheur  rend  trop  souvent  injuste  : 
l'homme  qui  souffre  consulte  rarement  la  raison  et 
les  faits,  pour  connoitre  l'origine  et  l'étendue  de  Ceâ 
maux;  mais  c'est  en  consultant  la  raison  et  les  faits,  que 
l'Histoire  remet  chaque  chose  et  chaque  individu  à  sa 
place.  C'est  donc  dans  l'analyse  exacte  des  faits  com- 
parés, que  nous  trouverons  la  preuve  des  intentions 
qui  dirigèrent,  en  1794 ,  les  premiers  mouvemens  de» 
Polonois,  et  notamment  l'insurrection  de  Cracovie. 

Madalinski  avoit  d'abord  servi  dansla  garde-noble 
de  là  Gallicie,  à  Vienne;  la  révolution  de  1791  le  rap- 
pela au  service  de  sa  patrie.  Il  voyoit  avec  douleur 
celte  révolution  détruite  par  la  trahison  deja  Prusse 
et  le  despotisme  de  la  Russie.  Au  moment  où  il  lui  fal* 
loit  effectuer  le  licenciement  de  sa  brigade,  il  réunit, 
dans  le  palalînat  de  Siradie,  quatre- vingts  gentils - 
koinmes  déterminés  à  partager  son  sort.  Il  passa  de- 
là dans  le  palatinat  de  Sandomir,  et  proposa  à  la 
noblesse  de  se  confédérer  pour  le  salut  de  la  patrie;  il 
la  trouva  disposée  à  faire  cause  commune  avec  lui, 
mais  inquiète  de  commencer  une  tentative  de  cette 
irtiportance,  sans  quelque  secours  étranger  qui  pût 
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en  assurer  le  succès  :  11  parvint  cependant  à  réunir  sons 
ses  ordres  quatre  mille  hommes,  avec  lesquels  il  har- 
cela les  différens  corps  que  Igelstrôm  envoyoit  contre 
lui,  et  qui  ne  purent  jamais  Fentamer. 

Igelstrôm,  en  voyant  les  progrès  d'une  insurrec- 
tion à  laquelle  il  ne  s'éioit  pas  attendu ,  craignît  de 
ne  pouvoir  l'arrêter  avec  les  seules  troupes  Russes 
qu'il  a  voit  à  sa  disposition.  Il  requit  le  conseil  perma- 
nent  d'envoyer  aussi  les  troupes  Poloooises.  En  toute 
,  autre  occasion,  ce  conseil  ne  se  seroit  pas  senti  la 
force  d'un  refus  :  il  la  trouva  dans  la  crainte  même 
d'augmenter  l'incendie  au -lieu  de  l'éteindre,  et  fit 
sentir  à  Igektrôm  que,  d'après  les  dispositions  de 
l'armée  Polonoise,  elle  étoit  bien  plus  portée  à  se-* 
couder  les  projets  de  Madalinski ,  qu'à  le  combattre. 
Igelstrôm  ne  put  se  dissimuler  un  danger ,  dont,  peu 
de  jours  après,  l'événement  prouva  bien  la  réalité; 
jnaïs  voulant  suppléer  à  la  force  par  la  terreur,  il 
somma  le  conseil  de  faire  arrêîer  toute  p*ersonne 
suspecte,  sans  distinction  de  rang  m  de  sexe.  Le  con« 
seilqui  seo^bloit  reprendre  un  peu  d'énergie  ^ ,  à  me- 


*  «  Je  veux  croire,  dit  Pistor  (p.  36),  quêtons  les  membres  da  con-* 
»  seii  permanent,  ou  au-moins  la  plus  grande  partie  d^  entre  eux,  aient 
»  été  vraiment  attachés  au  système  de  la  Russie  ;  qu'ils  aient  été  yé- 
»  ritablement  contre  la  révolte  de  Madalinski  et  rinsurreclion  de 
3»  Cracovie  :  car  ils  avoient  tout  à  craindre.  Mais  cela  n'empéchoit 
i>  pas  que  le  poison  de  la  révolution  ne  se  fût  glissé  dans  leurs  delibé' 
3>  rations  et  dans  leurs  décrets  ». 

Telle  étoit  la  manière  de  voir  des  comm^ndans  Russes  y  quHine 
autorité  Polonoise ,  créée  ou  soutenue  par  eux ,  étoit  révolutionnaire 
à  leurs  yeux,  dès  qu'elle  hésitoit  à  accéder  à  leurs  demandes. 

(  Mémoires  sur  la  Révolution  de  Pologne,  trouvés  a  BerUn*  J 
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sure  que  Fiasurreciion  se  rorûfioit,  allégua  les  lois 
Polonoises  qui  défeodoîent  d'arréler  un  gentiU 
homme,  tant  qu'il  n'étoit  pas  légalement  convaiDCu. 
£nfin  tout  ce  que  le  ministre  Russe  put  obtenir,  fut 
un  décret,  non  du  conseil  permanent,  mais  de  la 
commission  de  la  guerre,  qui  déclara  les  troupes 
insurgerUes  coupables  du  crime  de  sédition  et 
de  réiKflte,  et  comme  telles ,  sujettes  à  toutes  les 
peines  établies  contre  ce  crime.  \ 

Igelstrôm  sentit  alors  de  quelle  importance  il 
étoit  pour  lui  de  se  maintenir  dans  Varsovie,  d'y 
conserver  la  tranquillité ,  et  d'empêcher  que  le  roi , 
de  force  ou  de  plein  gré,  ne  se  trouvât  entre  les  mains 
des  insurgens.  Quinze  mille  Russes  furent  logés  dans 
la  ville  y  eux  seuls  furent  chargés  de  la  garde  du  roi,  et 
les  troupes  PoIonoisQs  furent  répandues  dans  les  fau- 
bourgs. 

Ces  mesures ,  trésrbonnes  sans  doute  pour  pré- 
venir une  explosion,  excltoient  dans  Varsovie  une 
grande  fermentation.  Quelques  forcenés  crurent  la 
seconder,  en  s'afiublant  de  ce  bonnet  rouge,  qui  sera 
à  jamais  la  honte  de  la  France,  dont  il  fut  trop  long* 
temps  l'effroi.  Ce  signe  infâme,  abhorré  dans  tous  les 
pays  par  tout  homme  qui  n'étoit  pas  un  monstre, 
arrêta  l'effervescence  qui  se  faisoit  déjà  remarquer 
dans  la  ville  :  on  sut  qu'à  la  diètine  de  Chelm,  il 
avoit  été  proposé  de  prendre,  dans  toutle  palatinat,  le 
costume  jacobin;  et  un  mouvement  spontané  re*- 
poussa  (out  ce  qui  pouvoit  en  rappeler  l'image; 
C'étoit  par  des  efforts  plus  sages,  par  des  moyens 
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p]u6  purs,  plus  dignes  d'une  nation  fière  et  malbeu'* 
reusc  reconquérant  son  indépendance^  que  Finsur- 
recûon  prenoit  dans  Cracovie  un  caractère  vraiment 
national.  A  peine  les  Russes  en  étoient-ils  sortis,  pour 
concentrer  leurs  forces  dans  Varsovie,  que  Kosciuszko 
y  entra.  Nous  avons  vu,  dans  PavaMt-dernier  Livre, 
.  qu'il  avoit  été  un  des  chefs  de  l'armée  de  la  répu- 
blique, lorsque,  dans  la  campagne  de  179a,  elle  dé* 
fendoit  sa  .nouvelle  constitution  contre  les  attaques  de 
Catherine.  Le  guerrier  qui s'étoit  empressé  d'aller  an- 
ddà  des  mers  exposer  sa  vie  pour  soutenir  l'indépen- 
dance des  Américains,  qui  avoit  mérité  d'être  hono- 
rablement distingué  par  eux,  rie  pouvoit  rester  oisif, 
lorsque  l'indépendance  de  sa  patrie  étoit  aussi  forte- 
meilt  menacée.  Assuré  des  dispositions  d'une  partie 
des  habitans,  il  se  présenta  devant  Cracovie  dans  la 
nuit  du  a3  au  a4  mars,  vingt-quatre  heures  après  le 
départ  des  RussW.  Il  avoit  rassemblé  trois  ou  (](uatre 
mille  hommes  de  différens  corps  ;  et  il  y  reçut  la  nou- 
velle que  plusieurs  palatinats  se  déclaroient  pour  lui. 
sAlors,  on  put  espérer  que  des  forces  imposantes  se 
iréuniroient  à  celles  que  Cracovie  ofiroit  en  ce  mo- 
ment. Les  habit^ans  de  la  ville  et  du  palatinat  se  ras- 
semblèrent pour  dresser  l'acte  d'insurrection,  et  régler 
le  gouvernement  provisoire  auquel  il  étoit  nécessaire 
qu'ils  se  soumissent.  Cet  acte  ^ ,  publié  le  24  mars , 
contient  d'abord  le  tableau  de  tous  les  maux  dont  la 
tyrannie  Russe  accable  la  Pologne;  Kosciuszko  est 


f  Voyez  celte  pièce  à  la  suite  de  ce  Livre. 
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noismé  chef  de  toute  la  force  armée  :  il  lui  est  en- 
joint de  former  un  conseil  suprême  national,  dont 
la  composition  et  l'organisation  sont  confiées  à  sa  sa* 
gesse.  D'autres  articles  établissent  une  commission  du 
bon  ordre,  et  les  principes  d'après  lesquels  doivent 
se  conduire  et  les  insurgens,  et  les  autorités,  dont  le 
moment  présent  exigeoit  la  création. 

lie  serment  militaire  fut  ensuite  prêté  à  Kosciuszko. 
Il  s'assura  de  toutes  les  caisses.  Les  jurandes  vinrent 
protester  de  leur  attachement  à  la  cause  publique.  En 
deux  jours,  cette  ville,  si  long -temps  vexée  par  les 
Russes,  sembla  recouvrer  le  génie  de  la  liberté  des 
anciens  Sarmates  ;  et ,  ce  qui  est  remarquable  dans  ce 
premier  moment  d'ivresse,  elle  n'en  abusa  pas.  La 
religion  consacra  les  premiers  efibrtsdesinsurgens;  ils 
se  portèrent  en  foule  à  l'église  Sainte-Marie.  Leur 
marche  étoit  pelle  de  l'empressement  sans  désordre. 
En  prenant  les  autels  à  témoin  de  la  justice  de  leur 
cause,  ils  contractoient  l'obligation  de  ne  souiller, 
par  aucune  fureur  révolutionnaire,  le  bienfait  de  la 
liberté  que  la  Providence  venoit  de  leur  rendre. 
Ce  fut  dans  cette  même  église,  qu'ils  firent  avec, 
enthousiasm'e ,  et  cependant  avec  respect ,  lecture 
de  1^  constitution  du  3  mai,  et  que  tous  s'enga- 
gèrent pa^  serment  à  la  maintenir  aux  dépens  de 
Ieup-4ertune  et  de  leur  vie.  Le  même  serment  fut 
prêté  dans  plusieurs  districts.  Des  contributions  vo- 
lontaires furent  offertes  de  toutes  parts;  des  engage- 
mens  furent  pris  pour  fournir  et  équiper  de  nouvelles 
levées. 
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Tout  cela  se  faisoit  sous  Fautonté  de  Kosciuszko , 
revêtu,  il  est  vrai,  d'un  pouvoir  militaire  illi mité; 
pouvoir  nécessaire  dans  les  circonstances  où  l'on  se 
trouvoit,  mais  qu'il  ne  de  voit  garder  que  jusqu'à  ce  que 
d'autres  circonstances  permissent  de  convoquer  une 
diète  assez  libre ,  pour  rétablir  dans  toute  sa  force  la 
constitution  du  5  mai.  Legouvernementdé Kosciuszko 
étoit,  ainsi  que  nous  l'avons  observé,  un  gouverne- 
ment révolutionnaire;  mais  celui  des  Russes,  contre 
lesquels  il  s'étoit  formé ,  n'étoit  pas  autre  chose.  II  y  a 
cependant  entre  eux  deux  cette  différence,  que  celui 
des  Russes  s'étoit  violemment  établi ,  comme  gouver- 
nement définitif,  et  que  celui  de  Kosciuszko,  établi 
jusqu'à  ce  moment  sans  violence,  mais  simplement 
comme  gouvernement  provisoire ,  se  légitimoit ,  en 
rappelant  toujours  à  la  constitution  du  3  mai. 

C'est  ce  que  fit  Kosciuszko  dans  le  premier  mani- 
fisste  qu'il  donna  :  il  invitoit  la  nation  à  former  au 
plus  tôt  une  confédération-générale.  Ce  manifesta  fut 
envoyé  à  Pétersbourg ,  à  Berlin  et  à  Vienne.  Les  deux 
premières  cours  y  étoiènt  fortement  inculpées,  si 
.toutefois  on  peut  regarder  comme uneincnlpation,  la 
Juste  récrimination  que  les  insurgeris  élevoient  contre 
elles.  La  cour  de  Vienne,  "au  contraire,  y  étoit  traitée 
avec  beaucoup  d'égards,  et  comme  puissance  amie. 
Kosciuszko  avoil  publié,  dans  toute  l'armée  insurgée, 
l'ordre  le  plus  sévère  de  respecter  le  territoire  Autri- 
chien, et  de  ne  donner  aucun  sujet  de  plainte  aux  habi- 
tans.  Cet  ordre  avoit  été  communiqué  aux  généraux 
impériaux  qui  commandoient  sur  les  frontières,  en 


r, 
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les  priant,  s'il  se  conimelioit  quelque  désordre,  d'en 
informer  sur-le-cbainp  les  commandans  Polonois^ 
qui  donneroîent  prompte  et  entière  satisfaction  ;  et 
en  effet,  un  corps  d'insurgens  s'étant  emparé  d'un 
magasin  Autrichien ,  la  valeur  en  avoit  été  restituée^ 
avec  des  protestations  de  la  plus  parfaite  amitié. 

Assurément,  une  telle  coqduite  ne  pouvoit  donner 
à  la  cour  de  Vienne  aucun  motif  de  se  prononcer 
contre  une  insun*ection ,  dont  le  seul  but  avoué  et 
connu  étoit  d'anéantir  une  révolution  à  laquelle 
cette  cour  n'avoit  point  coopéré;  mais  on  ne  put 
être  long-temps  sans  reconnoître  qu'elle  étoit  déter- 
minée à  prendre  une  part  active  à  la  suite  des  pre- 
miers événemens  qui  venoient  de  se  passer.  Le  mi- 
nistre Autrichien  résident  à  Varsovie ,  dans  une  note 
qu'il  remit  au  conseil  permanent ,  repoussa  les  égards 
que,  dans  son  manifeste,  Kosciuszko  témoignoit  pour 
l'empereur.  Il  les  présenta  comme  tendant  à  répandre 
des  soupçons  sur  S.  M.  impériale,  à  faire  croire 
qu'elle  favorisoit  secrètement  les  projets  des  insur- 
gens.  Il  protesta  qu'elle  les  avoit  en  horreur,  parce 
que  cette  insurrection  proclamoit  les  principes  mons-* 
trueux  de  la  Convention  Françoise^  et  pouhit  en 
adopter  les  abominables  et  sanguinaires  procédés. 
Dès  ce  moment,  la  Pologne,  qui  de  jour  en  jour 
voyoit  augmenter  le  nombre  des  insurgens ,  dut 
compter  l'Autriche  parmi  ses  ennemis.  Igelstrôm  ré- 
pondit aussi  au  manifeste  par  une  note ,  toujours  re- 
mise à  ce  conseil  permanent  originairement  créé, 
puis  rétabli  par  la  Russie  :  il  demandoit  une  punition 
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prompte  et  éclatante  des  chefs  et  fauteurs  de  la  rebel- 
liou  3  Buchholtz,  ministre  de  Prusse,  en  remit  une  dans 
le  même  sens.  Nous  ne  rapporterons  pas  ces  pièces, 
parce  qu'elles  ne  sont,  comme  tant  d'autres ,  qu'un  al* 
tentât  de  plus  de  l'iniquité  triomphante,  qui  veut 
encore  usurper  les  apparences  de  la  justice.  Enfio 
Stanislas*Augusie,  qui,  depuisla  confédération  de  Tar- 
gowitz,  ne  donnoit  plus  d'ordre  en  Pologne  que 
sous  le  bon  plaisir  des  ministres  Russes,  reçut  celui 
de  publier,  dans  des  universaux,  son  désaveu  de  l'insur- 
rection de  Cracovie.  Il  lui  reprocha  d'adopter  les 
maximes  Françoises.  La  France^  dit-il ,  victime  elle^ 
méine  du  désordre  anarchique  qui  la  déchire  ^  veut 
nous  faire  accroire  que  nous  trouverons  dans  ses 
maximes  les  moyens  de  nous  relever.  Déjà  lesprin^ 
cipaux  auteurs  de  sa  révolution  sont  tombés  sous  la 
main  du  bourreau  j  victimes  eux-mêmes  de  la  fu- 
reur d^un  peuple  quHls  ont  rendu  barbare.  Il  ne 
craignit   pas  d'assimiler  les  horreurs  commises  en 
France,  par  des  François  factieux,  armés  contre  le 
meilleur  des  rois,  aux  efforts  d'une  nation  opprimée 
par  une  tyrannie  étrangère.  Cependant,  la  conclusion 
decesuniversaux  est  remarquable,  en  ce  qu'elle  ne  oon« 
tient  de  dispositions  pénales  que  contre  les  auteurs 
des  écrits  par  lesquels  les  insurgés  espèrent  aug- 
menter le  nombre  de  leurs  partisans,  (C  lorsque  sans 
»  appuis,  sans  forces  suffisantes,  ils  s'épuisent  inu^ 
y>  tilf^ment   eux-mêmes  par  un  zèle  inconsidéré, 
y>  Comme  il  est  de  notre  devoir  d'aller  au-devant  de 
ï>  tout  ce  qui  peut  attirer  desmalhqprs  6ur  notre  p^-* 
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"»  trie......  nous  enjoignons  à  toutes  les  magistratures^ 

»  juridictions  et  chancelleries ,  en  s'acquittant  avec 
»  exactitude  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par 
»  la  loi,  de  veiller  à  ce  qu'aucun  écrit  attentatoire  à 
}»  la  religion,  à  la  dignité  du  trône,  au  gouvernement, 
»  aux  mœurs,  à  l'honneur  des  citoyens,  aux  droits 
j>  sacrés  de  la  propriété,  ainsi  qu'aux  prérogatives  de 
»  l'ordre  équestre,  ne  puisse  non  *  seulement  avoir 
)}  accès  dans  les  actes  publics  ;  mais  encore  ,  que 
)>  toutes  les  productions  de  ce  genre  qui  viendroient 
»  à  paroitre,  soient  immédiatement  saisies  et  ren- 
y>  voyées  au  conseil  permanent,  afin  de  procéder, 
y>  dans  tome  la  rigueur  des  lois,  contre  les  auteurs 
))  de  ces  écrits  incendiaires,  comme  perturbateurs  du 
»  repos  public  ». .  ■ 

En  lisant  attentivement  ces  universaux ,  on  seroit 
tenté  de  croire  que  Stanislas  -  Auguste  avouoit  au 
fond  de  son  cœur  la  justice  de  l'insurrection  des  Po- 
lonois  contre  la  tyrannie  Russe ,  et  ne  leur  rappeloit 
les  horreurs  de  la  révolution  Françoise,  que  pour  les 
avertir  de  s'en  préserver  eux-mêmes.  Nous  allons  le 
voir  tenir  lé  même  langage  aux  habitans  de  Varsovie, 
lorsqu'ils  eurent  chassé  les  Russes.  Par  ce  ménage- 
ment, qui  dans  le  fait  étoit  raisonnable,  qui  d'ailleurs 
étoit  dans  son  caractère ,  il  s'assuroit  l'avantage,  si  la 
cause  de  la  liberté  triomphoit,  de  pouvoir  dire  que 
c'étoit  lui  qui  Pavoit  défendue  contré  les  profana- 
tions des  î^acobins  ;  profanations  [5lus  dangereuses  en- 
core pour  elle,  que  la  vengeance  des  puissances  enne- 
mies. £t  certes,  ces  puissances  en  donnoient  bien  la 
Tome  m.  39 
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preuve,  quand  elles  vouloient moutrer l'insurrecllon 
de  Cracovie  et  la  Convention  Françoise  comme  alla- 
quant  également  les  principes  de  l'ordre  social. 

Pendant  ce  temps,  Kosciuszkorassembloitles  moyens 
de  résistance  que  lui  oBVoit  la  haine  des  Polonois 
contre  toute  domination  étrangère.  La  plus  grande 
partie  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  de  la  couronne 
éteit  déjà  venue,  ou  s'apprêtoit  à  venir  le  joindre  : 
beaucoup  de  volontaires  se  présentoieni;  parmi  eux, on 
remarquoit  deux  cents  étudians  de  l'université  de  Cra- 
covie, qui,  dans  leur  zèle  et  leur  dévouement ,  allioient 
toute  l'ardeur  de  leur  âge  à  celle  de  l'exaltation  géné- 
rale. La  réunion  de  ces  forces,  le  jusie  espoir  d'en 
réunir  d'autres  par  sa  présence,  donnèrent  à  Kos- 
ciuszko  la  confiance  de  s'approcher  de  Varsovie,  où  il 
a  voit  un  grand  parti,  et  dont  il  lui  étoit  si  intéressant 
de  prendre  possession.  Il  chargea  le  général  Wadzicki 
de  la  garde  de  Cracovie,  et  se  mit  en  marche  avec  une 
troupe  assez  considérable,  mais  dont  la  moitié  se 
composoit  de  paysans  qui  n'étoient  armés  que  de 
faux.  Le  courage  et  l'espérance  suppléoient  à  ce  qui 
leur  manquoit j  et  Kosciuszko  ne  tarda  pas  à  en  avoir 
la  preuve.  Il  rencontra  près  de  Rasiavvice  le  général 
Russe  Tormassow^.  Igelstrôm  l'avoit  envoyé,  avec 
quatre  bataillons,  un  régiment  de  Cosaques,  un  ré- 
giment de  chevau -légers,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Vistule.  Il  avoit  même  le  dessein  d'y  joindre  quelques 
troupes  Polonoises^afin  de  faire  croire  que  Madalinski 
étoit  réellement  en  état  de  rébellion  contre  la  répu- 
blique. A  cet  effet,  il  exigea  du  grand-général  Oaa- 
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ro^ki,  qu'il  envoyât  un  officier  de  confiance,  avec 
un  ordre  exprès  à  deux  escadrons  Poloiicis  qui 
étoient  à  Stensicza.  Les  deux  escadrons  partirent  en 
effet;  mais,  dès  qu'ils  furent  en  marche,  ils  se, dirigè- 
rent sur  Cracovie,  pour  se  réunir  à  Kosciuszko*.  Tor- 
massow,  qui  avoit  fait  de  belles  dispositions,  eut 
jd'abord  quelque  avantage;  mais  les  paysans  Polonois  se 
jprécipilèrent  en  masse  sur  les  canons  ennemis,  et  s'en 
emparèrent.  Ce  fut  là  que  l'on  vit  un  d'entre  eux ,  au 
moment  où  un  canonnier  Russe  alloit  mettre  le  feu  à 
une  pièce,  couvrir  d'une  main  la  lumière  avec  son 
bonnet,  et  de  l'autre  abattre  son  ennemi  avec  un  fer 
de  faux.  Tormassow^,  après  une  ^ngue  résistance, 
obligé  de  se  retirer,  et  cédant  à  la  supériorité  du 
nombre ,  laissa  sur  le  champ  de  bataille  plus  de 
quatre  cents  hommes, 'deux officiers  supérieurs,  et  la 
moitié  de  son  arûllerie. 

Ce  premier  avantage,  remporté  sur  des  troupes 
«guerries,  donna  à  l'armée  victorieuse  une  grande 
idée  d'elle-même;  idée  très -bonne  à  entretenir, 
même  à  augmenter ,  quand  les  moyens  d'exécution 
peuvent  y  répondre ,  mais  qui  a  tous  les  inconvéniens 
d'une  vaine  présomption,  quand  les  moyens  ne  sont 
pas  d'accord  avec  elle.  La  nouvelle  fut  reçue  à  Var- 
sovie avec  une  joie  qu'on  ne  dissimuloit  pas,  même 
devant  les  Russes.  Des  billets  furent  affichés  ou  ré- 


*  Pareille  chose  arrÎTa  peu  de,  jonrs  après  à  un  bataillon  du  rég{'> 
ment  de  Wadzicki,  qui  paroissoit  tranquille  dans  ses  quartiers,  k 
Radom  :  il  reçut  ordre  de  se  mettre  en  marche  pour  se  re'unir  à  un 
•orpa  Russe,  et  se  dirigea  sur  CracoTie,  où  il  entra. 

29* 
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pandus  dans  la  ville ,  pour  engager  les  habitans  à  se 
soustraire  an  joug  de  leurs  oppresseurs.  Igehtrôm, 

,  qui  ne  pouvoii  plus  ignorer  celle  fermentation, 
l'augmenta  par  l'extrême  rigueur  qu'il  mit  dans  la 
surveillance  de  la  p<^ce.  Aucun  individu  nepouYoit 
se  montrer  dans  les  rues  y  après  minuit,  imêm^  en  cas 
d'incendie.  Sous  le  plus  léger  prétexte,  des  particu- 
liers étoieni  arrêtés  par  les  patrouiUes  Russes.  Malgré 
la  sévérité  de  ces  mesures,  Igelstrôm  reconnut  bt^iiot 
qu'elles  seroient  insuiBsantes  pour  assurer  so^  séjour 
dans  Yarsovie.  II  pressoit  la  marche  des  nouvelles 
troupes  qut  ven oient  de  l'Ukraine  et  de  la  Russie- 
Blanche  ;  il  engagçoit  Buchhoitz  à  accélérer  edle  des 
Prussiens ,  qui  se  mettoient  en  mouvement  sur  leurs 
frontières;  et  il  se  flattoit  avec  raison,  s'il  pou  voit 
se  maintenir  dans  Yarsovie  jusqu'à  Tapprodie  de 

^  ces  diSerens  corps,  de  détruire  aisément  ceux  que 
Kosciuszko  lui  opposeroit.  Mais  un  grand  événement 
se  préparoit  dans  cette  capitale  :  elle,  vouloit  re* 
prendre  son  premier  rang  dans  la  révolution  qui  de- 
voit  lui  rendre  son  indépendance;  et  le  17  avril 
devoit  apprendre  aux  Russes  que,  malgré  l'avilisse- 
ment inséparable  de  vingt  ans  d'esclavage ,  lePolonois 
pouvoît  encore  être  relevé  par  le  sentiment  de  sa 
force,  et  l'énergie  de  son  malhair  *. 


»M**âkMa*Aâi*. 


*  So5clu.<;z1io  ^soît  dans  nne  proclamation  :  «c  voilà  le  dernier  mo- 
»  ment  où.  le  d^espoir,  au  miliea  de  la  honte  et  de  l'opprobre ,  tous 
9  met  les  armes  à  la  main.  Notre  unique  esperanee  est  dan^^  le  mé-* 
»  pris  de  la  mort. . . .  Loin  de  noiïs  la  terreur  que  nos  enneaus  tâchent 
9  de  répandre.  Le  premier  pas  pour  secouer  le  joog ,  estd'oser  se 
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Il  est  hors  de  doute  que  le  projc^t  d'insurrection 
tlans  Varsovie ,  contre  les  Russes,  sesuivoit  depuis 
c[ue]que  temps  par  des  ageus  secrets.  Deux  des  iadi- 
i^idus  qu'Igdstrâm  a^oit  ùil  arrêter,  lui  douoèreot 
à   ce  su  jet -quelques  reoseignemeus,  eiacts  ou  nou^ 
d'après  lesquels  Ignace  et  Stanislas  Potocki ,  Kol- 
lontay ,  Malachowski  et  Sapiéha ,  étoient  désignés 
comme  les  principaux  chefs  de  Fentreprise.  Ils  furent 
par  lui  dénoncés  comme  tels  au  conseil  pecmanenl» 
avec  injonction  de  les  &ire  juger  avant  le  1  "  imai» 
On  apprit  en-méme*temps que  les  Russes,  à  Grodno, 
désarmoient  les  gardes  à  pied  de  Lithuanie,  et  qu'ils 
traitoi^nt  de  même  le  régiment  de  Rao;2ynski  dans  les 
}>rovinces  de  la  couronne.  Les  corps  Polonois  qui 
^  Festoient  encore  sous  Tes  armes^  virent  alors  le  sort 
qui  les  attendoit  :  ils  sentirent  que  Madalinski  avoit 
eu  raison  de  le  prévenir ,  et  qu'il  ne  leur  restoit 
plus  qu'un  moment  pour  suivre  son  exemple.  En 
effet,  les  troupes  Prussiennes  étoient  entrées  sur  la 
territoire  Polonois;  elles  s'approchoient  de  Varsovie^ 
en  commettant  partout  les  plus  grands  désordres. 
Cnfin ,  on  donna  avis  aux  casernes  des  gardes  et  de 
l'artillerie  ,  que  les  Russes  alloient  remplacer  les 
gardes  Polonoisesà  l'arsenal' et  au  magasin  à  poudre. 
Il  est  certain  que  la  proposition  en  fut  faite  à  Igels- 
trôm ,  après  l'afiPaire  de  Tormassow.  Il  la  refusa,  sous 
prétexte  que  la  Russie  avoit  un  traité  d'alliance  avec 


»  croire  libre,  et  le  premier  pas  yers  la  TÎcloire ,  «M  d#  connoUre  sa 
y  force  ». 
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la  république;  il  ajouta  que  ce  n'étoit  pas  elle  qui  se 
révoltoil,  mais  quelques  individus  qu'elle-même  avoit 
déclarés  ses  ennemis,  dans  son  manifeste  contre 
Kôsciuszko;  qu'en  s'emparant  deFarsenal, c'étoit  a^r 
hostilement  envers  elle ,  et  que  cette  démarche  de- 
viendroit  le  signal  d'une  combustion  générale  dans 
toute  la  ville.  Quelque  fût  le  motif  qui  empéchoit 
Igèlstrôm  de  prendre  un  parti  décisif,  il  suffisoit  que 
la  proposition  lui  en  eût  été  faite,  pour  qu'on  la 
dénonçât  aux  habitans  et  aux  troupes  comme  une 
menace  qui  s'exécuterott  bientôt  :  on  leur  fit  sentir 
la  nécessité  de  prévenir  un  malheur  qui  seroit  irré- 
parable, surtout  si  les  Prussiens  joignoient  dans  la 
ville  leurs  forces  à  celles  des  Russes;  et  le  17  avril, 
jour  du  jeudi  saint,  fut  choisi  pour  une  explosion 
qu'on  ne  pouvoit  plus  retarder  sans  s'exposer  à  de 
nouveaux  dangers. 

Le  moment  ne  pouvoit  être  plus  favorable.  Igels^ 
trôm  avoit  détaché  une  grande  partie  de  sa  cavalerie, 
pour  soutenir  les  troupes  déjà  envoyées  contre  Kos- 
oiuszko.  Il  n'avoit  gardé  dans  Varsovie  que  quelques 
bataillons  *.  Les  chefs  secrets  de  l'insurrection ,  ins» 


*  D'après  la  relation  de  Pîstor(p.  4^) ,  on  doit  croire  qa'Igelstrôoi 
avoit  conservé  huit  bataillons  de  grenadiers,  nn  bataillon  de  chasseurs, 
çix  escadrons  de  clicvan-lcgers ,  trentç  Cosaques,  et  dix-huit  pièces 
d'artillerie  de  campagne.  Si  ce  détail  est  exact  (  et  il  est  donné  par  un 
o£cier  qui  passa  toute  la  journée  du  17  dans  Varsovie).,  il  en  résulte 
c[ue  les  insurgeas  ont  eu  une  plus  grande  force  à  repousser  5  et  leur 
triomphe ,  constaté  par  le  récit  même  de  leurs  ennemis ,  n'en  seroit 
^ue  plus  étonnant. 

Au  reste ,  ÇQ  lisant  avec  soin  h  relation  de  Pistor ,  on  rccoBBott 
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truits  de  la  position  de  leur  ennemi,  de  l'approcbe 
cl«s  troupes  insurgées,  avoient  mis  dans  leur  confi- 
dence <juelques  bourgeoià  déterminés,  et  plusieurs 
jeunes  officiers  des  gardes  à  pied  de  la  couronne,  des 
gardes  à  cheval ,  et  des  uhlans.  Ces  officiers  ayant,  sur 
les  quatre  heures  du  matin ,  commencé  les  mouve- 
mens  convenus,  le  roi  envoya  chercher  ses  gardes  et 
ses  uhlans  ;  mais  on  ne  les  trouva  plus  à  leurs  quartiers. 
Déj«T,  ils  s'étoient  portés  sur  les  deux  points  de  l'arsenal 
et  du  magasin  à  poudre;  les  troupes  qui  s'y  trou  voient, 
d'intelligence  avec  celles  qui  y  arrivoient,  distribuè- 
rent des  armes  au  peuple,  qui  revint  précipitamment 
sur  la  maison  où  demeuroit  Igelstrôm.  Ce  fut  là  que 
commença  l'attaque  :  elle  eut  lieu  ensuite  dans  toutes 
les  rues  occupées  parles  Russes,  quel'on  vouloit  forcer 
à  évacuer  la  ville.  Pendant  ce  temps,  le  roi  étoit  des-* 
cendu danslacour  du  château,  pours'assurer  des  dispo- 
sitions delà  garde  de  service.  Elle  protesta  de  lui  obéir 
fidèlement  ;  mais  dèsqu'elle  entendit  les  premiers  coups 
de  feu ,  elle  se  porta  avec  vivacité  vers  l'endroit  d'où  ils 
partoient.  Le  roi^  ayant  fait  quelque  tentative  pour 
l'arrêter,  un  'jeune  officier,  en  lui  renouvelant  ses 
protestations  de  fidélité,  lui  dit  qu'il  falloit  bien  aller 
où  l'honneur  les  appeloit.  Cette  troupe,  réellement 
attachée  à  la  personne  du  roi,  n'eut  pas  un  moment 
l'idée  d'attenter  à  sa  lîberlé.  Elle  étoit  avec  raison  per- 


qu^il  â  Youla ,  soit  à  tort,  soit  avec  raison  ,  incolper  Igelstrôm  ;  et 
il  y  parvenoit ,  en  lui  prêtant  un  plus  grand  nombre  de  troupes  qu'il  ' 
n'y  en  aToit  réellement. 
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suadëe  qu'elle  le  servoit,  et  le  servoh  avec  honneur, 
en  se  dévouant  pour  l'arracher  lui-même  à  la  tyraouie 
des  Russes. 

II  est  très-probable  que  Stanislasi- Auguste  ne  voyou 
pas  cette  opinion  avec  peine.  L'attaque  étant  devenue 
générale,  toute  la  bourgeoisie  étant  armée,  il  eût 
désiré  que  la  retraite  des  Russes  évitât  l'effusion  du 
sang  des  deux  côtés.  Il  envoya  son  frère  à  Igelstrôm> 
pour  l'engager  à  sortir  de  la  ville,  en  ajoulant  qu'Uu'y 
avoit  que  ce  moyen  de  rétablir  le  calme.  La  réponse 
du  général  Russe  indiquoit  quHl  n'étoit  pas  éloigné  4e 
prendre  ce  parti  ;  mais,  pendant  qu'il  délibéroit ,  l'ac- 
tion devenant  plus  vive  et  ulus  sanglante  sur  dificreos 
points,  le  roi  renvoya  faire  la  même  demande  par  le 
vieux  général  Byszewski.  Igelstrôm ,  toujours  indécis, 
vouloit  aller  s'expliquer  avec  le  roi.  On  lui  représenta 
qu'il  s'exposoit  à  être  massacré  par  le  peuple.  Son 
neveu,  du  même  nom  que  lui ,  se  chargea  du  mes* 
sage,  partit,  et  fut  tgé  un  moment  après.  Byszevfski 
lui-même,  grièvement  blessé,  n'échappa  quWec  peine, 
Cit  par  un  reste  d'égards  que  l'on  eut  encore  pour  sou 


âge. 


Pends^nt  ce  temps ,  le  régiment  de  Dzialinski 
avoit  quitté  ses  casernes,  situées  à.  l'autre  bout  de  la 
ville,  pour  se  rendre  au  château  :  il  étoit  commandé 
par  le  colonel  Haumann.  Le  prince  Gagaiin,  qui  se 
trouvoit  sur  son  passage,  avec  un  détachement  Russe, 
refusa  de  lui  laisser  continuer  sa  marche.  Haumann 
envoya  trois  fois  demander  qu'on  ne  lé  mît  pas  dans 
la  nécessité  d'employer  la  force.  Son  major  ^porteur 
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du  iroisième  message,  allou  être  entoure  par  un 
mouvement  que  Gagarin  avoit  fait  faire,  lorsque, 
poussant  son  cheval  avec  impétuosi.ié ,  il  culbuta  çe^ 
qui  étoit  devant  lui,  et  revint  rejoindre  son  colonel.  Ce 
régiment  de  Dztalinski  étoit  connu  par  son  attache- 
ment à  la  constitution  du  5  mai  ;  c'étoit  lui  qui  le  pre-» 
ipier  avoit  prêté  serment  de  la  maintenir.  Le  maré- 
chal de  la  confédération  deTargowitz  avoit  toujours 
voulu  l'éloigner  de  Yarsovie ,  ot  n^avoit  jamais  pu  y 
parvenir.  Sûr  du  corps  qu'il  commandoit ,  irrité  des 
trois  refus  qu'il  venoit  d'éprouver,  Haumânn  n'bé-* 
sita  pas  à  s'ouvrir  de  force  le  passage  du  château.  La 
résistance  des  Russes  fut  opiniâtre.  Pendant  près  de 
trois  heures,  ils  se  soutinrent,  commandés  par  le 
prince  Gagarin,  et  le  général  Milaschewicz  ;  mais  ces 
deux  officiers  ayant  été  Uessés  et  pris,  le  restede  leur 
ti*oupe  eut  beaucoup  de  peine  à  se  retirer  sur  d'autres 
postes,  avec  une  grande  perte. 

Un  bataillon  du  régiment  de  Kiovie  éprouva  le 
même  sort,  près  d'une  église  où  il  avoit  été  placé. 
Une  partie  avoit  déjà  élé  prise  ou  tuée ,  lors- 
que le  général  Tischczovir  vint  le  joindre.  Quoiqu'il 
le  trouvât  bien  réduit,  il  repoussa  cependant  le 
peuple ,  et  perça  même  jusqu'à  l'arsenal  ;  mais  le 
peuple  étant  souterm  par  la  garde  de  la  couronne, 
et  Tischezow  ayant  eu  la  jambe  emportée  par  un 
boulet ,  l€  reste  du  bataillon  fut  enveloppé  et  obligé 
de  se  rendre.  *  * 

Le  général  Nov^iczki,  qui  commandoit  sur  d'autres 
points,  instruit  par  le  bruit  de  la  mousqueterie,  de  la 
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résistance  qu'opposoit  toujours Igelstrôm,  faisoit  ses 
dispositions  pour  se  rapprocher  de  lui,  lorsqu'il  apprit 
le  triste  sort  de  Tiscliczo"w ,'  Milaschewicz,  Gagarin, 
et  des  troupes  qui  étoient  sous  leurs  ordres.  II  se  dé- 
cida à  sortir  de  la  ville  avec  les  siennes,  et,  auprès  de 
la  porte  de  la  Potence,  en  forma  dans  les  champs  un 
bataillon  carré.  Là,  lui  fut  apporté  l'ordre  du  gé- 
néral en  chef,  qui  vouloit  que  tout  ce  qui  restoit  dans 
la  viUe  vînt  se  réunir  avec  lui;  c'étoit  le  seul  point  où 
les  Russes  se  fussent  maintenus  avec  avantage.  Depuis 
plus  de  douze  heures,  Igelstrôm  soutenoit  les  atta- 
ques des  insurgens,  et  leur  avoit  fait  perdre  beaucoup 
de  monde.  Il  avoit  déjà  envoyé  plusieurs  aides-de- 
camp,  pour  rappeler  les  troupes  des  différens  quar- 
tiers. Il  est  probable  que  tous  avoient  élé  tués.  Dans 
la  plupart  des  rues,  on  faisoit  feu  par  les  fenêtres  sur 
tout  ce  qui  portoit  l'uniforme  Russe./ Ce  fut  un  chi- 
rurgien du  régiment  de  Sibérie,  qui  se  chargea  de 
porter  l'ordre  à  Novriczki.  Il  ne  s'atteridoit  pas  à  le 
trouver  hors  dç  la  ville.  Novvîczki  ne  crut  pas  devoir 
abandonner  entièrement  la  position  qu'il  ven oit  de 
prendre  :  il  la  garda  avec  une  partie  de  ses  troupes,  et 
fit  rentrer  dans  la  ville  trois  bataillons,  quatre  esca- 
drons, et  quinze  ou  seize  pièces  d'artillerie  sous  les 
ordres  de  Klugen.  Cette  force  paroissoit  plus  que 
suffisante  pour  s'ouvrir  un  passage  jusqu'au  poste  du 
général,^ et  cependant  n'y  parvint  pas.  Après  diffé- 
rentes attaques,  elle  se  trouva  devant  la  cour  du  pa- 
lais de  Saxe ,  ne  pénétra  pas  plus  loin  ;  et,  a  l'entrée  de 
la  nuit ,  Klugen  la  ramena  hors^de  la  ville.  Ce  fut  alors 
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que  JNowiczkî,  après  un  conseil  tenu  avec  ses  princi- 
paux officiers,  abandonna  sa  position,  et,  pendant  la 
nuit,  se  retira  vers  les  gros  bagages,  placés  au  bord  de 
la  Vistule,  vis-à-vis  de  Karczow ,  à  trois  lieues  de 
Varsovie. 

La  situation  dlgelslrôm  devenoit  très  -  critique. 
Tous  les  secours  sur  lesquels  il  avoit  compté,  lui  man- 
qnoient.  Le  major  Titow  fut  le  seul  qui  lui  amena 
les  restes  d'un  bataillon  très-maltraité.  Les  attaques 
des  Polonois,  interrompues  pendant  quelques  heures, 
venoient  de  recommencer.  N^entendant  plus  aucun 
bruit  sur  les  points  qu'occupoient  ses  diffërens  corps, 
Igelstrôm  ne  doutoit  plus  qu'ils  n'eussent  quitté 
la  ville;  mais  il  présumoit  qu'ils  en  seroic^t  restés 
très -près,  et  qu'à  la  favear  de  la  nuit,  ils  pour- 
roient  le  lendemain  rentrer  dans  Varsovie,  où  se 
réuniroient  alors  tomes  ses  forces.  Il  se  borna  donc  à 
lâclier  de  se  maintenir  dans  son  poste,  jusqu'à  la  fin 
du  jour.  Un  corps  Prussien  s'éloit  approché  da  la 
\ille,  dès  la  veille,  commandé  par  le  général  Wolky. 
Igelstrôm  lui  fit  dire  de  gagner  Wola,  où  il  espéroit 
pouvoir  se  porter,  s'il  pénétroît  jusqu'aux  remparts , 
en  gagnant  le  derrière  des  maisons.  Les  rues  n'étoient 
plus  tenables,  tant  à  cause  des  pièces  de  canon  qui 
en  enfiloient  plusieurs,  qu'à  cause  du  feu  de  mous- 
queteriequi,  dans  d'autres,  partoit  continuellement 
des  fenêtres.  Igelstrôm  venoit  de  faire  brûler  ses  pa- 
piers ministériels  les  plus  secrets,  et  cependant  ne 
pouvoit  encore  se  déterminer  à  quitter  son  quartier. 
Sort  état-  major  lui  demandoit  de  ne  pas  attendre  que 


/ 
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le  jour  parût, lui  représentant  qu'alors  la  retraite seroit 
encore" plus  difficile,  mais  surtout  encore  plus  néces- 
saire, puisqu'il  ne  restoit  aucun  espoir  d'être  secouru 
par  les  autres  troupes ,  dont  on  ne  recevoit  aucune 
nouvelle.  Igelstrom,  incertain,  perdoit  dans  ce  doute 
un  temps  précieux  :  le  jour  alloit  commencer  à  pa- 
roitre.  Un  de  ses  principaux  officiers,  Pis^r,  lui  fie 
sentir  que,  pour  peu  qu'il  àtlendit,il  seroit  forcé  de  se 
rendre,  et  que,  quelque  danger  qu'il  y  eut  à  courir  eu 
se  retirant,  rien  n'étoit  comparable  à  la  honte  de 
mettre  bas  les  armes  devant  une  populace  furieuse, 
qui  avoit  déjà  massacré  une  partie  de  ses  prisonniers. 
Le  général  ne  céda  qu'avec  peine  :  il  ne  pouvoit  se 
faire  a  l'idée  de  fuir  devant  un  peuple  qu'il  appeloit 
rebelle;  car  il  est  très-remarquable  que  les  régimens 
Polonois  avoient  plutôt  protégé  les  commeucemens 
de  l'insurrection ,  qu'ils  n'y  avoient  pris  part  ;  les  in- 
surgens  seuls  avoient  formé  les  premières  attaques. 
Pist^  prit  sur  lui  de  faire  les  dispositions  nécessaires 
pour  la  retraite. 

Elle  ne  pouvoit  s'effectuer  sans  une  grande  perte. 
Le  peuple  savoit  que  les  Russes  sor^s  de  la  ville 
avoient  gagné  Karczow;  et,  certain  de  n'éire  pas  in- 
quiété par  eux,  il  réunit  toutes  ses  forces  pour  entou- 
rer lequartier  occupé  par  le  général.  Les  rues  adja- 
centes furent  garnies  de  canons;  les  fenêtres  remplies 
de  tirailleurs;  des  pierres  furent  portées  sur  le  haut 
des  maisons.  Ces  obstacles  rendirent  le  commence- 
ment delà  retraite  très-sanglant;  mais  Pistor  étant 
parvenu  à  pénétrer  à  travers  les  jardiqs  de  quelques 
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roaisons,  évita  une  panie  des  rues  où  il  auroii  trouve 
le  plus  de  résistance.  Enfin ,  sur  le  soir  de  la  journée 
du  18,  Igelstrôm  se  trouva  hors  de  la  ville  ^  où  il  a  voit 
laissé  onze  pièces  de  canon ,  et  plus  de  deui  mille 
hommes  tués  y  sans  compter  les  blessés  ei  les  prison-^ 
niers  qui,  presque  tous,  furentassommés  par  le  peuple. 
Il  rejoignit  le  Prussien  Wolky ,  qui,  sur  son  ordre, 
avoit  d'abord  marché  sur  Wola,  mais  qui,  ensuite, 
averti  de  sa  retraite,  avoit  rebroussé  chemin  pour 
venir  au-devant  de  lui.  En  quittant  la  maison  où  il  s'é- 
toit  défendu  plus  de  vingt-quatre  heures ,  le  général 
y  .avoit  laissé  un  colonel  et  -un  détachement,  pour 
faire  son  arrière-garde.  Le  peuple  réussit  non-seule- 
ment à  les  empêcher  de  sortir,  mais  encore  à  forcer 
la  maison ,  et  ne  fit  aucun  quartier. 

Ainsi  se  termina  cette  insurrection ,  dans  laquelle 
les  Polonois,  tant  par  leur  courage,  que  par  les  mau- 
vaises manœuvres  de  leurs  ennemis,  triomphèrent 
des  Russes,  qui  cependant  a  voient  assez  de  fcrces 
pour  les  écraser.  Les  mouvemens  de  cette  insurrec- 
tion furent  dirigés  avec  fins  d'ordre  qu'on  n'auroit 
cru.  On  ne  laissa  passer  aucun  message  ou  officier 
Russe;  mais  on  en  agit  autrement  avec  les  ^Prussiens, 
quoiqu'on  ne  pût  guère  douter  de  leur  connivence. 
Un  officier  de  leurs  hussards  se  présenta  arec  un  trom- 
pette, dans  la  journée  du  17,  pour- savoir  si,  dans  Var- 
sovie, onregardoitlesPfussiensco.mmeamisoii  comme 
ennemis,  et  si  on  y  reconnoissoit  encore  Stanislas- 
Auguste  comme  roi  de  Pologne  :  la  réponse  fut  que 
personne  n'avoit  manqué  de  respect  au  roi;  qu'on  lui 
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étoit  toujours  attaché ,  et  qu'on  n'atlaqueroit  pasieft 
Prussiens,  s^ils  se  tenoient  éloignés,  de  la  ville  et  du 
magasin  à  poudre.  Des  uhlans  Polonois,  placés  près 
de  ce  magasin ,  s'étant  approchés  du  corps  du  général 
Wolky,  il  envoya  un  officier  au  roi,  pour  lui  de-  > 
mander  si  ces  uhlans  étoient  du  parti  de  Sa  Majesté, 
ou  s'ils  agissoient  contre  elle  :  on  laissa  passer  librement 
l'officier  ;  et  la  réponse  du  roi  fut  a  que  lui  et  sa  na- 
y>  tion  ne  faisoient  qu'un  ;  que  les  Russes  étoient  leurs 
»  seuls  ennemis  ;  et  qu'il  se  flattoit  que  Wolky  n'en- 
y>  treprendroit  aucune  hostilité  ^  )).  Cette  réponse  du 
roi  étoit  une  reconnoissance  formelle  de  la  justice  de 
l'insurrection;  c'étoit  la  condamnation  la  plus  ex- 
presse de  la  confédération  de  Targowitz ,  à  laquelle 
il  avoit  eu  la  foiblesse  d'accéder.  Mais  comment 
adressoit-il  cette  réponse  aux  Prussiens,  qui  eux- 
mêmes  avoient  soutenu  cette  confédération,  et  qui 
avoient  fait  sanctionner  par  elle  leurs  nouveaux  enva- 
faissemens?  Il  étoit  de  la  triste  destinée  de  ce  malheu-* 
reux  prince,  de  se  livrer  successivement  aux  partis  les 
plus  opposés,  sans  pouvoir,  dans  aucun  d'eux,  trouver 
le  moyen  de  faire  le  bien. 

Au  moment  où  l'insurrection  commença ,  elle  n'a- 
voit  point  de  chef  avoué  j  mais,  dans  la  journée  du  17, 
sur  les  cinq  heures  du  soir,  le  peuple  entra  en  foule 
dans  la  cour  du  château.  Il  y  Irouya  le  général  Mo- 
kronowski ,  et  l'ancien  maire  de  la  ville^  Zakrzew^ski. 
Il  proclama  le  premier,  commandant  de  Varsovie,  et 

*  Relation  de  Pistor ,  page  137. 

[Mémoires  sur  la  Réffolution  d€  Pologne,  trouffés  à  Berlin,) 
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le  second  ,  président  de  la  régence.  Le  roi  n'avoit 
donné  aucun  ordre  depuis  le  matin,  et  attendoit, 
saojs  paroître  y  prendre  part,  Févénement  auquel  en- 
suite il  auroit  applaudi,  quel  qu'il  fût.  Le  magistrat 
avoit  paru  faire  quelques  tentatives  pour  arrêter 
le  mouvement  populaire;  mais  elles  n'avoient  eu 
aucun  succès  :  peut-être  même  ne  désiroit-il  pas 
qu'elles  en,  eussent.  Il  est  probable  cependant  qu'il 
auroit  voulu  sauver  la  vie  aux  prisonniers  Russes; 
mais  la  vengeance  du  peuple  ne  conhoît  ni  distinc-» 
tion,  ni  ménagement  :  elle  ne  vit  en  eux  que  les 
agensde  ses  oppresseurs,  et  ils  étoient  massacrés  sans 
pitié. 

Revêtus  del'autorité  qui  venoit  de  leur  être  déférée, 
lumultuairement  à-la-vérité,  mais  parce  que  la  cir- 
constance l'exigeoit  ainsi,  le  commandant  et  le  pré- 
sident commencèrent  à  rétablir  la  tranquillité  dans  la 
ville ,  dès  que  les  Russes  l'eurent  évacuée;  ils  arrêtèrent 
les  incendies  allumés  en  différens  endroits,  soit  par 
accident,  soit  par 'malveillance,  soit  pour  fermer  le 
passage  à  Tennemi  :  le  18  au  soir,  tout  étoit  calme. 
Zakrzewski,  qui  déjà  avoit  occupé  la  place  de  prési- 
dent de  la  régence,  en  vertu  delà  constitution  de  1 791, 
ne  parloit  que  du  rétablissement  de  cette  constitu- 
tion, de  l'anéantissement  des  serviles  décrets  de  la 
diète  de  Grodno ,  de  la  nécessité  d'annuler  le  der- 
mer  démembrement ,  et  d'obtenir  l'expulsion  totale 
des  troupes  étrangères  du  territoire  conservé  à  la  ré- 
publique par  le  démembrement  de  1773.  La  confé- 
dération de  Cracoyte  s'exprimigit  de  même;  et^  dans 


1 


464    HIStOlKE  DES  TAOrS  }>£M^d[B]^£lft£KS 

tout  cela,  il  n'y  avoit  rien  que  de  parfëitement  con- 
forme à  la  raison,  à  la  justice,  auic  principes- de 
droit  public,  qui  constituent  Find^endance  respec* 
tive  des  Etats.  Le  gouvernement  Russe  opprimait  au 
nom  de  la  loi  du  plus  fort  :  on  lui  résistoit  au  même 
titre.  H  avoii  fait  une  révolution  :  pour  la  détruire, 
ilfalloit  en  faire  un|e  autre.  Le  malheur  est  que,  lors- 
qu'on fait  une  révolution  par  le  peuple,  on  sait  bien 
d'où  l'on  part;  mais  il  est  difficile  de  fixer  avec  certi- 
tude le  point  où  l'on  s'arrêtera.  Dans  celle-ci,  les  au-- 
torités  révolutionnaires  ne  le  dépassèrent  jamais. 
C'est  un  témoignage  honorable  que  l'Histoire  doit  leur 
rendre  ;  d'autant  plus  que  l'Histoire  même  en  fournit 
-  ^  peu  d'exemples.  Elles  eurent  même  deus  fois  assez 
d'empire  sur  le  peupltè,  pour  obtenir  de  lui  deu&  sa- 
crifices,  auxquels  il  se  soumit  sans  bésiter.  L'hôtel 
d'Igelstrôm,  au  momeat  où  il  s'étoit  vu  contraint  de 
f  le  quitter ,  avoit  été  forcé  et  pilié  :  trois  jours  après , 

sur  la  proclumation  du  président  de  la  régence,  tousies 
billets  de  banque  furent  rapportés.  Quatre-vingt-seize 
mille  ducats  s'étoient  trouvés  dans  les  caisses  qu'Igeis- 
trôm  nfisivoit  pu  emporter  ;  le  tout  avoit  été  ptHé  :  sur 
un  autre  ordre  du  présâdebt,  quatre-vingt-quinze 
mille  ducats  furent  rapportés  au  trésor.  Il  sembloit 
que  ce  peuple  n'en  eut  dépouillé  ses  ennemis^  que 
pour  en  faire  un  don  à  la  patrie  j  mais^  nous  verrons  ce 
même  peuple  dépasser ,  en  deux  occasions  ,'les-bbrnes 
que  jusque-là  il  avoit  respectées,  parce  q^e  toujours 
et  partout  il  est  peuple^  parce  qu'il  est  pr^qu'impos- 
sibledelui  faire  enleiuire  ce  bekixiome^  protecteur 


Î>E  LA   POLOGNE.  —  LIVRE  XIII.         465 

du  coupable  encore  plus  que  de  l'innocent,  ta  loi 
punit  et  ne  se  venge  pas. 

Lie  19  avril ,  on  sut  avec  certitude  que  les  Russes 
et  les  Prussiens  se  retiroient.  Mokronovirski  et  Za- 
krzewski  proBtèrent  de  ce  moment  de  calme  pour 
former  nn  conseil  de  régence,  dont  ils  se  déclarèrent 
membres,  en  s'adjoignant  douze  personnes  avanta- 
geusement connues.  Ce  conseil  n'étoit  que  provisoire. 
Il  y  avoit  huit  nobles  et  six  bourgeois  Son  {)reniier 
acte  fut  d'accéder  à  l'insurrection  de  Cracovie.  Son 
second  fut  d'envoyer  une  députation  au  roi,  pour  lui 
notifier  que  leshabitans  de  Varsovie  lui  conservoient 
respect  et  attachement  ^   mais  qu'ils  promettoient 
obéissance  entière  à  Kosciuszko;  qu'ils  désiroient  que 
le  roi  favorisât  leurs  entreprises,  et  ne  quittât  point  la 
capitale.  Le  roi  répondit  :  «  qu'il  ne  pensoit  point  à 
]»  quitter  Varsovie;  qu'il  étoit  sensible  aux  témoi- 
j>  goages  de  respect  et  d'attachement  ;  que  personne 
D  ne  désiroit  plus  sincèrement  que  lui*méme  le  bien- 
»  être  de  la  patrie;  que  soni)onheur  étoit  insépa- 
»  rable  de  celui  de  la  nation  ;  (ju'il  avoit  constamment 
j>  suivi  ce  que  la  majorité  de  la  nation  avoit  voulu  ; 
y>  et  que  voyant  aujourd'hui  pour  la  première  fois, 
2>  dans  une  vie  tissue  de  chagnus  et  de  désastres , 
»  toute  la  nation  heureusement  réunie  dans  une  seule 
!>  et  puissante  volonté,  il  en  auguroit  une  prospérité 
y»  stable;  qu'il  la  partageroit  avec  la  nation,  comme  la 
^  constance  dans  les  moyens  d'y  parvenir  ;  qu'en  sou- 
»  haitant  que  leur  entreprise  tournât  au  bien  de  FE- 
)>  tat ,  il  leur  recpmmandoit  par-dessus  tout  de  prou- 
TomklIL  3o 
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»  ver  par  leurs  actions  qu'ils  respectoieot  lareligios,. 
7)  les  propriétés,  la  distinction  des  ordres,  etle  trône; 
U)  qu'il  falloit  en  un  mot  prouver  leur  éloigaeaient 
7>  des  maiimes  jacobines  ^  ;  qu'ils  pouvoieat  en 
7>  donner  un  indice  peu  essentiel  en  lui-même,  gciais 
))  important  dans  les  circonatances,  en  reprenant  les 
))  décorations  des  ordres  Polonois,  de  l'Aigle-àilaiie 
y>  et  de  Saint-Stanislas  ;  que^  du  reste ,  il  leur  recona* 
y>  mandoit  les  subsistances,  et  la  police  indispensable 
7>  pour  contenir  uîae  multitude  échaufiee  par  nii' 
))  combat  de  deux  jours,  et  pour  prévenir  tout  hrir 
y>  gandage  et  toute  cruauté  ».  Il  demanda  en^même^ 
temps  une  escorte  suffisante ,  pour  que  Budiholts 
put  avec  sûreté  aller  rejoindre  Wolky.  Dès  le  soir 
même,  la  régence  renvoya  une  seconde  dépulation  au 
roi,  pour  lui  dire  :  «  qu'en  témoignage  de  son  re^eoi 
»  pour  la  reli(|^on,  elle  feroit  le  lendemain  chanter  na 
7>  Te  Deum^  après  la  messe  solennelle  ;  que  ce  oiêioe 
7>  joTur  les  chevaliers  des  ordres  reprendroient  leair» 
»  cordons  ;  qu'on  alioit  s'occuper  avec  activité  de  la 
»  police  et  des  subsistances;  qu'à  l'égard  du  ministre 
»  Prussien ,  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir,  pour  le  mo- 
y>  ment,  lui  donner  une  escorte  capable  de  le  faire 
»  respecter  par  une  populace  irritée,  on  lui  propo* 
»  soit  d'attendre  quelques  jours ,  pendant  lesquels  on 
»  lui  donneroit  une  garde  de  sûreté  »• 
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*  Le  ai  y  il  dùoit  eacore  à  la  rëgence  :  a  V égard  de  ceux.^ue  vous 
croirez  devoir  arrêter ,  j* espère  que  vous  agirez  at^ec  une  telle  équité  et 
une  telle  douceur ,  (fuselles  suffisent  seules  à  démontrer  évidemment 
la  différence  totale  de  voe  principes  d!at*eo  ceiur  desjamlfbinê* 


BB  LA  POLOGNE.—  LIVRE  XIIL         4^7 

En  efiet)  le  lendemain,  jour  de  Pâques,  le  Te  Deum 
fut  chanté.  Le  roi  y  assista.  Les  cheyaliers  des  ordres 
y  parurent  avec  les  marques  de  leurs  dignités.  Buch"* 
hokz  accepta  la  garde  de  sàreté,  qu'il  conserva  jus^ 
qu'à  son  départ;  et,  conformément  k  cequ'on  lui  de* 
jnandoit,  il  engagea  Wolky  à  retirer  ses  troupes. 
^Deux  princesses  Russes,  et  plusieurs  personnes  atta- 
chées a  la  légation,  restèrent  à  Varsovie,  y  furent, 
traitées  avec  des  égards,  dont  même  elles  informèrent 
l^elstrôm.Ce  ministre  en  témoigna  sa  salisfaciion  dans 
une  lettrequ'il  écrivit  à  la  princesse  Gagariu.  oc  Je  voU 
)>  avec  intérêt,  disoit-il,  qu'on  vous  traite  avec  himia* 
10  nité ,  et  qu'on  ne  néglige  même  pas  les  égards  qui 
3»  vous  sont  dus.  Je  reconnois  dans  ce  traitement  la 
]>  nation  Polonoise.  Jamais  les  Polonois  n'inclinèrent 
i>  à  la  cruauté.  L'iiumanité  fut  toujours  une  de  leurs 
D  principales  vertus.  Je  déclare,  par  la  présente^  que  ja 
j^  ne  suis  pas  insensible  envers  ceux  qui  vous  montrent 
3»  des  égards  dans  votre  malheur  d. 

Rien  assurément  n'étoit  plus  sage,  et  ne  donnoit 
plus  d'espoir  d'un  avenir  tranquille,  que  ce  maintien 
de  l'ordre  et  dès  convenances ,  dans  des  circonstances 
aussi  critiques,  que  ces  dispositions  mutudles,  cette 
parfaite  intelligence  du  roi,  et  des  pouvoirs  révolu-" 
tionnaires  provisoirement  établis;  mais  des  événe- 
noens  tels  que  ceux  qui  venoientde  se  passer,  mettent- 
toujours  en  action  beaucoup  de  ^is  sans  aveu ,  qui ,  y 

dans  le  premier  moment,  sont  trop  souvent  portés  à 
commettrequelques  désordres,  et  qui,  par  cela  même, 
sont  ensuite  plus  difficiles  à  contenir.  La  régence  pré«  . 

3o^. 
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cbaot  daus  uue  source  sacrée  les  moyens  de  jeter  la 
méfiance  parmi  les  citoyens.  ^ 

Après  avoir  ainsi  éiabli  la  tranquillité  intérieure  de 
la  ville ,  le  conseil  provisoire  s'occupa  d'assurer  sa  dé- 
fense au*dehors.  Il  ordonna  que  les  remparts  fussent 
réparés  ^  et  mis  en  état  de  recevoir  de  nouvelles  bat* 
teries;  et  il  iuTita  tous  les  babitans  à  contribuer  à  des 
travaux  dont  dépendoit  leur  sûreté  :  toutes  les  classes 
de  citoyens  se  rendirent  à  cet  appel  ;  le  roi  lui-même 
en  donna  le  premier  exemple,  qui  fut  suivi  avec  en- 
thousiasme. 

Ce  prince  avoit  déjà  envoyé  à  la  caisse  de  la  guerre 
un  don  de  mille  ducats.  Il  y  envoya  encore  la  moitié 
de  son  argenteiie,  et  consacra  l'autre  à  secourir  les 
familles  qui  avoient  perdu  leurs  soutiens  dans  les  jour- 
nées  du  17  et  du  1 8  avril ,  morts,  disoit-il ,  pour  la 
défense  de  la  liberté  Polonoise.  Telle  éloit  cepen- 
dant l'impression  qu'avoit  laissée  sa  conduite  anté- 
rieure, toujours  subordonnée  auii  volontés  de  Pé- 
tersbourg,  qu'on  pouvoit  facilement  présentera  la 
multitude  tout  ce  qu'il  faisoit  en  ce  moment,  comme 
un  moyen  de  la  tromper.  On  lui  dit ,  et  elle  crut 
aûsément  ,  qu'il  vouloit  s'échapper  de  Varsovie. 
Huit  membres  de  la  régence  furent  députés  vers 
lui ,  pour  l'instruire  de  l'eflTet  que  ces  soupçons 
produisoient  parmi  le  pei^ple.  (c  Nous  lui  en  avons, 
»  direot'ils,  garantila  fausseté.  Nous  l'avons  garantie 
»  sur  nos  têtes;  maiscela  n'a  passuffipôur  calmer  ses 
»  craintes  ».  Le  roi  leur  répondit  :  a  je  vous  aï  donné 
X  ma  parole,  il  y  a  quatre  jours,  de  ne  pas  quitter 
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j>  Varsovie;  je  vous  la  réitère  aujourd'hui  :  que  vous 
yy  faut-il  de  plus  ?  Dites  vous-mêmes  ce  que  vous 
y>  croyez  nécessaire  ».  Alors  ils  ne  lui  dissimulèrent 
pas  que  le  peuple  ne  se  calmeroit  qu'autant  qu'il  sau* 
roit  qu'il  y  a  toujours  auprès  de  Sa  Majesté  deux  offi^- 
ciers  municipaux.  Cette  marque  de  méfiance  me  se^ 
roit  pénible  y  leur  dit  le  roi,  si  elle  veîioit  de  vous; 
mais  je  fais  ce  sacrifice  à  la  tranquillité  publique. 
£n  effet  ,^  quatorze  membres  de  la  piuAicipalité  fu- 
rent nommés,  pour  qu'il  y  en  eût  toujours  deux  de 
surveillance  auprès  du  roi  :  ils  letraitoient  avec  beau- 
coup d'égards  et  de  respects.  Quelque  temps  après,  ces 
munidipaux  furent  nommés  aides-de-camp  du  roi.  Ils 
ëtoient  tous  bourgeois  de  Varsovie,  mais  tous  pro- 
priétaires dans  la  ville;  ils  portoient  l'uniforme  mu- 
picipal,  et  la  même  écharpe  que  les  quatre  aides- 
dc-camp   du  conseil   provisoire.   Ces  dispositions 
pouvoient  sans  doute  parotlre  offensantes.  Il  eût  été 
plus  digne  de  la  fierté  d'une  nation  libre  de  ne  les 
point  prendre,  et  de  ne  fixer  son  roi  au  milieu  d^elle. 
que  par  la  confiance  dont  elle  l'auroit  entouré;  mais 
ellenepouvoit  oublier  que  le  prince^qui  venoit  de  lui 
dire  qu^il  apoit  constamment  suivi  ce  que  la  iria^ 
J^ritédes  Polonais  apoit  voul^,  étoit  le  même  qui, 
en  se  ixiettant  à  la  tête  de  la  confédération  de  Tar- 
govrit^,  avoit  détruit  la  constitution  de  1791  pro- 
posée par  lui,  et  que  s^  soumissio/i  au  despotisme  de 
Pétersbourg  pouvoit  encore  l'amener  à  faire  ce  qu'il 
livoit  déjà  fait.  On  prenoit ,  il  est  vrai ,  des  précautions 
IQU^î^^^  mais  contre  sa  foiblesse,  |>lus  que  contre  sa 
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loyauté  :  elles  étoient,  dans  FexécutioD,  adoucies  par 
les  formes  qu'on  y  meltoit;  et,  parmi  tous  ceux  q»i 
remplirent  si^ccesçivement  ce  ministère  rigoureux ,  il 
n'y  en  eut  aucun  qui  ne  s'attachât  à  concilier  la  sur- 
veillance qui  lui  étoit  prescrite ,  avec  les  adouoîsseT 
mens  respectueux  qu'il  devoit  à  la  majesté  royale. 

II  est  certain  que,  depuis  l'insurrection  de  Varsovie, 
le  roi  n'avoit  plus  aucune  part  active  dans  le  gouver^ 
nement;  mais  il  est  douteux  qu'il  eût  voulu  en  prendre 
une  autre,  et^sqrtout  qu'il  eût  pu  la  prendre  uiile<- 
ment  pour  la  révolution,  qui  ne  pouvoit  se  soutenir 
qu'à  l'aide  d'une  force  unique  et  absolue.  Le  pouvoir 
royal  n'éioit  pas  détruit  :  au  contraire,  on  lui  prépa- 
r  oitles  moyens  de  se  relever.  Koscîuszko  n'avoit  qu'une 
dictature  temporaire,  qui  devoit  finir  avec  le  danger^ 
il  avoit  pouvoir  de  faire  une  révolution ,  mais  rien 
de  plus  :  c'étoit  un  pouvoir  nécessaire,  dont  on  ne 
voit  pas  qu'il  ait  cherché  à  abuser. . 

Depuis  que  ce  pouvoir  lui  avoit  été  conféré  par 
l'insurrection  de  Craco vie,  toutes  les  autorités  cons- 
tituées étoient  suspendues.  Le  pouvoir  national,  en- 
tier et  sans  réserve,  exercé  auparavant  par  le  roi,  le 
séoat  et  la  diète,  n'étoit  plus  que  dans  le  conseil, 
provisoire  qui  l'exerçoit  sous  la  direction  du  chef  de 
la  force  militaire.  Les  ministres  étrangers  en  ayoieot 
été  instruits  par  une  note  officielle,  envoyée  à  chacun 
d'eux  le  4  mai.  Dans  la  révolution  qui  s'opéra  à 
Wilnçi,  capitale  de  la  Lithuanie,  l'acte  d'insurrection 
fut  d'abord  un  peu  différent  de  celui  de Cracovie.Ces 
légères  nuance^  disparurent  toul-à-coup,  d'après  u« 
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entrelien  que  lé  grand-secrëlaire  du  duché  eut  avec 
ILosciuszko.  Cette  insurrection  eut  surtout  cela  de  re- 
marquable, qu'ayant  été  concertée  et  préparée,  pen- 
dant près  de  trois  semaines,  entre  plus  de  deux  cents 
individus,  le  secret  fut  religieusement  gardé,  et  que 
toute  la  surveillance  des  Russes  n^  put  le  découvrir. 
Ces  deux  cents  individus  appartenoient  à  toutes  les 
classes  :  professeurs  ou  étudians  de  l'université ,  cha- 
noines, curés,  moines,  négocians,  juifs,  militaires, 
et  même  quelques  femmes.  Rien  ne  transpira;  et  Pex- 
plosion  se  fit  avec  un  tel  accord,  qu'en  un  instant  la 
garnison  fut  faite  prisonnière  de  guerre ,  avec  son 
état-major  ;  tous  les  Russes  qui  voulurent  s'échapper, 
f u rent  poursuivis  et  massacrés.  Lesdistricts  de  Grodno, 
de  Brzesc,  le  duché  de  Samogitie,  le  palatinat  de 
Sandomir,  accédèrent  sans  réserve  à  l'insurrection 
générale,  et  chassèrent  les  troupes  Russes  cantonnées 
sur  leur  territoire.  Partout  on  retrouvoit  cette  unité 
d'intention  si  nécessaire  à  un  peuple  qui  veut  briser 
un  joug  étranger ,  et  reprendre  son  indépendance.  Les 
enfans  de  ceux  qui  a  voient  le  plus  contribué  à  établir 
en  Pologne  la  domination  Russe,  vouloient  réparer , 
par  leur  noble  dévouement,  les  fautes  de  leurs  pères. 
Le  jeune  FrançoisSapîéha  en  donna  un  grand  exem- 
ple :  fils  du  grand-chancelier  connu  pour  un  partisan 
de  la  Russie,  gendre  de  Félix  Potocki  chef  de  la  con- 
fédération de  Targowitz,  ilavoit  cependant  inspiré 
une  telle  confiance  aux  Lithuaniens,  que  Tinsurrectioa 
de  Wilua  le  nomma,  à  vingt-trois  ans,  grand- général 
de  Lithuanie.  Il  étoit  déjà  général  de  l'artillerie  du 
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grand-duché.  Dès  qu'il  sut  que  Kosciuszko^étoil  uni-* 
▼ersellenieot  reconnu,  il  rësigaa  ces  deux  places  entre 
ses  mains,  en  lui  demandant  la  permission  de  servir 
sous  lui,  comme  capitaine;  et  il  envoya  au  trésor  de 
Finsurreciion  de  Cracovie  six  mille  ducats  et  qua- 
rante chevaux  d'artillerie.  Le  comte  Oginski  remit  sa 
charge  de  grand-trésorier  de  Liihuanie,  envoya  une 
somme  considérable,  et  leva  à  ses  frais  un  régimeol 
complet  de  chasseurs. 

Une  si  parfaite  intelligence,  en  s'étabKssant  dans 
toutes  les  parties  de  la  Pologne,  fit  penser  à  Kos- 
ciuszko  que  le  conseil  provisoire,  créé  au  moment  de 
Fiosurreciion ,  devoit  éire  remplacé  par  un  conseil 
national  siégeant  à  Varsovie  ,  auprès  du  roi ,  et 
chargé  de  toutes  les  parties  de  l'administration ,  dont 
il  instriiiroit  régulièrement  Sa  Majesté.  Le  cliauge- 
ment  du.  conseil  provisoire  en  conseil  suprême  natio- 
nal, étoit  prescrit  par  l'acte  d'insurrection  j  mais  le 
moment  n'avoit  point  été  fixé  :  on  avoit  cru  avec  rai-- 
son  devoir  laisser  Kosciuszko  juger  seul  du  temps  où 
il  pourroit,  sans  inconvénient,  diminuer  le  gouver-^ 
Dçment  révolutionnaire,  et  se  rapprocher,  autant  qu'il 
seroit  possible,  des  anciennes  formes.  Ce  changement 
s'opéra  sans  le  moindre  trouble*.  Le  conseil  provisoire 
termina  sa  dernière  séance,  en  adressant  à  la  nation 
une  note  simple  et  courte,  dans  laquelle  il  protestoit 
de  sa  soumission  aux  ordres  du  général.  Il  annoncoit^ 
de  plus ,  que  chacun  de  ses  membres  étoit  prêt  à  se 

*  Vers  la  fin  âe  mai  1794. 
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}ttsUfier,  si  qudqu'un  croycit  avoir  des  reproches  k 
lui  faire.  Ignace  Potocki  et  le  chancelier  KoUontay 
Tinrent,  avec  les  instructions  de  Koscioszko,  installer 
le  conseil  national ,  composé  de  huit  conseillers  ^  et 
de  trenteileux  suppléans.  Le  roi  accéda  sur-le-champ 
à  son  installation.  Potocki  en  fit  part  aux  ministres 
étrangers ,  en  annonçant  que  le  roi  s'étoit  déclaré  in* 
séparable  de  la  nation  et  du  conseil.  Ce  prince  Fa  voit 
écrit  lui-même  à  Kosciuszko,  dans  une  lettre  trop 
remarquable  pour  ne  pas  trouver  place  ici. 

((  Je  vous  ai  déjà  témoigné,  dans  ma  l^tre  du  5  mai, 

>>  disoit-il ,  que  je  ne  me  séparerai  jamais  de  ma  patrie 

j>  et  de  ma  nation,  q^ême  au  plus  grand  risque  per- 

^  sonnel;  que  je  ne  désirois  l'autorité  et  l'activité, 

>>  qu'autant  et  lorsque  vous  et  la  nation  le  trouveriez 

»  ulile  à  la  patrie*  Persistant  in  va  riablemait  dans  cette 

»  détermination ,  j'ai  reçu  avec  sensibilité  l'annonce 

»  que  vous  me  faites,  d'avoir  prescrit  au  conseil  su- 

»  préme  qu'il  me  Basse  le  rapport  de  ses  opérations  es< 

»  sentielles.  Aujourd'hui ,  M. le  président  Zakrzevi^ski 

>  «t  M.  Potocki,  ci-devant  maréchal,  m'ont  con- 

»  firme  la  même  chose  au  nom  du  conseil  suprême, 

»  établi  ici  dans  la  journée  d'hier ,  et  ils  m'ont  fait 

»  voir  ce  que  vous  avez  à  cet  égard  enjoint  par  écrit. 

»  Selon  votre  attente  et  vos  désirs,  je-communiquerai 

y>  au  conseil^  confidemment ,  toutes  mes  idées  rela- 

»  tives  au  bien  de  la  patrie.  Je  ne  manquerai  pas  non 

y>  plus  de  concourir ,  conjointement  avec  ce  conseil, 

»  à  tous  les  moyens  qui  peuvent  assurer  le  bonheur 

ï>  du  pays  et  de  la  nation.  Sous  les  auspices  de  la 
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»  Providence,  espérons  tout,  pour  la  défense  com- 
7>  mune,  des  intentions,  et  des  travaux  de  nous  tous^ 
7)  qui  sommes  nés  Polonois,  pleinement  et  sincère^ 
))  ment  réunis  !  Je  tâcherai  d'atteindre  au  but  pro- 
D  posé  en  y  coopérant  par  mon  exemple,  et  en  y 
y^  encourageant  tous  les  autres.  Mes  vœux  vous  ac- 
))  compagneront  partout;  et  c'est  dii  fond  de  mon 
j>  cœur  que  je  vous  donne  l'assurance  de  la  haute  es- 
D  time  et  de  l'afiection  que  je  vous  porte  ». 

y>  Stanislas-Auguste  ». 

Je  ne  provoque  point  de  réflexions  sur  cette  lettre; 
elles  se  présentent  d'elles-mêmes,  et  répondent  vic- 
torieusement à  tout  ce  qu'on  a  pu  dire  ou  croire 
contre  la  révolution  de  1791 ,  et  contre  celle-ci, 
qui  n'avoit  pour  but  que  de  rétablir  la  première. 

Le  conseil  suprême  national ,  établi  le  28  mm  y 
commença  ses  séances ,  le  3o ,  par  une  adresse  à  la 
Tiation.  Il  y  présentoit  les  circonstances  critiques 
dans  lesquelles  on  se  trouvoit,  les  devoirs  rigoureux 
que  ces  circonstances  imposoient,  les  écueils  que  l'on 
avoit  à  éviter  :  il  s'occupa  ensuite  de  TorganisatioB 
des  commissions  et  départemens  qui  dévoient  lui 
être  subordonnés.  Dès  le  3o,  il  régla  celle  de  la  com- 
mission du  bon  ordre  des  provinces  de  la  couronne , 
et  du  grand-duché  de  Lithuanie  ;  le  3 1 ,  celle  du  dé- 
partement du  trésor.  Les  tribunaux  institués  par  la 
diète  de  1791 ,  furent  rétablis.  On  retrouve  partout 
le  désir  de  se  reporter  à  cette  époque  ;  pailout  les  in- 
dices d'un  pouvoir  révolutionnaire,  qui  ne  tend  qv^k 
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cesser  de  Fétre.  Le  conseil  s'assenibloit  régulièrement; 
chaque  département  avoii  son  jour  pour  y  portée 
ses  affaires.  Les  membres  du  conseil  éioient  obligés 
de  se  trouver  chez  eux  à  des  heures  files,  pour  rece- 
voir toutes  les  pétitions  qui  leur  seroient  présentée^. 
£nfin  ,  un  étranger  qui  se  seroit  trouvé  au  milieu  de 
Varsovie,  sans  aucune  connoissance  des  faits  anté-^ 
rieurs,  n'auroit  jamais  soupçonné  qu'il  fût  dans  une 
ville  régie  par  un  gouvernement  révolutionnaire , 
et  menacée  par  deus  puissances  ennemies ,  dont 
les  armées  n'étoient  qu'à  quelques  lieues  de  se^ 
portes. 

Cependant,  ïes  agens secrets  de  ces  puissances,  ré* 
pandus  dans  Varsovie,  cherchoient  bien  certainement 
les  moyens  de  rompre  une  tinion  qu'eux-mêmes 
avoient  peine  à  croire.  Dans  cette  intention ,  ils  per- 
suadèrent à  quelques  bourgeois  qu^on  leur  avoit  donné 
un  juste  sujet  de  plainte,  en  ne  plaçant  aucun  membre 
de  la  bourgeoisie  dans  le  conseil  national ,  et  que 
c'étoit  une  humiliation  qu'elle  ne  devoit  pas  souffrir. 
Ils  mettoient  ainsi  en  jeu  l'amour-propre  des  classes 
intermédiaires,  c'est- à-dire,  un  des  plus  grands  mo-r 
biles  de  toutes  les  révolutions.  Séduits  par  cet  esprit 
d'égalité ,  qui  depuis  cinq  ans  opéroit  en  Europe  de 
si  grands  bouleversemens ,  les  bourgeois  firent  con- 
noître  leur  mécontentement  sur  la  composition  du 
conseil.  On  leur  répondit  que,  parmi  les  suppléans 
qui  venaient  d'être  désignés,  un  grand  nombre  étoit 
pris  dans  la  bourgeoisie,  et  siégeroit  dans  lé  conr 
seil,  en  l'absence  de  quelqu'un  des  huit  conseillers  3 


A 


478     HISTOIRE  DES  TR0I8  DÉMBMBREHENS 

que  même  deux  de  ces  conseUlef  s  avoient  acquis  le 
droit  de  bourgeobie ,  et  faiscieut  partie  de  la  muni- 
cipalité. Ces  observations  furent  écoulées  avec  calme^ 
mais  ne  parurent  point  convaincantes  aux  boui^eois^ 
qui  envoyèrent  à  Kosciuszko  une  pétition  et  des  dé- 
putés. Assurément  ce  général,  chef  suprême  de  l'in- 
surrection, revêtu  d'une  autorité  absolue,  trouvoit 
une  belle  occasion  de  flatter  les  classes  inférieures, 
et  de  s'éloigner  des  principes  de  la  constitution  de 
1791 .  Dans  ceux  que  la  pétition  invoquoit ,  il  pouvok 
reconnottrele  moyende  se  concilier  unegrande  popu- 
larité, et  suivre  le  perfide  exemple  qu'un  autre  général 
lui  avoit  donné  au  commencement  de  la  réyplution 
Françoise.  Plus  sage  et  plus  prévoyant,  il  ne  fut 
frappé  que  du  danger  de  changer  les  bases  que  la 
constitution  dei79i  avpit  établies ,  et  de  les  changer 
4ans  un  moment,  où  il  falloit  avant  tout  se  prémunir 
contre  les  ennemis  du  dedans,  autant  que  contre 
ceux  du  dehors  :  il  n'accueillit  pas  la  demande  qui  lui 
étoit  présentée.  Il  eut  assez  bonne  idée  des  bourgeob, 
pour  leur  proposer  de  l'abandonner  eux*mêmcs;  et  il 
l'obtint.  Cette  condescendance  les  bonoroit  aux  yeux 
de  tout  boïnme  sage  ;  mais  Kosciuseko  s'éioit  honoré 
lui-même  par  la  franchise  énergique  et  noble  avec 
laquelle  il  s'exprimoit  dans  sa  lettre  aux  bourgeois, 
ti^  Vous  vous  êtes  reposés  sur  moi,  disoit-il ,  du  clK>ix 
))  des  menoibres  du  conseil  suprême,  ne  vous  croyant 
»  pas  en  état  de&ire  vous-mêmes  avec  ordre  une  pa«* 
li  reille  désignation.  Si  l'étendue  de  la  confiance  gêné- 
M  raUestbiengraiide,œasollicitudea'estpas moindre 
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»  pour  répondre  à  votre  attente,  ainsi  qu'aux  besoins 

»  de  la  nation^  Il  n'y  avoit,  dans  celte  alternative  ^ 

»  qu'un  seul  milieu  propre  à  me  tranquiOiser,  et  à 

y>  vous  rassurer  en-méme-temps  ;  c'ëtoit  de  rencon* 

D  irer  vos  veeux.  Je  me  suis  tenu  particulièrement 

»  à  cette  réfleûon  9  en  nommant  les  membres  du 

»  conseil.  J'ai  cherché  à  faire  un  choix,  tel  que  vous 

»  l'auriez  fait  vous-mêmes.  J'ai,  à  cet  effet,  jeté  les 

)E>  yeux  sur  des  personnes  dignes  de  la  confiance  gé*- 

»  nérale.  Je  les  ai  choisies  parmi  ces  citoyens,  qui, 

y^  tant  dans  leur  vie  publique  que  dans  leur  vie  pri--' 

))  vée,  ont  toujours  conservé  leur  vertu  intacte  ;  qui^ 

j>  constamment  attachés  aux  droits  de  la  nation  y 

»  ainsi  qu'à  ceux  du  peuple^  ont  le  plus  sopffert  pour 

»  leur  attachement  et  leurs  services  rendus  à  la  patrie, 

))  lorsqu'une  force  étrangère  et  les  crimes  dômes- 

7>  tiques  se  jouoient  de  la  malheiu*eùse  viossitude  de 

j>  la  Pologne.  Ce  sont  pour  la  plupart  des  hommes  de 

»  mérite  que  j'ai  appelés  au  conseil ,  en  y  ajoutant 

»  d'autres  personnes  éclairées  et  vertueuses.  J'ai  fait 

»  choix  aussi  de  soppléans  en  état  de  soulager  les 

)»  conseillers  dans  leurs  devoirs  importans 

»  Je  ne  croîs  pas  nécessaire  de  vous  représenter  ici, 
»  en  détail,  les  motifs  qui  m'ont  engagé  à  res^eindre 
1»  à  un  petit  nombre  les  membres  du  conseil.  .  •  . 
»  L'éner^e  dans  l'exécution  (  ce  qu'on  ne  peut  ob* 
D»  tenir  que  d'un  petit  cercle  d'individus  ) ,  est  essen«« 
»  tiellement  nécessaire  dans  un  moment  de  révolu- 
»  tion.  •  • .  Des  besoins  urgens  exigent  des  moyens 
D  prompts  et  dfioaces.  Voilà  la  raison  pour  laquelle 
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y^  je  n'ai  nommé  que  huit  conseillers,  qui  tous  dé^ 
y^  yront  avoir  la  direction  d'autant  de  départemens , 
»  répondant  aux  principaux  besoins  de  la  nation.  ;  .  . 
»  Quant  à  la  raison  pour  laquelle  }'ai  tardé  de  nom- 
y>  mer  ce  conseil ,  quoique  l'acte  d'insurrection  dressé 
^)  à  Cracovie  me  l'ait  récommandé  tout  aussitôt ,  j'ai 
»  voulu  attendre  que  cet  acte  fût  confirmé  par  la 
»  majeure  partie  de  la  nàtiop ,  ne  voulant  plus  lui 
»  donner  une  magistrature  suprême  d'après  la  vo- 
»  lonté  d'un  palatinat  seulement,  mais  bien  d'après 
»  la  volonté  générale  de  la  Pologne  et  de  la  Lithuanie. 
3»  Il  s'est  suivi  de  là,  que,  dans  les  premiers  momens , 
»  et  à  l'effet  de  subvenir  à  Purgence  des  besoins,  j'ai 
30  préféré  donner  moi-même  des  ordres  dans  les  pa- 
"»  latinats  qui  se  sont  déclarés  pour  l'insurrection , 
»  plutôt  que  d'établir  le  conseil,  avant  que  la  volonté 
»  expresse  des  autres  palatinats  m'y  eut  autorisé. 
lf>  C'est  avec  satisfaction  que  je  vois  approcher  Iç 
»  moment  où  rien  nepourroit  plus  me  justifier,  si 
»  j'étois  capable  de  transgresser  en  la  moindre  chose 
»  les  bornes  que  vous  avez  établies  à  mon  pouvoir  : 
y>  je  les  respecte ,  parce  qu'elles  sont  justes,  et  qu'elles 
y>  ont  été  fixées  par  une  volonté  qui  est  et  seratou- 
»  jours  pour  moi  une  loi  sacrée.  J'ai  lieu  de  lue 
»  flatter  qu'à  l'époque  où  je  déposerai  mes  arnotes 
»  aux  pieds  de  la  nation,  lorsque  Dieu  aura  délivré 
»  la  patrie  de  ses  ennemis,  il  n'y  ai^ra  personne  qui 
»  puisse  mc^  reprocher  la  moindre  xontraventioa  à 
»  mes  devoirs  ».  Il  finit,  en  leur  recommandant  d'o- 
béir aux  autorités  constituées,  de  se  respecter  eux- 
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tnémes  eu  elles,  de  leur  témoigner  de  la  confiance,  et 
de  rester  toujours  unis. 

Ainsi,  les  expressions,  les  actes,  la  conduite,  et  du 
chef  militaire,  et  du  conseil  suprême,  et  de  la  bour- 
geoisie de  Varsovie ,  n'avoient  rien  que  de  parfai- 
tement conforme  à  la  marche  insurrectionnelle  d'une 
nation  qui  veut  se  soustraire  à  un  despotisme  unique, 
mais  sans  attaquer  les  principes  constitutifs  de  son 
ordre  social.  Rien ,  dans  tout  ce  qu'on  vient  de  voir , 
n'avoit  le-  moindre  rapport  avec  ce  qui  se  faisoit  en 
France;  et  il  falloit  l'audacieuse  impudeur  d'une 
iniquité  triomphante,  pour  vouloir  justifier  ses  der- 
nières spoliations  par  une  calomnie,  contre  laquelle 
s'élevoit  une  telle  série  de  faits.  Ces  faits  ne  chan- 
gèrent point  pendant  tout  le  temps  que  dura  l'insur- 
rection. Les  faits  particuliers  qui  donnèrent  lieu  à 
de  justes  reproches,  furent  absolument  indépendans 
des  maximes  que  suivoient  toujours  les  autorités  con- 
stituées; et  nous  les  verrons  constamment  improuvés, 
puis  enfin  punis  par  ces  autorités  mêmes. 

Nous  avons  dit  qu'Igelstrôm  avoit  voulu  brûler 
ses  papiers  ministériels.  Il  y  en  eut  beaucoup  qui 
échappèrent  à  cette  recherche  précipitée  :  on  en 
saisit  un  grand  nombre.  La  plupart  inculpoient  for- 
tement des  seigneurs  Polonois  qui  avoient  toujours 
entretenu  avec  la  Russie  des  relations  intimes.  Ceux 
qui  étoient  signalés  pour  lui  avoir  été  dévoués  en 
1 773  et  1775,  pour  avoir,  à  ces  époques,  été  récom- 
pensés par  elle,  soit  en  places,  soit  en  argent,  furent 
Tome  m.  5i 
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dénoncés  et  arrêtés ,  comme  ayant  trahi  les  intérêts 
de  la  patrie.  Il  n'y  avoit  plus  qu'un  pas  à  faire  pour 
les  juger;  mais  comment?  Ce  u'étoit  pas  à  des  tri- 
bunaux créés  et  composés  sous  la  domination  Russe, 
qu'on  pouvoit  confier  le  soin  de  juger  ses  agens  :  il 
falloit  donc,  ou  différer  leur  jugement  (  ce  qui  étoit 
le  plus  sage,  parce  qu'on  juge  mal  dans  les  secousses 
d'une  révolution  ) ,  ou  en  charger  un  tribunal ,  que 
l'on  établirolt  exprès;  mais  alors  ce  tnbunal,  créé 
par  une  révolution,  pouvoit  avoir  «tous  les  inconvé- 
niens  d'un  tribunal  révolutionnaire.  Ce  danger  devoit 
d'autant  plus  effrayer,  que,  dans  le  même  moment, 
on  ep  voyoit  en  France  un  terrible  exemple  ;  et 
qu'après  s'être ,  en  1791,  si  heureusement  préservé 
de  tout  rapport  avec  la  révolution  Françoise,  il 
falloit  encore  plus  s'en  éloigner  en  1794,  lorsqu'elle 
avoit  luis  la  terreur  et  le  crime  à  l'ordre  du  jour. 
J'insiste  sur  ce  point,  parce  que  c'est  celui  sur  lequel  il 
est  intéressant  d'arrêter  l'attention  des  lecteurs,  pour 
les  mettre  à  portée  dessaisir  l'instant  précisoù  une 
révolution ,  si  juste  dans  son  origine,  si  pure  dans 
son  explosion,  auroit  pu  se  trouver  entachée  de  quel- 
ques couleurs  de  l'iniquité. 

L'examen  des  papier^  trouvés  dans  la  chancellerie 
de  la^  légation  Russe,  avoit  été  confié  à  un  comité  de 
vingt-et-un  membres.  Il  étoit  important  de  ne  rien 
laisser  transpirer.  La  moindre  indiscrétion  eût  com- 
promis la  vie  de  ceux  contre  lesquels  ces  papiers  pou- 
voient  donner  des  charges,  et  les  exposoit  à  la  ven- 
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geance  populaire.  Ce  secret,  que  Fon  devoit  respecter, 
servit  de  prétexte  aux  gens  nial-intentionQés  pour 
exaspérer  le  peuple.  Des  écrits  furent  répandus,  pour 
demander  que,  sans  s'astreindre  aux  formalités  ordi- 
naires, les  traîtres  fussent  )ugés  et  exécutés  proinp- 
tement.  Le  conseil  provisoire  s'éleva  contre  celle 
doctrine  révolutionnaire,  et  déclara  publiquement 
qu'autant  il  serait  dscmgereux  de  laisser  impunis 
les  traîtres  à  lapaitie,  autant  serait  malhewreiAX 
le  pays,  ou  les  procès  des  crimineh  ne  ^'instruir 
rotent  pas  suivant  les  règles  de  lajusticey  et  k^Jbr- 
maliies prescrites  parles  lais jsur lesquelles,  repose 
la  sûreté  personnelle  d^  citoyen  ;  f/iret4  Mn^  la- 
quelle il  n'y  a  pas  de  liberté,  ^n  conséquence,  il 
défendit  tout  propos  ou  écrit  tendant  k  suspendra 
f  exécution  de  ces  formalités.  Le  comité  ne  a'éc^rta 
point  de  la  marche  qui  lui  étoit  tracée  •  i|  ÎQ^truisit 
dans  les  formes  le  procès  de  Wencesla^  Ro^q^q^Î  , 
intendaut  de  la  police  de  Varsovie  ;  le3  preuve  f\%nt. 
complètes,  FacCusé  fut  déclaré  cQnvaiocqi  dfi  trahi- 
son ,  et  condamué/comme  tel.  La  sentence  n^  fut  pas 
publiée  sur-le-champ;  et  ce  retard  seu}  mettpit  les 
juges  à  Fabri  de  tout  reproche  d'un  empressement  ré- 
volutionnaire. C'étoit  une  marque  de  déférence  que 
Pon  donnoit  au  roi ,  dont  les  liaisons  avec  la  ^u^sie 
sembloi^nt  atténuer  le  crime  de  ceux  qui  a  voient 
servi  cette  puissance  au  détriment  de  leur  pays;  mais 
ce  retard  pouvoit  être  présenté  comme  un  moyen  de 
ne  pas  exécuter  le  jugement.  Il  fut,  par  quelques  fac* 
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tieux,  présenté  au  peuple  sous  ce  point  de  vue.  Dé* 
ce  moment,  on  put  remarquer  une  eBTervescence  in- 
quiétante; cependant  les  autorités  seraient  parvenues 
à  la  contenir,  si  les  nouvelles  arrivées  de  Wilna  n'eus- 
sent précipité  une  explosion,  dont  on  ne  fut  plus 
maître.  ' 

Après  le  succès  que  l'insurrection  avoit  eu  en  Li- 
thuanie,  plusieurs  officiers  Russes  furent  arrêtés  dans 
•  Wilna.  Parmi  eux  étoit  ce  Kossakov^ski ,  dont  nous 
avons  parlé  dans  les  Livres  précédens,  et  qui  fut  un 
des  premiers  agensde  la  confédération  de  Targoivitz. 
Depuis  la  diète  de  Grodno ,  il  étoit  entré  au  service  de 
Catherine  ;  ce  qui  ne  Favoit  pas  empêché  de  prendre 
le  titre  de  grand-général  de  Lithuanie.  Sous  ce  titre , 
il  fut  traduit  au  coùseil  de  Wilna.  Ce  conseil,  qui  n'a- 
voit  aucune  autorité  judiciaire ,  fit,  en  quatre  heures 
de  temps,  un  simulacre  d'instruction  :  la  sentence  de 
mort  fut  prononcée  et  exécutée  sur-le-champ.  Le  gi-  ' 
bet,  sur  lequel  expira  Kossakowski,  avoit  pour  in- 
scription, volonté  de  la  nation,  La  nouvelle  en  fut 
portée  à  Varsovie,  comme  un  exemple  qu'on  ne  pou- 
voit  trop  se  hâter  de  suivre.  Tout  étoit  irrégulier 
dans  ce  jugement.  Il  tomboit  sur  un  Polonois  qui, 
vingt  ans  auparavant,  avoit  rendu  de  grands  services 
à  sa  patrie  ;  mais  ce  même  homme  avoit  changé  de 
parti.  IFs'étoit  entièrement  dévoué  à  celui  qui,  après 
une  longue  tyrannie,  se  trouvoitle  plus  fôible  :  il  fut 
la  première  victime  immolée  illégalement  à  Ja  juste 
vengeance  qu'il  avoit  provoquée.  Son  sort  effraya  sur 
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ravenir  *  mais  aucun  seotimeni  de  conitDiséraiîon  ne 
^orta  sur  sa  personne.  On  voit  périr  les  traîtres  s^ns 
les  plaindre,  comme  on  les  récompense  sans  les  es- 
timer. 

II  est  certain  que  ceux ,  qui,  dans  Wilna,  venoient 
de  pousser  les  Lithuaniens  à  cet  excès,  avoient  dans 
Varsovie  leurs  correspondans,  chargés  d'en  faire  au- 
tant. Dès  que  ceux-ci  furent  informés  de  l'exécution 
de  Kossakpw^ski,  ils  répandirent  dans  la  ville  que  les 
Elusses  et  les  Prussiens  manœuvroient  pour  y  entrer 
pendant  la  nuit;  que  le  roi  avoit  pris  la  fuite  pour 
les  aller  joindre.  La  fausseté  de  ces  avis  fut  reconnue 
quelques  heures  après;  mais,  dans  le  premier  moment, 
ils  avoient  suffi  pour  que  les  bourgeois  courussent  aux 
armes;  et  les  agens  qui  les  leur  avoient  fait  prendre , 
n'eurent  pas  de  peine  à  leur  persuader  de  ne  pas  les 
déposer,  sans. avoir  obtenu  justice  contre  tous  les 
traîtres.  Sous  ce  nom  étoient  signalés  depuis  long- 
temps l'éyêque  de  Livonie ,  Kos&akow^ski,  frère  de 
celui  qui  venoit  de  périr  à  Wilna;  Ozarowski,  grand- 
général  de  la  couronne;  Zabiello,  général  de  camp 
de  Lithuanie;  Ankw^icz,  maréchal  du  conseil  perma-. 
nent.  Leur  mort  fut  demandée  avec  une  violence,  à 
laquelle  le  tribunal  n'eut  pas  la  force  de  résister.  Un 
interrogatoire  sommaire,  une  instruction  qui  ne  dura 
pas  deux  heures,  étoient  encore  un  délai  trop  long 
pour  une  multitude  qui  frémissoit  de  voir  échapper 
ses  victimes.  Les  potences  étoient  dressées ,  avant  que 
le  jugement  fût  prononcé.  Sur  chacune  d'elles,  on 
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vés  dans  les  papiers  saisis  :  elle  pr^uvoit  le  crimej  le 
peuple  en  conclut  qu'elle  juslifieroit  rexéculion. 

Ceux  qui  vouloient  le  porter  à  des  excès,  n'eurent 
pas  de  peine  à  lui  persuader  que  les  autres  coupables 
ne  dévoient  pas  être  mieux  traités,  et  que  c'étoit  à  lui 
à  en  faire  justice,  puisque,  sous  prétexte  d'observer  les 
formes  judiciaires ,  on  ne  vouloit  que  la  lui  refuser. 
On  s'appuyoit  sur  ce  que  le  tribunal  criminel  venoit 
-de  relâcher  plusieurs  détenus,  qui,  dans  le  premier 
moment ,  avoient  été  emprisonnés  sans  motifs. 
Le  27  juin,  la  bourgeoisie  armée  avoit  fait,  dans  l'a- 
près-midi, l'exercice  sur  les  retranchemens.  Unepactie 
de  cette  troupe  se  porta ,  en  rentrant ,  à  l'botel  muni- 
cipal, fit  dresser  des  potences  devant  la  porte,  et  de- 
manda que  Içs  coupables  fussent  amenés.  Le.président 
Zakrzew^ski  refusa  constamment,  et  fit  ôter  les  po- 
tences; mais  le  peuple  les  reprit  avec  violence,  les 
rétablit,  força  la  prison,  en  tira  huit  victimes,  qui 
furent  exécutées  dans  le  même  moment.  Â  force  de 
supplications  et  de  résistance  ^  le  président  parvint  à 
sauver  les  autres,  et  notamment  le  grand-chanceUer, 
comte  Moszynski,  qui  déjà  étoit  conduit  au  lieu  de 
son  supplice.  Parmi  les  huit  malheureux  qu'il  n'avoit 
pu  arracher  à  la  mort,  étoient  le  prince  Massalski, 
évêque  de  Wilna,  et  le  prince  Czetwertynski.  La 
fureur  de  la  populace  se  porta  même  sur  un  simple 
commis  de  la  police,  à  qui  elle  demandoit  des  pa- 
piers, que  peut-être  il  n'ayoit  pas.  Son  refus  lui  coula 
la  vie. 
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Kosciuszko,  informé  de  ces  excès  par  le  conseil 
national,  prit  sur-le-champ  le  parti  de  les  punir,  et 
les  moyens  d'en  prévenir  d'autres.  Les, troupes  qui 
campoient  aux  environs  de  Varsovie,  eurent  ordre 
il'entrer  dans  la  ville,  et  d'occuper  diSerens  postes. 
Dès  qu'elles  furent  distribuées,  le  conseil  fit  Taire  une 
recherche  sévère  de  tous  les  gens  suspecls;  ils  furent 
arrêtés  en  grand  nombre  :  on  instruisit  sans  délai  le 
procès  de  ceux  que  l'on  regardoit  comme  les  princi- 
paux auteurs  de  cette  scène  sanglante.  La  preuve  lé- 
gale pouvoit  êlre  difficile  à  acquérir,  parce  que  les 
témoins afibiblissoient  toujours,  dans  leurs  déposi- 
tions, les  preuves  d'un  délit  qui  n'avoit  frappé  que 
des  coupables;  néanmoins,  dès  le  4  août,  il  y  en  avoit 
douze  de  jugés.  Sept  fureut  condamnés  à  mort  et  exé- 
cutés; cinq  furent  bannis  à  perpétuité.  On  avoit  donc 
mis,  dans  cette  instruction,  plus  de  célérité  que  dans 
celle  des  délits  trop  manifestes  des  agens  de  la  Russie; 
.  mais  en- même -temps,  le  tribunal  criminel,  pour 
montrer  qu'il  vouloit  rendre  à  tous  une  justice  égale , 
et  qu'il  vouloit  surtout  qu'elle  ne  fût  rendue  que  par 
lui  seul,  ajourna  a  comparoître  devant  lui  les  premiers 
auteurs  de  la  confédération  de  Targowilz.  Les  prin- 
cipaux éloient  l'ancien   maréchal ,  Félix  Potocki  ; 
l'ancien  grand  -  général ,  Branéki  ;  le  comte  Wiel- 
horski,  d'abord  envoyé  à  Pétersbourg,  et  dans  ce 
moment  au  service  de  cette  même  cour.  Faute  par 
eux  de  comparoître  avant  le  9  septembre,  ils  étoient 
déclarés  infâmes,  et  leurs  biens  confisqués.  On  ne 
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)>  rappeler  que  nous  devons  en  ce  moment  nous 
^  occuper  uniquement  de  la  défense  de  la  liberié  et 
)>  de  la  patrie  ;  que  noas  ne  saurions  être  puissans 
»  que  par  la  concorde  ;  que  ce  n'est  que  par  la  jus- 

'  y>  tice,  et  non  par  la  violence,  que  nous  pouvons 
y>  jouir  chez  nous  de  la  sûrelé  sociale,  et  noys  rendre 
»  respectables  chez  les  nations  étrangères  ». 

Kosciuszko  ne  se  trompoit  assurément  pas,  en  at- 
tribuant aux  oppresseurs  de  la  nation  Taffreuse  corn** 
binaison  dejacobiniser  la  belle  cause  qu'elle  défen- 
doit,  et  d'avoir  a  Varsovie  des  agens  chargés  de  tout 
tenter  pour  y  parvenir.  Il  n'est  pas  douteux  que  ce 
calcul  ne  soit  entré  dans  la  politique  machiavélique 
des  trois  puissances  :  il  entroit  aussi  dans  celle  de  la 
Convention,  qui  avoit  à  Varsovie  des  agens  chargés 
d'arriver  au  but,  mais  par  un  autre  motif.  Des  gazettes 
étrangères,  dirigées  parla  Prusse  etja  Russie,  avoient 
même  désigné  uji  d'entre  eux,  comme  ayant  été  pré- 
sente  au  conseil  national  et  au  roi,  et  reçu  en  qualité 
d'agent  de  la  république  Françoise.  Cet  homme  se 
trouvoit,.  en  eflet,  à  Varsovie  le  27  juin;  mais  il  y  fut 
arrêté  et  détenu  trois  jours  après ,  quand  le  conseil 

'  rechercha  tous  les  gens  suspects.  Loin  donc  que  les 
deux  succès  momentanés,  obtenus  par  ces  agens,  les 
9  mai  et  28  juin,  puissent  être  imputés  au  gouver- 
nement, et  même  à  la  grande  pluralité  des  habitans 
de  la  capitale ,  il  est  au  contraire  étonnant  qu'une 
nation,  si  perfidement,  si  cruellement  outragée  et 
opprimée  par  des  étrangers ,  n'ait  pas  eu  un  écart 
dans  l'élan  qu'elle  prenoit  pour  échapper  à  sa  des- 
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Iruclioo;  car  je  ne  puis  trop  le  répëler  :  les  insurrec- 
tions se  manifestèrenl  dans  plusieurs  parties  de  la 
Pologne,  et  aucune  des  autorités  créées  par  ces  in- 
surrections n'eut  à  se  reproclier  un  abus  du  pouvoir 
révolutionnaire  qui  leur  étoit  confié.  Wilna  fut  la 
seule  ville  où  il  y  eut  une  exécution  populaire;  uiaiâ 
nous  avons  vu  comment  KossakoTVski ,  àéPolonois, 
l'uQ  des  chefs  delà  confédération  de  Targowitz,  avoit 
abandonné ,  on  peut  même  dire,  trahi  son  pays,  pour 
se  mettre  au  service  de  la,Russie  :  il  fut  pris,  et  exécuté 
avec  Funiforme  Russe.  Le  plus  grand  ordre  régna  dans 
Cracovie  pendant  queKosciuszko  y  étoit,  même  après 
qu'il  en  fut  sorti  pour  conduire  les  opérations  mili- 
laires.Le  même  ordre  se  ht  remarquer  dans  Varsovie, 
excepté  pendant  les  deux  funestes  journées  dont  nous 
venons  de  parler.  C'étoit  du  milieu  de  son  camp , 
pendant  qu'il  étoit  perpétuellement  attaqué  ou  in- 
quiété par  deux  armées  ennemies ,  qu'il  contenoit 
ainsi  une  populace  irritée  et  des  autorités  révolu- 
tionnaires, que  des  agens  Russes  ou  Conventionnels 
vouloient  porter  à  des  excès  condamnables.  La  dé- 
férence avec  laquelle  il  fut  obéi,  même  quand  il  crut 
devoir  punir  les  deux  seules  contraventions  à  ses 
ordres ,  prouve  que  l'opiùion  publique  prédomi- 
nante répondoit  à  ses  sages  intentions;  chose  d'autant 
plus  remarquable,  que,  pendant  ce  temps,  les  soins 
guerriers  dont  il  étoit  occupé  lui  laissoient  peu  de 
momens  qu'il  pût  donner  aux  soins  du  gouvernement. 
Obligé  de  former  aux  manœuvres  et  à  la  discipline 
des  masses  armées  au  hasard,  de  réunir  des  corps 
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tiaLle  d'étendre  sa  tyrannie  par  renvaliissement  de$  Datioû5 
limitrophes. 

Ces  deux  puissances,  confédérées  contre  la  Pologne,  se 
sont  emparées  des  possessions  immémoriales  et  incontes- 
tables de  la  république;  et,  pour  cet  effet,  elles  ont  obtenu, 
dans  une  diète  convoquée  à  cet  effet ,  une  prétendue  appro- 
bation de  leurs  usurpations  :  elles  ont  forcé  les  sujets  au 
serment  et  à  l'esclavage,  en  imposant  aux  citoyens  les^charges 
les  plus  onéreuses;  et  ces  puissances,  ne  conuoissaot  qu'une 
volonté  arbitraire,  par  un  langage  nouveau  et  inconnu  dans 
le  droit  des  gens,  ont  audacieusement  assigné  à  l'existence  de 
la  république  un  rang  inférieur  à  toutes  les  autres  puissances, 
en  faisant  voir  clairement  par-là  que  les  lois ,  autant  que 
les  limites  des  souverains ,  dépendent  absolument  de  leurs 
caprices  y  et  qu'elles  regardent  le  nord  de  l'Europe  comme 
une  proie  destinée  à  la  rapacité  de  leur  despotisme. 

Le  reste  de  la  Pologne  n'a  pu  encore  parvenir  à  acbeter 
une  amélioration  de  son  sort  au  prix  de  tant  de  cruelles 
calamités.  La  czarine,  en  cachant  ses  desseins  ultérieurs,  qui 
ne  peuvent  qu'être  pernicieux  aux  puissances  de  l'Europe , 
sacrifie ,  en  attendant,  la  Pologne  à  sa  vengeance  barbare  et 
implacable  ;  elle  j  foule  aux  pieds  les  droits  les  plus  sainte 
de  la  liberté ,  de  la  sûreté ,  de  la  propriété  des  biens  et  des 
citoyens.  La  pensée  et  le  sentiment  intérieur  du  Polonois  ne 
peuvent  se  mettre  à  l'abri  de  ses  persécutions  soupçonneuses; 
et  elle  tâche  d'enchaîner  le  langage  des  citoyens.  Il  n'y  a 
que  les  traîtres  à  la  patrie  qui  trouvent  de  l'indulgence 
auprès  d'elle,  afin  qu'ils  puissent  commettre  toutes  sortes  de 
crimes  :  aussi ,  les  biens  et  les  revenus  publics  sont  devenus 
la  proie  de  leur  cupidité.  Ils  se  sont  emparés  de  la  propriété 
des  citoyens  ;  ils  se  sont  partagés  entre  eux  les  charges  de 
la  république ,  comme  s'ils  pou  voient  s'emparer  de  ses  dé- 
pouilles, parce  que  la  patrie  étoit  subjuguée;  et,  en  usurpant 
avec  impiété  le  nom  d^wi  gouvernement  national ^  esclaves 
d'une  tyrannie  étrangère^  ib  exécutent  tout  à  son  gré. 
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Le  conseil  permanent,  dont  rétablissement  leur  a  été 
imposé  par  une  usurpation  étrangèi'e,  supprimé  légalement 
par  la  Tolonté  de  la  nation ,  et  nouvellement  rétabli  par 
les  traîtres,  franchit,  à  Tordre  du  ministre  de  Russie,  les 
limites  de  son  pouvoir  (  qu'il  avoit  reçu  avec  bassesse  de 
ce  même  ministre) ,  en  rétablissant ,  en  refondant,  en  sup- 
primant arbitrairement  les  constitutions  qui  venoient  d'être 
portées,  et  celles  qui  ^voient  été  cassées;  en  un  mot,  le 
prétendu  gouvernement  de  la  nation,  la  liberté ,  la  sûreté ,  et 
la  propriété  des  citoyens ,  restent  entre  les  mains  des  esclaves 
d'un  serviteur  de  la  czarine ,  dont  les  troupes  inondent  le 
pays ,  et  servent  de  rempart  à  leur  perversité. 

Foulés  par  ce  poids  immense  de  malheurs ,  vaincus  plutôt 
par  la  trahison  que  par  la  force  des  armes  ennemies,  privés 
de  toute  protection  du  gouvernement  national ,  après  avoir 
perdu  la  patrie,  et,  avec  elle,  la  jouissance  des  droits  les  plus 
sacrés  de  la  liberté,  de  la  sûreté,  et  delà  propriété,  tant  in- 
dividuelle que  celle  de.  nos  biens  ;  trompés,  et  devenus  la 
risée  de  quelques  gouvernemens,  et  abandonnés  des  autres, 
nous  citoyens ,  habitans  du  palatinat  de  Cracovie,  en  sacri- 
fiant à  la  patrie  nos  vies,  comme  l'unique  bien  que  la  tyran- 
nie n'a  pas  daigné  nous  arracher,  nous  nous  saisissons  de  ces 
moyens  extrêmes  et  violens  que  le  désespoir  civique  nous 
suggère.  Ayant  ainsi  la  ferme  résolution  de  périr  et  de 
nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  notre  pays,- ou  de  délivrer 
fa  terre  de  nos  pères  d'ane  oppression  féroce  et  d'un  joug 
plein  d'opprobre ,  nous  déclarons ,  à  la  face  du  ciel  et  de 
tout  le  genre  humain ,  et  surtout  de  toutes  les  nations  qui 
savent  apprécier  la  liberté  au  -  dessus  de  tous  les  biens  de 
l'univers,  «  qu'en  usant  du  droit  incontestable  de  défense 
3»  contre  la  tyrannie  et  Toppression  armée ,  nous  réunissons 
9  dans  un  esprit  de  patriotisme,  de  civisme  et  de  fraternité, 
»  toutes  nos  forces  ;  et ,  persuadés  que  le  succès  heureux  de 
»  notre  entreprise  dépend  le  plus  de  notre  étroite  union,  nous 
»  renonçons  à  tous  les  préjugés  de  l'opinion ,  qui  oiit  partagé 
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»  ou  qni  ont  pu  partager  jusqu'à  présent  les  citoyens ,  haLi- 
»  tans  d'une  même  terre ,  et  fils  d'uue  même  patrie*  ;  et  nous 
»  nous  promettons  mutuellement  de  ne  pas  épargner  des  sa- 
»  orifices  quelconques  y  mais,  au  contraire,  d'user  de  tous  le» 
»  roojens  que  l'amour  sacré  de  la  liberté  peut  inspirer  aux 
\  hommes  que  le  désespoir  a  fait  leyer  pour  sa  défense  ». 

La  délivrance  de  la  Pologne  des  troupes  étrangères ,  le 
recouvrement  de  l'intégrité  de  ses  Etats,  l'extirpation  de 
toute  oppression  et  usurpation ,  tant  extàîeure  qu'intérieure, 
le  rétablissement  des  libertés  nationales  et  de  l'indépendance 
de  la  république ,  sont  les  objets  sacrés  de  notre  insurrec- 
tion; mais ,  pour  que  celte  entreprise  soit  suitie  d'un  succès 
beureux  ,  il  importe  qu'un  pouvoir  actif  dirige  la  force 
nationale.  Ainsi ,  considérant  attentivement  la  position  ac- 
tuelle de  notre  patrie ,  et  celle  de  ses  habitans ,  il  semble 
qu'il  ne  nous  reste  absolument  que  ces  moyens  extrêmes, 
savoir:  de  nommer  un  chef  général  de  la  force-armée  de  1 
la  nation  ,  d'établir  un  conseil  suprême  national  eut  intérim^ 
une  commission  du  bon  ordre  de  notre  palatinat,  un  ju- 
gement criminel  de  dernière  instance ,   et  un  autre  aussi 
criminel  de  première  instance  dans  le  palatinat.  Â  cet  eifet, 
nous  statuons,  du  consentement  de  l'assemUée,  ce  qui  suit  : 
1.**  Nous  choisissons  et  déclarons,  par  notre  présent  acte, 
Thaddée  Kosciuszko,  chef  suprême  et  unique  de  toute  cotre 
force-armée  ; 

â.<*  Ledit  chef  de  la  force*armée  composera  d'abord  un 
conseil  suprême  national.  Nous  confions. à  son  zèle  civique 


»■•*■ 


*  On  pourroit  conclure  de  ces  mots  ,  que  le  but  de  Pinsurrectton 
étoit  de  né  pins  reconnoître  dans  TÉtat  de  dî»tinclion  d'ordres  ^  et 
peut-être  étoît-ce  Tinten^ïon  de  ceux  qui  rédigèrent  l'acte  :  mais, 
dans  ce  cas,  H  faudra  convenir  que  K.osciuszko  eut  un  mérite  de  plus, 
en  agissant  directement  contre  cette  intention  >  tant  sur  la  demande 
des  bourgeois ,  pour  être  admis  au  conseil  suprême ,  que  lorsqu'il  £t 
partout  prêter  serment  à  la  constitution  du  3  mai.  Pfous  verrons  qu'il 
jHs  s'éloigna  jamais  de  cette  ligne. 
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le  choix  des  membres  qui  doivent  le  composer,  ainsi  que  le 
soin  d'organiser  ce  conseil.  Le  chef  pourra  lai-même  siéger 
â  ce  conseil  comme  membre  actif; 

3.®  LWganisation  de  la  force -armée  nationale  appar- 
tiendra uniquement  au  pouvoir  du  chef,  ainsi  que  la  nomi- 
nation à  tous  les  rangs  militaires;  de  mêçie  que  d'employer 
celle  force-armée  conlre  les  ennemis  de  la  patrie,  et  ceux  . 
de  Finsurrection  actuelle.  C'est  en  quoi  le  conseil  suprême 
national  remplira,  sans  le  moindre  délai  et  empêchement, 
les  ordres  et  les  dispositions  de  ce  chef  suprême,  appelé  et 
^lu  immédiatement  par  la  volonté  de  la  nation  ; 

4.**.  En  cas  que  le  chef  Thaddée  Kosciuszko,  pour  cause  de 
maladie  ott  autre,  ne  puisse  pas  lui-même  remplir  les  devoirs 

de  sa  charge  importante,  il  nommera  son  lieutenant,  après  s'être 
concerté  pour  cet  effet  avec  le  conseil  suprême;  et  si  une  iport 
subite,  ou  quelque  autre  événement,  nous  privoit  dudit  chef, 
ce  qui  laisseroit  la  force-armée  de  la  nation  sans  comman- 
dant, le  premier  en  ordre  dans  lé  corps  en  sera  le  chef  ad 
intérim  ;  et  le  conseil  suprême  nommera ,  à  la  place  de 
Thaddée  Kosciuszko,  un  autre  chef.  Dans  ces  deux  cas,  le 
chef  suprême  de  la  force-armée  ne  l'étant  plus  immédiate- 
ment parla  nomination  de  la  nation,  mais  par  le  choix  du  con- 
seil suprême,  sera  soumis  en  tout  aux  ordres  du  susdit  conseil; 
5.**  Le  conseil  suprême  national  aura  soin  du  trésor  public, 
pour  entretenir  la  force-armée ,  pourvoir  à  toutes  les  dé- 
penses de  la  guerre ,  ainsi  qu'aux  frais  qu'il  jugera  néces- 
saires pour  soutenir  notre  insurrection  ;  c'est  pourquoi  il  eftt 
autorisé  à  décréter  des  impôts  temporaires  ,  disposer  de  tous 
les  biens  et  fonds  nationaux,  arrêter  les  emprunts  à  faire, 
soit  dans  le  pays,  soit  dans  l'étranger.  Le  même  conseil 
ordonnera  la  levée  des  recrues,  pourvoira  la  force-arméjB 
nationale  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  là  guerre,  arml^, 
munitions,  habillemens^  etc.,  procurera  à  la  nation  et  à 
•  l'armée  des  vivres  en  suffisance ,  maintiendra  l'ordre,  veillera 
à  la  sûreté  du  pays  ;  et  éloignant  tous  les  obstacles ,  et  faisait 
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arorter  toates  Les  entreprises  préjudiciables  aa  but  de  notre 
ÎDSorrectiou ,  il  veillera  sur  la  justice,  pour  qu'elle  soit  admi- 
nistrée avec  promptitude  et  énergie  ;  il  tâchera  de'  négocier, 
pour  la  nation,  de  l'appui  et  des  secours  auprès  des  nation» 
étrangères  ;  enfin ,  il  s'occupera  de  rectifier  Fopinion  pu- 
blique, et  de  répandre  Tesprit  national,  afin  que  là  patrie 
et  la  liberté  deviennent  le  plus  puissant  aiguillon  pour  tous 
les  habitans  de  la  terre  Polonoise,  et  obtiennent  d'eux  les 
plus  grands  sacrifices  :  ce  sont  les  principaux  devoirs  que 
nous  imposons  au  conseil  suprême  national  ; 

6.^  Nous  créons  dans  notre  palatiuat  une  commission  du 
bon  ordre ,  en  l'organisant  temporairement  d'une  manière 
particulière.  Cette  commission  sera  entre  nous  y  dans  notre 
palatinat,  un  organe  unique,  exécutif  du  chef  de  la  force- 
armée  nationale,  et  du  conseil  ;  elle  sera  tenue  d'ezécuter 
tous  leurs  ordres,  et  toates  leurs  dispositions  conformes  à  la 
description  du  pouvoir.  Le  conseil  suprême  prescrira  incon- 
tinent l'organisation  et  les  devoirs  particuliers  à  cette  com* 
mission  :  de  notre  côté ,  nous  nous  engageons  strictement  a 
exécuter  ses  arrêtés  ; 

7.°  Le  conseil  suprême  prescrira  l'organisation ,  la  marche, 
et  des  principes  sûrs  pour  le  jugement  criminel  suprême , 
qui  siégera  auprès  dudit  conseil; 

8.*  Comme,  par  les  circonstances  actuelles,  nous  ne  sommes 
pas  à  même  de  choisir,  d'une  manière  convenable,  les  per- 
sonnes qui  doivent  composer  tant  le  jugement  criminel  su- 
prême que  celui  du  palatinat,  nous  chargeons  le  conseil  de 
faire  choix  de  ces  juges  parmi  les  personnes  qui ,  dans  les  der- 
nières diétines  libres,  a  voient  été  élues  pour  les  judicatures; 

9.**  A  ce  jugement  sont  soumis  tous  les  crimes  contre  la 
nation ,  et  les  actions  contraires  au  but  sacré  de  notre  insur- 
rection ,  comme  des  délits  commis  contre  le  salut  de  la  pa- 
teie:  tous  ces  crimes  seront  punis  de  mort*,- 


♦  Dans  cet  article,  ia  désignation  desdéliu  est  trop  vague  j  elle 
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to.o  Nods  commettons  aa  chef  de  la  force^rmée  le  pou* 
voir  d'établir  des  conseib  de  guerre ,  d'après  les  réglemens 
^t  les  usages  militaires; 

11.''  Nous  nous  réservons ,  le  plus  solennellement ,  par 
Pacte  présent ,  qu'aucun  de  ces  pouvoirs  temporaires  ^  que 
nous  venons  d'établir ,  ne  pourra ,  ni  séparément ,  ni  tous 
ensemble ,  faire  des  bctes  qui  statueroient  une  constitution 
nationale.  Tout  acte  de  cette  nature  sera  regardé  par  nous 
<?omme  une  usurpation  de  la  souveraineté  nationale ,  sem- 
Llable  à  celle  contre  laquelle  nous  nous  levons ,  en  sacri- 
fiant notre  vie  ; 

13.^  Tous  les  pouvoirs  temporaires  qui  viennent  d'être 
créés  par  le  présent  acte ,  existeront  dans  leur  force  et  acti- 
vité ,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  atteint  l'objet  de  notre  in- 
surrection ,  c'est-à-dire ,  jusqu'à  ce  que  les  Éiats  de  la  Pologne 
soient  délivrés  des  troupes  étrangères ,  et  de  toute  force- 
année  contraire  à  notre  insurrection ,  et  que  l'intégrité  de 
ses  frontières  soit  assurée.  C'est  de  quoi  le  cbef  suprême , 
conjointement  avec  le  conseil  national ,  seront  tenus  d'avertir 
les  citoyens,  sous  la  responsabilité/ la  plus  stricte  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens;  c'est  alors  que  la  nation,  assem- 
blée par  des  représentans ,  se  fera  rendre  compte  et  raison 
des  travaux  et  démarches  des  autorités  constituées  tempo- 
rairement, et  publiera  daDs^l'if  ni  vers  sa  reconnoissance  pour 
les  enfans  vertueux  de  la  patrie,  en  récompensant  leurs 
travaux  et  sacrifices ,  à  raison  de  leurs  services  réels  ;  c'est 
alors  enfin,  qu'elle  décidera  de  sa  prospérité  future,  e(  de 
celle  des  générations  les  plus  éloignées  ; 

i3.®  Nous  engageons  le  chef  de  la  force-armée,  et  le  con- 
seil suprême  national ,  à  instruire ,  par  des  adresses  fréquen- 
tes, la  nation  du  véritable  état  des  affaires,  sans  lui  cacher, 
ni  lui  adoucir ,  même  les  é vénembns  les  plus  désastreux. 

pouvoît  prêter  à  Parbitraire  ,  tandis  que  la  p/eine  de  mort  ëtoit,  sans 
ai4CJine  gradation,  prononcée  indistinctsment  contre  tous.  « 
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Notre  désespoir  est  au  comble  ;  et  V amour  de  la  patrie  est 
sans  bornes.  Les  malheurs  les  plus  cruels ,  les  difficultés  les 
plus  insurmontables,  ne  sauroient  affoiblir  pi  décourager  la 
Tenu  ni  la  valeur  civique  ; 

i^.^  Nous  nous  promettons  mutuellemeut ,  et  à  toute  la 
nation  Polonoise ,  de  la  fermeté  dans  l'entreprise ,  de  la 
fidélité  pour  les  principes,  de  l'obéissance  pour  les  autorités 
nationales,  es^primées  et  décrétées  dans  cet  acte  de  notre 
insurrection,  Mous  conjurons  le  cbef  de  la  force-armée  et  le 
conseil  suprême,  par  Tampur  de  la  patrie,  d'user  de  tous 
les  moyens  capables  de  délivrer  la  nation  ,  et  de  sauver  la 
terre  Polonoise.  En  déposant  entre  leurs  mains  le  pouvoir 
d'employer  nos  personnes  et  nos  biens ,  pendant  que  durera 
le  combat  de  la  liberté  avec  le  despotisme ,  de  la  justice 
avec^Toppresision  et  la  tyrannie,  nous  désirons  qu'ib  aient 
présente  cette  grande  vérité,  que  le  salut  du  peuple  est  la 
suprême  loL 


(Suivent  quelques  milliers  de  signatures) 
Conforme  h  VànginaL 


Signé  Gaspard  Mzciszswskt, 
Commissaire  du  bon  ordre  du  palatmat 
d«  Gracovie,  chargé  du  protocole. 
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xNous  avons  cru  que  l'analyse  des  faits  militaires  ne 
devoit  pas  être  mêlée  avec  le  récit  de  ceux  qu'on  vient 
de  voir  :  il  nous  a  donc  fallu  anticiper  de  quelques 
semaines  sur  les  époques,  pour  ne  point  interrompre 
le  détail  de  la  conduite  des  autorités  créées  par  les 
insurrections;  déiail  qui  est  réellement  l'histoire  de 
cette  révolution.  Il  nous  a  paru  important  de  ne 
point  diviser  tout  ce  qui  pouvoit  en  prouver  la 
sagesse  et  les  principes,  tout  ce  qui  repoussoit  l'in- 
juste accusation  dont  on  avoît  voulu  la  flétrir.  Le 
motif  étoit  évident  :  des  puissances  avides,  après  avoir 
diplomatiquement  arrêté  la  destruction  du  nom  Po- 
lonoîs,  vouloient  encore  dévouer  la  nation  à  l'infamie, 
et  justifier  leur  oppression,  en  enlevant  aux  opprimés 
jusqu'à  l'intérêt  que  leur  malheur  déçoit  exciter.  Les 
circonstances  étoiem  favorables  pour  propager  et  faire 
adopter  cette  calomnie.  L'horreur  qu'inspîroient  la 
Convention,  ses  comités,  ses  tribunaux,  ses  massa- 
cres; tout  provoquoit  l'indignation  publique  contre  le 
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ijoin  de  jacobin  ,  et  laissoit  à  peine  le  temps  d'exa- 
miner si  ce  pom  étoit,  en  efiFet,  applicable  aux  per- 
sonnes ou  aux  autorités  qu'on  vouloit  en  souiller.  La 
justice  qui  ne  fui  pas  alors  rendue  aux  Polonois  et  qui 
devoit  encore  rencontrer  tant  d'obstacles,  nepouvoit 
leur  être  rendue  qu'à  force  de  temps  et  de  malheurs. 
C'est  à  l'Histoire,  à  l'Histoire  impartiale  et  véri- 
dlque ,  qu'il  appartient  de  dévoiler  les  découvertes 
du  temps  et  de  réhabiliter  la  dignité  du  nialheur  : 
elle  exerce  alors  une  grande  et  belle  magistrature;  et 
ses  arrêts  prononcés,  après  un.  mûr  çxamen ,  justifiés 
par  la  foiblesse  même  de  la  critique  qui  les  attaque , 
acquièrent  force.de  loi  chez  la  postérité,  et  sont  de 
siècle  en  siècle  enregistrés  dans  ses  annales,  pour  y 
être  à  jamais  le  tourment  de  l'iniquité  qui  opprime 
avec  éclat,  et  la  consolation  de  l'infortune  qui  gémit 
en  secret. 

Les  premiers  succès  de  Kosciuszko ,  en  sortant  de 
Cracovie,  et  l'espoir  de  le  voir  bientôt  aux  portes 
de  la  capitale,  avoient  sans  doute  fortement  influé 
sur  l'insurrection  du  17  avrU.  Varsovie  réclamoit 
avec  impatience  le  guerrier ,  que  des  événemens  inat- 
tendus proclamoient  le^  libérateur  de  la  Pologne;  et 
lui-même  devoit  être-  impatient  de  se  retrouver  au 
milieu  d'une  ville,  dont  il  vouloit  faire  le  point  cen- 
tral de  son  gouvernement  :  mais  des  motifs  du  plus 
grand  intérêt  le  retenoient  devant  un  ennemi  qui 
auroit  pu  lui  ôter  toute  communication  avec  Cra- 
covie. Il  eut  une  assez  haute  opinioi;i  des  autorités 
qu'il  avoit  établies  dans  une  de  ces  villes,  et  de  celles 
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qui  s'éloient  elles-mêmes  établies  dans  Paulre,  pour 
être  sûr  que  toutes  concourroienl  également  au  bien 
public,  en  restant  constamment  soumises  à  une  auto- 
rité unique  et  nécessaire,  qui  étoit  la  sienne.  Ce  calcul 
étoit  fondé  sur  la  justice  de  la  cause  générale,  sur  la 
pureté  d'inlention  avec  laquelle  il  vouloit  exercer 
un  pouvoir  dictatorial,  sur  l'abnégation  de  tout  in- 
térêt personnel,  dont  il  pouvoit  se  rendre  témoi- 
gnage à  lui-même ,  et  dont  avec  raison  il  supposoit 
qu'étoient  animés  tous  ceux  qui  se  rangeoient  sous 
sa  bannière.  L'événement  prouva  que  Kosciuszko 
avoit  bien  jugé  ses  divers  agens.  Les  différens  chefs, 
soit  civils,  soit  militaires ,  qui  commaudoient  sous  ses 
ordres,  ne  perdirent  jamais  de  vue  le  but  qu'il  Jeur 
avoit  prescrit,  ne  prirent  jamais,  pour  y  parvenir, 
une  autre  route  que  celle  qu'il  leur  avoit  tracée.  Si 
le  sort  des  armes  lui  eût  été  favorable,  la  révolution 
qu'il  opéroit  en  Pologne  au  roi  t  été  marquée  dans 
l'Histoire,  comme  ap'partenant  au  petit  nombre  de 
celles  dans  lesquelles  on  s'empare  des  avantages  mo- 
mentanés des  pouvoirs  révolutionnaires,  sans  être 
attekit  de  leurs  terribles  abus. 

Ainsi ,  certain  d'être  obéi  dans  les  deux  villes  prin- 
cipales de  l'insurrection ,  il  ne  s'occupa  qu'à  les  dé- 
fendre contre  deux  ennemis  redoutables,  les  Rijsses 
et  les  Prussiens.  Wolky  se  retiroit  du  côté  de  la 
Prusse,  pour  se  rapprocher  de  l'armée  qu'on  se 
bâtoit  de  rassenibler.  On  savoit  que,  cette  armée 
devoit  être  nombreuse ,  pourvue  d'une  forte  arlil-r 
lerie,  et  commandée  par  Frédéric -Guillaume.  Le 


6o6     HISTOIRE  DES  TROIS  DÉMEMBREMENS 

conseil  de  la  guerrte  de  Berlin  donnqit  à  ce  sujet  les 
ordres  les  plus  prorapts  et  les  plus  précis  :  des  ordres 
du  même  genre  étoient  partis  de  Pétersbourg  ;  on  y 
parloit  de  l'insurrection  de  Varsovie,  comme  on 
auroit  pu  parler  d^une  révolte  de  Moscou.  Catherine 
n'imaginoit  pas  de  donner  un  autre  nom  que  celui 
de  rebelles  à  des  malheureux ,  que  jamais  elle  n'avoit 
osé  appeler  ses  sujets ,  mais  qu'elle  avoit  toujours 
traités  en  esclaves.  Outre  les  différens  corps  Russes 
répandus  en  Pologne,  plus  de  quarante  mille  hommes 
y  entroient,  sous  le  commandement  des  généraux 
Denissow ,  Fersen  et  Suvirarof.  Igektrôm  ,  concen- 
trant autour  de  lui  tout  ce  qui  venoit  le  joindre,  ne 
songeoit  qu'à  prolonger  sa  défensive,  jusqu'à  ce  que 
ses  renforts  lui  fussent  arrivés.  Ces  renforts  ne  lui 
parvenoient  souvent  qu'en  mauvais  état,  et  com- 
mettoîeot  sur  leur  route  d'horribles  excès  :  on  y 
répondoit  par  de  cruelles  représailles.  Dès  qu'on 
avoit  avis  de  leur  approche,  le  tocsin  sonnoit  de 
toutes  parts )  et  les  paysans,  armés  de  faux  ou  de 
fourches ,  tomboient  sur  tous  les  détachemens  qu'ils 
pouvoient  surprendre,  et  ne  faisoient  aucun  quartier. 
'    D'après  cela ,  on  pourroit  demander  comment 
Koscius^ko  n'a  pu  rencontrer  et  détruire  la  troupe 
d'Igelstrôm,  pendant  qu'eûtouréedetant  d'obstacles, 
elle  n'avoit  encore  aucun  des  secours  qui  dévoient 
lui  arriver.  Cette  question  nous  semble  ne  pouvoir 
être  jlraitée  et  résolue  que  par  des  personnes  qui,  aufx 
copuoissencea  militaires,  réuniroieot  celle»  des  po-* 
sitions  exactes,  et  des  ressources  respectives  des  deux 
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armées.  Privés  des  unes  et  des  autres,  mais  con- 
i^ain eus  qu'elles  sont  également  nécessaires  pour  juger 
quelles  ont  pu  être  les  causes  des  revers  ou  des  succès 
d'une  campagne,  nous  ne  risquerons  ni  d'exposer 
nos  doutes ,  ni  de  donner  une  solution  qui  ne  seroit 
que   conjecturale.   Nous  croyons   devoir    d'autant 
plus  user  de  cette  réserve,  que  tout  ce  qui  tient  uni- 
quement à  l'art  de  la  guerre,  ne  fait  point  essentiel- 
lement partie  de  notre  Histoire.  En  nous  déterminant 
à  l'écrire ,  noos  avons  voulu  amplement  faire  con- 
noître,  avec  une  égale  véracité,  la  honteuse  poli- 
tique qui  a  conjuré  la  perte  des  Polonois ,  les  fautes 
par  lesquelles  ils  l'ont  préparée ,  les  nobles,  mais  inu- 
tiles efforts  qu'ils  ont  faits  pour  l'éviter. 

Il  nous  suffira  de  dire  que  l'espèce  d'hommes  que 
Kosciuszko  avoit  à  conduire,  devoit  rendre  sa  marche 
lente  et  irrégulière.  Les  troupes  réglées  qui  ven oient 
le  joindre,  ii'arrivoient  que  par  détachemens,  sou-- 
-vent  après  avoir  beaucoup  souffert  en  chemin  ;  elles 
arrivoient,  la  plupart  du  temps,  dénuées  xle  toutes 
munitions  :  il  falloit  les  réunir  en  corps,  et  leur  don- 
ner Une  formation   fixe,  telle  qu'elles  pussent  faire 
les   manœuvres    nécessaires.  Les   nouvelles    levées 
étoient  sans  aucune  connoissance  des  mouvemens 
militaires,  sans  aucune  habitude  de  discipline.  Les 
masses  qui  venoient  et  restoient   quelquefois  san$ 
armes ,  apportoient  en  général  plus  de  dispositions 
pour  surprendre  et  disperser  une  colonne  en  marche, 
que  pour  essuyer  tranquillement  son  feu ,  le  soutenir 
et  y  répondre.  C'éloit  de  ces  différens  élémens,  rçip- 


/ 


5o8    HISTOIKE  DES  TROIS  D^MEMBREMEKS 

,  proches  les  uns  des  autres,  bien  plutôt  que  réunis  y 
qu'il  falloit  faire  des  corps  exercés,  capables  de  dé- 
fendre en-même-temps  deux  villes  contre  deux  fortes 
armées  depuis  long-temps  accoutumées  aux  hasards 
de  la  guerre,  et  à  la  précision  d'une  savante  tactique. 
Ce  travail  devoit  se  faire  au  milieu  des  embarras 
d'une  révolution ,  des  difficultés  des  approvision- 
nemens,  de  la  nécessité  de  se  tenir  toujours  à  portée 
des  deux  capitales,  pour  ne  pas  les  exposer  à  être 
surprises  par  l'ennemi.  Kosciuszko  passa  ainsi  une 
partie  du  mois  de  mai,  remportant  quelquefois  des 
avantages  peu  décisifs  en  eux-mêmes,  mais  qui  ser- 
voient  du-moins  à  aguerrir  ses  troupes.  Pendant  ce 
temps  aussi,  Igelstrôm  s'étudioit  à  ne  jamais  se  trouver 
assez  près  de  lui,  pour  risquer  d'être  fortement  entamé, 
mais  cq>endant  à  lui  donner  toujours  assez  d'inquié- 
tude, pour  le  retenir  entre Cracovie  et  Varsovie;  et, 
soit  à  la  faveur  de  quelques  chances  heureuses ,  soit 
parla  force  de  ses  combinaisons,  il  parvint  à  gagner, 
à-peu-près  intact,  le  moment  de  l'arrivée  des  troupes 
Prussiennes,  qui  se  réunirent  aux  Russes  dans  les 
premiers  jours  de  juin. 

On  fut  étonné  de  voir  l'armée  combinée  comman- 
dée parle  roi  de  Prusse.  Frédéric- Guillaume,  qui  se 
seroit  honoré  deux  ans  auparavant ,  s'il  eût  arraché 
Louis  XVI  des  mains  de  ses  geôliers,  yenoit  lui-même 
attaquer  une  nation ,  chez  laquelle  un  ministre  Prus- 
sien résidoit  encore ,  et  qui  avoit  laissé  faire  une  re- 
traite paisible  au  gén  éral  Wolky,  assez  imprudent  pour 
venir,  le  17  avril j  sous  les  remparts  de  Varsovie.  II 
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n'y  avoit  aucune  déclaration  de  guerre;  l'insurrec- 
lion  n'avoit  été  dirigée  que  contre  les  Russes  :  à  quel 
litre,  dans  quelle  intention,  joignoit-il  ses  troupes 
aux  leurs?  Lorsque,  deux  ans  auparavant,  ses  troupes 
a  voient  été  obligées  d'évacuer  la  Champagne;  lorsque, 
l'année  d'après,  elles  ri'avoient  pu  se  soutenir  en 
Alsace  ;  lorsque ,  cette  année  même ,  elles  ne  pou- 
voient  se  maintenir  sur  le  Bas-Rhin ,  comment  les  af- 
foiblissoit-il,  pour  en  envoyer  une  partie  sur  la  Vis- 
tule?  Il  n'y  avoit  encore  aucun  mouvement  dans  la 
Prusse  Polonoise.  Les  deux  villes  insurgées  ne  vou- 
loieM  point  encore  regarder  les  Prussiens  comme 
leurs  ennemis  :  mais  Frédéric-Guillaume  vouloit  être  . 
regardé  comme  tel ,  parce  que  c'étoit  sous  ce  nom 
qu'il  devoit  prendre  sa  part  dans  les  derniers  débris 
de  la  Pologne. 

A  peine  étoit-il  arrivé  à  l'armée,  qu'il  y  eut,  le  6  juin, 
une  action  très-vive  près  de  Sielce.  Kosciuszko  occu- 
poit  une  triple  position.  Il  fut  attaqué  sur  le  midi.  Les 
colonnes  Russes  et  Prussiennes  dépassoient  ses  flancs: 
il  tint  pendant  quatre  heures^  Deux  de  ses  généraux 
ayant  été  tués,  et  la  grande  supériorité  de  l'artillerie 
ennemie  ayant  mis  le  désordre  dans  ses  nouvelles 
levées,  il  fut  obligé  de  se  retirer,  et  d'abandonner 
onze  ou  douze  canons.  La  perte  fut  grande  de  part 
et  d'autre.  Les  Polonois  avoient  tiré  parti  de  leur 
position,  tant  qu'elle  ne  fut  pas  tournée.  Ils  fixèrent 
l'attention  du  vainqueur,  par  la  contenance  et  l'en- 
semble qu'ils  mirent  dans  leur  retraite.  Le  8  juin , 
uae  autre  affaire  eut  lieu  près  de  Chelm  :  elle  dura 
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près  de  six  heures.  Le  lieutenant-général  Zajonczek  ^ 
qui  commandott  une  division  Polonoise,  avoit  fait 
des  dispositions  dont  il  croyoit  devoir  attendre  plus 
de  succès.  En  effet,  elles  lui  donnèrent  sur  les  en* 
nemis  un  avantage  marqué,  tant  qu'ils  ne  purent  pas 
faire  agir  toute  leur  artillerie  ;  mais  enfin  ce  fut  l'ar- 
tillerie qui  décida  du  sort  de  cette  journée.  Zajonc-^ 
zek,  obligé  avec  dix  canons  de  répondre  à  plus  de 
cfuarante  pièces,  tant  de  campagne  qu'en  batterie, 
vit  qu'il  étoit  imposable  de  tenir  plus  long -temps, 
et  abandonna  le  champ  de  bataille. 

Pendant  ce  temps,  de  nouvelles  troupes  Russes, 
commandées  par  Fersen  et  le  prince  de  Nassau, 
éloient  venues  se  réunir  à  celles  de  Frédéric  -  Guil- 
laume. Alors  le  conseil  national,  ne  pouvant  plus  se 
dissimuler  le  perfide  accord  des  deux  puissances, 
adressa,  le  la  juin,  une  déclaration  aux  habitans  delà 
Pologne-Prussienne.  U  les  appeloit  à  faire  cause  com- 
mune avec  lui,  ou  plutôt  à  défendre  leur  propre 
cause,  puisque  l'honneur  du  nom  Polonoisleur  ap- 
partenoit  toujours,  et  que  c'étoit  à  eux  à  le  revendi- 
quer. U  n'y  aVoit  dans  cet  appel  rien  que  de  parfaite- 
ment conforme  au  droit  des  gens ,  qui  ne  ce&soit  de 
réclamer  contre  des  usurpations,  fruit  de  la  perfidie, 
autant  que  de  la  violence  :  tous  les  griefs  de  la 
Pologne  contre  la  Prusse  y  étoient  énoûcés  avec 
^force  ;  tous  les  reproches  personnels  qu'elle  pouvoit 
faire  à  Frédéric-Guillaume,  étoient  appuyés  sur  des 
pièces  publiquement  connues,  et  ne  pouvoient  que 
Je  faire  rougir  ^  â  l'injustice  rougîsaoit  jamais  d'elle- 
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même.  On  y  relatoit  sa  déclaration  du  12  octobre 
1788,  et  sa  note  du  17  mai  1791,  où  les  auteurs 
de  la  constitution  du  5  mai  sont  appelés  vrais  pa^ 
triâtes  et  bons  citoyens  :  on  rapprochoit  ces  deux 
pièces  de  sa  déclaration  du  16  janvier  1793,  où 
les  partisans  de  cette  même  constitution  sont  repré- 
sentés comme  des  intrigans  ^  auxquels  on  oppose 
la  saine  partie  delà  nation^  on  les  rapprochoit  sur- 
tout de  l'accusation  de  jacobinisme,  inventée  pour 
justifier  la  spoliation. 

JFrédéric-Guillaume  ne  répondit  à  des  reproches 
dus^  positifs,  qu^en  cherchant  à  corrompre,  encore 
plus  qu'à  vaincre.  Il  y  parvint  auprès  de  Winiaski , 
commandant  de  Cracovie.  Deux  de  ses  généraux  se 
présentèrent  devant  la  ville  le  i4  juin  au  soir.  Lelen- 
demain,  dès  le  matin,  ellefut  sommée  de  se  rendre,  et 
demanda  un  délai  de  quelques  heures.  Avant  dix 
heures,  une  seconde  sommation  menaça  du  bombar- 
dement ,  si  on  n'avoit  pas  une  réponse  prompte^  Cette 
menace  ne  pouvoit  être  exécutée  de  longtemps.  La 
portion  d'armée  Prussienne  qiii  campoit  à  la  vtte  des 
remparts ,  n'avoit  aucune  artillerie  de  siège.  Aucune 
des  anci^mes  fortifications^  ni  aucim  des  nouveaux 
ouvrages  construits  avec  tant  d'empressement  de- 
puis l'insurrection^  n'avoient  encore  été  attaqués;  et, 
cependant,  à  onse  heures  on  dressoitia  capitulation. 
Les  Prussiens  entroient  dans  la  ville  à  midi,  sans 
qu'il  y  ait  eu  un  coup  de  canon  de  tiré.  Cette  honteuse 
précipitation  fut  expliquée  quelques  jours  après, 
quand  on  sut  que  le  général  Winiaski  avoit  ^an- 
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donné  les  insurgens  ,    et  passé    chez  les    Russes. 

Un  événement  aussi  inattend  u  rendoit  la  position  de 
Kosciuszko  beaucoup  plus  difficile,  devant  des  enne- 
mis qui  se  fortifioient  tous  les  jours.  Madalinski  se 
trouvant  à  découvert  par  la  reddition  de  Cracovîe, 
ne  put  éviter  avec  les  Russes  et  les  Prussiens  des  ren- 
contres, où  il  eut  du  désavantage  ;  et  bientôt  on  ap- 
prit qu'un  troisième  ennemi  venoit  se  joindre  aux 
deux  autres,  et  que  les  Autrichiens,  maîtres  de  San- 
domir,  étoient  entrés  dans  les  palatinats  de  Lublin  et 
de  Chelm. 

U  est  pénible  de  s'arrêter  sur  des  faits  honteux  pour 
la  majesté  royale,  et  désavoués  par  tous  les  principes 
de  l'équité  naturelle;  mais  cependant  ces  faits  appar- 
tiennent à  l'Histoire  :  ils  lui  appartiennent  bien  plus 
que  le  récit  de  quelques  combats.  C'est  en  les  étu- 
diant, c'est  en  les  rapprochant  toujours  des  principes, 
c'est  en  ne  séparant  jamais  les  hommes  de  leurs  de- 
voirs, que  l'Histoire  pèse  les  uns  et  les  autres  j  et  mal- 
heur à  ceux-là ,  lorsque  ceux-ci  ne  l'emportent  pas  ! 
Qu'importe  que  la  victoire  soit  brillante ,  lorsque 
l'attaque  est  un  délit  social  ?  La  sombi;e  politique  lui 
pardonneroit  volontiers  d'en  être  un ,  pourvu  que  ce 
ne  fût  pas  une  faute;  mais  ici  la  provocation  gratuite 
de  l'Autriche  fut  l'un  et  l'autre,  et^  condamnée  par  la 
morale ,  elle  ne  l'étoit  pas  moins  par  la  politique.  Du 
moment  que  l'Autriche  prenoit  part  à  cette  guerre 
inique,  sans  avoir  eu  aucune  plainte  à  élever  contre 
les  Polonois,  sans  même  avoir  allégué  aucun  prétexte, 
il  éiQÏi  évident  qu'elle  vouloit  réparer  l'omission  fait» 
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par  elle  en  1793,  en  ne  prenant  point  pan  au  second 
démembrement;. et  qu'elle  se  présentoît  avec  Pinten« 
tion  de  s'en  dédommager  dans  le  troisième.  Dans 
celui-ci  surtout,  elle  prétendoit  bien  avoir  Cracovie  j 
quoique  déjà  occupée  par  les  Prussiens  :  ce  fut  cette 
occupation  même  qui  la  décida  à  se  déclarer.  C'étoil 
contre  eux, autant  que  contre  lesPolonois,  mais  par 
des  voies  différentes ,  qu'elle  espéroit  faire  réussir  ses 
prétentions;  et  nous  verrons  bientôt  comment  elle 
y  parvint.     ^ 

Cependant  Kosciusiko ,  pressé  entre  trois  armées 
bien  supérieures  à  la  sienne,  sentoit  qu'il  ne  pouvoit 
se  défendre  long^temps,  s'il  n'étoit  secondé  par  de 
fortes  diversions.  U  fit  publier  dans  tous  les  palati* 
nats  des  frontières  une  injonction  *  à  toute  la  force 
armée  qui  pourroit  se  réunir,  de  faire  des  inva- 
sions sur  le  territoire  ennemi;  il  exhortoit  en-même- 
temps  tous  les  Polonois  à  seconder  les  efforts  des  in- 
su r  gens.  En  effet,  des  insurrections  éclatèrent  dans 
plusieurs  districts;  celles  de  Lithuanie  furent  les  plus 
sérieuses.  Enhardis  par  le  succès  des  insurgens  de 
Wilna,des  corps  Polonois  pénétrèrent  en  Çpurlande 
Jusqu'à  Liban ,  s'emparèrent  de  cette  ville ,  et  trour 
vèrent  dans  les  Courlandois ,  jadis  attachés  à  la  Po- 
logne, des  dispositions  à  s'affranchir^  ainsi  qu'elle, du 
)Oug  de  la  Russie.  Les  vexations  de  ^out  genre  qu'a- 
voit  éprouvées,  depuis  plus  de  vingt  ^ns,  la  ville  da 
Dantzick,  les  entraves  dans  lesquelles  on  avoit  resserré 


^  Voyez  cette  p,icce ,  à  U  fia  de  ce  Lirre. 
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et  presque  anéanti  son  commerce,  faboient  espérer 
que  celte  vilfe  verroit  avec  plaisir  le  moment  de  re- 
prendre son  ancienne  splendeur ,  en  se  rénnissant  à 
la  Pologne ,  pour  recouvrer  ensemble  leur  liberté.  On 
comptoit  beaucoup  sur  les  provinces  Polonoises,  de- 
venues Prussiennes,  «malgré  elles,  par  les  deux  dé- 
membremens.  Effectivement,  nous  verrons  leurs  insur- 
rections obliger  le  roi  de  Prusse  à  venir  lui-même  les 
arrêter.  Partout  ailleurs,  elles  n'eurent  pas  la  suite  que 
leur  eiplosion  sembloit  promettre.  Quarante  mille 
Russes  se  répandirent  en  Litbuanie,  souS  les  ordres 
du  prince  Repnin,  et  cependant  les  Polonois  eurent 
encore  quelques  avantages;  mais  Wilna,  reprise  par 
Sçiwarof ,  paya  cher  le  traitement  qu'y  avoit  éprouvé 
ia  garnison  Russe  :  le  sang  Lithuanien  ruissela  dans 
les  rues.  Libau  ne  resta  pas  long-temps  au  pouvoir* 
des  Polonois ,  et  sa  reddition  maintint  la  Courlande* 
lies  premières  dispositions  que  fit  Dantzick,  suffirent 
pour  fixer  l'attention  de  BerKn.  De  nombreuses  pré- 
cautions furent  prises;  des  mesures  sévères  furent 
annoncées;  et  le  mécontentement ,  provoqué  depuis 
si  long-temps,  fut  encore  contenu  parla  terreur^ 
au  nioment  où  il  sembloit  donner  une  jttste  espérance. 
KosctuSzko,  resserré  de  plus  en  plus,  et  contraint  de 
imetire  son  armée ,  autant  que  Varsovie ,  en  état  de 
défense  devant  les  troupes  combinées,  avoit  établi 
quatre  camps  *  auprès  de  la  ville.  Un  échec  quHl 


*  Ces  qaatre  camps  couvroient  la  yille }  ils  étoient  commandés  par 
'Koscittszko»  Doiii))rowlkif  Zajonciek  et  Mokronowski  :  Kosdnszko^ 


^* 
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réprouva  près  de  Zakroczyniy  donna  aux  difierens 
corps  ennemis  la  facilité  d'assurer  leurs  communica- 
tions. Schwerin,  qui,  sôus  les  ordres  de  Frédéric- 
Guillaume  ,  commandoit  les  Prussiens ,  reçut  toute  sa 
grosse  artiUerie ,  et  commença  à  en  faire  usage.  Une 
redoute  très-forte,  construite  entre  Woîa  et  Varso- 
vie, fut  enlevée  d'assaut  après  une  résistance  opi- 
niâtre.  Les  Russes  prirent  position  à  la  droite  de  leurs 
alliés  :  les  batteries  furent  établies  j  et  tout  annonçoit 
un  siège  meurtrier. 

Dans  cet  état  de  choses,  Schwerin  envoya,  le  2  août, 
au  coinmandant  de  la  ville,  Oriowski,  une  somma- 
tion de  se  rendre  dans  vingt-quatre  heures ,  avec  me- 
nace en  cas  de  refus.  Cétoit  une  répétition  de  celle 
qui  avoit  été  faite  à  Cracovie  :  celle-ci  Tie  produisit 
pas  le  même  effet  ;  la  position  d'ailleurs  étoit  diffé- 
rente. L'armée  Polonoise,  campée  entre  la  ville  et 
les  assiégeans,  ne  permettoit  pas  aux  assiégés  de  dis- 
poser d'eux-mêmes;  c'est  ce  qu'Ortowski  se  contenta 
de  répondre-  La  sommation  étoit  accompagnée  d'une 
lettre  de  Frédéric-Guillaume  pour  Stanislas- Auguste  : 
nous  la  rapporterons,  ainsi  que  la  réponse  de  celui- 
ci.  Dans  ce  combat  épistolaire,  l'avantage  est  tout 
entier  du  eôté  du  roi  de  Pologne  :  celui-ci  parle  en 
homme  sage,  et  en  monarque  sensible.  Dans  [a  triste 


qui  ayoît  avec  lui  MadaliusM  j  étoit  à  Mokatow  ;  Dombroi^sLi  à  Geer* 
tiichow ,  devant  les  Russes  ;  Zajonczek  devant  un^  corps  Prussien 
campé  à  Wola ,  et  Mokrono-wski  devant  un  autre  corps  Prussien 
campé  à  Gurce.  Toute»  le»  ligues  Polonoites  étoidnt  garnies  4'utt« 
nombreuse  artillerie. 
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position  où  nous  avons  souvent  vu  ce  prince  ^  il  y  ^ 
peu  d'occasions  où  l'Histoire  le  trouve  ce  qu'il  de  vroît 
être;  elle  peut  donc  saisir  avec  empressement  Focca- 
sion  de  lui  rendre  une  justice,  qu'elle  vondroil  qu'il 
n'eût  jamais  cessé  de  mériter. 

Lettre  de  Frédéric  ^Guillaume. 

ce  Monsieur  mon  frère,  la  poâtîon  qu'occupent 
»  les  armées  autour  de  Varsovie,  et  les  moyens  elB- 
))  caces  qu'on  commence  à  employer  pour  la  réduire, 
7>  moyens  qui  avancent  et  augmentent  à  mesure  que 
»  l'on  a  prolongé  une  résistance  inutile ,  doivent  avoir 
3E)  convaincu  Votre  Majesté,  que  le  sort  de  cette  ville 
»  n'est  plus  douteux.  Je  m'empresse  de  mettre  celui 
3)  des  habitans  entre  les  mains  de  Votre  Majesté.  Une 
»  prompte  reddition ,  et  l'exacte  discipline  que  je 
3D  ferai  observer  a  mes  troupes,  destinées  à  entrer 
I)  dans  Varsovie,  assureront  la  vie  et  la  propriété  de 
)>  tous  les  habitans  paisibles  de  cette  résidence.  Un 
1»  refus  à  la  première  et  dernière  sommation  que  notoa 
1»  lieutenant-général  de  Schwerin  vient  d'adresser  au 
^  commandant  de  Varsovie ,  entraînera  immanqua- 
»  blement ,  ex  justifiera  même  joutes  les  extrémités 
»  affreuses  auxquelles  on  exposjé  une  ville  ouverte,  qui 
»  provoqueroit  par  son  opiniâtreté  les  horreurs  d'un 
y>  siège  et  la  vengeance  dé  deux  armées.  Si ,  dans  la 
D  position  où  Votre  Majesté  se  trouve ,  il  lui  est  per- 
7>  mis  d'informer  les  habitans  de  Varsovie  de  cette 
D  alternative,  et  si  on  les  laisse  maîtres  de  leurs  dé* 
I»  UbéraUons^  je  prévois  d'avance,  a?ec  un  plaisir 
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y>  extrême ,  que  Voire  Majesté  deviendra  leur  lîbé- 
»  râleur.  En  cas  contraire,  je  regretterai  d'autant 
y>  plus  Pinutililé  de  cette  démarche,  que  je  ne  serai 
3E>  plus  dans  le  cas  de  la  répéter,  quelque  vif  que  soit 
)>  Pintérêt  que  je  prends  à  la  conservation  de  Votre 
^)  Majesté ,  et  de  tous  ceux  que  les  liens  du  sang  et 
D  leur  dévouement  ont  appelés  auprès  de  sa  per- 
))  sonne. 

))  Que  Votre  Majesté  veuille  agréer,  en  tout  cas,  Pex- 
»  pression  de  la  haute  estime  avec  laquelle  je  suis, 
»  Monsieur  mon  frère,  de  Votre  Majesté ,  le  bon 
»  frère, 

»   FHÉDÉRIC-GUILLAUME.   » 
Dii  camp  de  Wola ,  2  août  1794. 

Réponse  de  Stanislas- Auguste. 

<c  L'armée  Polonoise,  sous  le  commandement  du 

»  généralissime  Kosciuszko ,  séparant  Varsovie  du 

»  camp  de  Votre  Majesté,  la  position  de  Varsovie 

y)  n'est  pas  celle  d'une  ville  qui  puisse  disposer  de  sa 

y>  reddition.  Dans  cette  situation,  rien  ne  justifieroit 

y>  les  extrémités  dont  me  prévient  la  lettre  de  Votre 

»  Majesté;  car  cette  ville  n'est  ni  dans  le  cas  de  Pac- 

»  ceptation,  ni  dans  celui  du  refus  de  la  sommation 

»  qu'a  fait  parvenir  le  lieutenant-général  de  Schweriu 

»  au  commandant  de  Varsovie.  Mon  existence  ne 

y>  m'intéresse  pas  plus  que  celle  des  habitans  de  cette 

y>  capitale.  Mais,  puisque  la  Providence  a  voulu  m'é- 

y>  lever  au  rang  qui  me  permet  de  manil'ester  à  Votre 

3)  Majesté  les  sentimetis  de  fi:;>ternité ,  je  les  invoque 
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»  pour  la  détourner  des  idées  de  cruaulé  et  de  ven- 
»  geance,  si  contraires  à  l'exemple  que  les  rois  doivent 
»  aux  peuples,  et  (  je  le  pense  sincèrement)  tout  aussi 
))  opposés  à  votre  caraciére  personnel. 

))  Stanislas- Auguste  ». 

Varsovie,  3  août  179Î.  , 

Les  dispositions  qu'annonçoit  la  lettre  de  Frédé- 
lie-Guillaume,  devenoient  encore  plus  inquiétantes, 
depuis  qu'il  avoit  auprès  de  lui ,  et  qu'il  envoyoit  à 
Vienne,  comme  ministre,  ce  même  Lucbésini  qui 
trompa  si  indignement  la  diète  de  1788,  provoqua 
officiellement  et  applaudit  la  constitution  de  1791 ,  et 
ensuite,  toujours  officiellement,  déclara  que  le  roi  son 
maître  étôit  entièrement  étranger  à  ce  que  cette  diète 
avoit  fait.  Tout  annonçoit  le  fatal  dénouement  que 
])réparoient  les  trois  puissances,  et  qui  ne  pouvoit 
être  retardé  par  quelques  avantages  remportés  sur 
l'armée  assiégeante.  Une  batterie  Russe  fut  enlevée , 
le  18  août,  par  le  général  Pôninski«  Le  jeune  prince 
Poniatovrski  débusqua  les  Prussiens  de  plusieurs  po- 
sitions :  ceux-ci  essayèrent  en  vain  de  jeter  quelques 
bombes,  qui  ne  purent  même  atteindre  les  faubourgs. 
Mais  la  délivrance  de  Varsovie  ne  devoit  être  que  la 
suite,  ou  d'une  grande  bataille  que  Kosciuszko  ne 
pouvoit  risquer  sans  imprudence,  ou  d'une  grande 
insurrection  qui,  en  s'étendant  sur  d'autres  parties 
de  la  Pologne  ,  auroit  obligé  plusieurs  corps  de 
l'armée  combinée  de  se  porter  sur  les  points  me^ 
nacés. 

On  put  avec  raison  se  livrer  à  cette  espérance, 
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quand  on  sut  ce  qui  se  passoit  dans  la  Prusse  méri- 
dionale,  et  dans  la  Prusse  occidentale;  car  c^est  ainsi 
qu'ëtoient  appelées  les  provinces  échues  à  la  Prusse 
dans  les  deui  démembremens.  Le  32  août,  une  insui> 
rection  avoit  éclaté  à  Kosten.  Un  acte  de  confédéra*- 
tion  y  avoit  été  signé.  Le  commandement  en  étoit 
donné  à  Nimojevrski,  comme  général  du  palatinat 
de  Posnanie.  L'activité  du  chef  valut ,  au  début  des 
insurgens,  des  succès  bien  propres  à  les  encourager  :  ils 
s'emparèrent  à  Szrem  des  magasins  Prussiens,  et  de  la 
caisse  militaire  ;  ils  firent  de  même  à  Gnesne,  dont  la 
garnison  resta  prisonnière; les  aigles  Prussiennes  y  fu- 
rent abattues,  les  administrations  changées.  Surprenant 
toujours  Pennemi  par  la  rapidité  de  leurs  marches, 
ils  se  portèrent  en  Gujavie,  se  rendirent  maîtres  de 
Brzesc,  de  Wroclawek ,  et ,  dans  cette  dernière  ville, 
enlevèrent  un  convoi  de  munitions  de  siège,  qu'on 
attendoit  devant  Varsovie.  Ils  cherchoient  à  s'appro- 
cher de  Thorn  ;  ils  se  recrutoient  perpétuellement  sur 
leur  route;  et,  ce  qui  prouve  bien  l'intention  de 
cette  révolution ,  sur  quelque  point  qu'elle  se  mani- 
festât, partout  ils  faisoient  prêter,  par  les  magistrats 
et  les  habitans,  serment  de  fidélité  à  la  constitution 
de  1791.  Un  de  leurs  détachemens  pénétra  jusqu'en 
Silésie  :  il  y  détruisit  des  magasins,  emmena  un  con^ 
voi  de  bétail  destiné  pour  l'armée  Prussienne,  et 
trouva  même  des  recrues  parmi  les  habitans  du  pays. 
Instruit  de  ces  premiers  succès,  Kosciuszko  déta- 
cha M  adalinski,  pour  aller  se  joindre  aux  insurgens, 
avec  quinze  cents  hommes  de  cavalerie ,  et  quatre  ba» 
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tailloos.  Au  passage  de  la  Narew ,  Madalioski  eat  le 
malheur  d'être  repoussé  avec  perte  de  sept  ou  huit 
cenls  hommes ,  et  une  partie  de  9on  artillerie.  Dèsr- 
lors,  sa  jonction  devenoit  impossible;  et  les  insurgens, 
réduits  à  eux-mêmes ,  avoient  à  se  défendre  contre 
des  troupes  réglées  qui  les  harceloient  de  tontes 
parts.Ilauroit  été  pour  eux  d'autant  plus  intéressant  de 
se  réunir  à  Madalinski,  que,  quoique  son  départ  eût 
diminué  les  forces  de  Kosciuszko ,  l'armée  ennemie 
cprouvoit  dans  le  même  moment  un  fort  échec  de^ 
Tant  Varsovie.  Une  affaire  sanglante  avoit  eu  lieu 
le  aSaoût.  Les  Prussiens^ après  avoir  perdu  beaucoup 
de  monde ,  avoient  été  obligés  d'abandonner  leurs 
batteries.  Cet  avantage  étoit  dû  au  général  Dom^^ 
brow^ski,  dont  la  division  fut  puissamment  secondée 
par  les  habitans  de  la  capitale,  qui  donnoient  tous  les 
jours  des  preuves  de  leur  dévouement.  On  \cs  voyott 
fréquemment ,  sans  distinction  de  rang,  ni  même  de 
sexe,  accompagner  des  détachemens  jusque  sur  les 
batteries  ennemies,  et  enclouerles  canons.  Dans  plu- 
sieurs de  ces  attaques,  des  prêtres,  des  religieux,  des 
Juifs,  des  Grecs, des  Musulmans,  se  firent  remarquer 
par  leur  intrépidité  :  cet  esprit  se  communiqnoit  par- 
tout. D'immenses  munitions  de  guerre,  et  des  pièces 
de  siège  remontoient  la  Vistule,  pour  arriver  au  camp 
Prussien  ;  elles  relâchent  à  Wroclawek  :  un  chanoine 
forme  le  projet  de  les  pouler  à  fond  ;  il  rassemble  des 
bourgeois 31  des  domestiques,  des  paysans,  surprend 
l'escorte,  en  tue  une  partie,  prend  ou  disperse  le 
reste,  et  submerge  le  convoi. 
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Ce  fut  le  signal  d'une  nouvelle  insurrection,  quî^ 
en  éclatant  sur  les  derrièresde  l'armée  assiégeante ,  fit 
Toir  à  Frédéric-Guillaume  combien  il  étoit  loin  du 
honteux  triomphe  dont  il  s'étoit  flatté.  Il  r<econnois- 
sqit  tous  les  jours  la  difficulté  de  prendre  Varsovie, 
avant  d'avoir  détruit  l'armée  de  Kosciuszko.  La  sienne 
faisoH,  depuis  près  de  deux  mois,  des  pertes  journa- 
lières, psr  des  combats  fréquens,  des  maladies,  et 
surtout  les  désertions.  S'il  attendoit  plus  long-temps, 
elle  pouvoit  diminuer ,  au  point  de  rendre  sa  retraite 
dangereuse  devant  un  ennemi  qui  ne  cesseroit  de  le 
poursuivre;  alors,  il  couroit  le  risque  de  se  trouver 
trop  foible  pour  réduire  les  provinces  insurgées  :  eUes 
avoient  encore  l'espoir  de  voir  la  Lithuanie  donner 
aux  Russes  de  nouvelles  inquiétudes.  Quelques  villes 
étaient  occupées  par  les  insurgens  ;  et  le  mécon- 
tentement généralement  répandu  dans  les  provin- 
ces démembrées,  alarmoit  plus  que  jamais  l'injuste 
gouvernement  qui  les  avoit  envahies.  L'insurrection 
de  P<)*.en,  concertée  depuis  le  mois  d'avril,  venoît 
d'éclater  à  la  fin*d'août,  avec  des  caractères  effrayans. 
Les  nabilans  de  la  Posnanie',  éloignés  des  armées 
insurgées,  entourés, et  surveillés  de  toutes  parts,  préir 
parèrent  pendant  cinq  mois  tout  ce  qui  pouvoit  as- 
surer le  succès  de  leur  entreprise  :  des  dépôts  d'armes, 
de  munitions,  de  vivres,  d'habillemens ,  furent  for- 
més dans  des  forêts  écartées,  avec  un  secret  et  une 
industrie  admirables  ;  des  paysans  étoient  chargés  de 
les  garder,  et  s'acquittèrent  de  cet  emploi  avec  un  zèle 
8t  prudent,  que  les  Russes  et  les  P'russieos  ne  purent 
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rien  soupçonner.  Le  même  jour,  l'explosion  eut  lieu 
sur  trente  points  difiërens,  plus  ou  moins  éloignés  les 
uns  des  autres.  Les  détachemens  ennecpis,  assailli» 
en*  même --temps,  ne  purent  se  secourir  muiueller 
ment  3  c^ax  qui  ne  se  retirèrent  pas  tout  de  suite,  fu- 
rent pris  ou  tués.  Les  insurgens  se  réunirent  dans  les 
'plaines  de  Slupia  :  les  plus  riches  propriétaires  ser- 
voient,  dans  le  rang,  avec  les  simples  soldats^  on  en 
forma  ensuite  un  escadron  d'élite,  attaché  à  l'avant- 
garde  ,  que  commandoit  Sokronowski.  Ce  corps  se 
porta  sur  firomberg,  surThorn,  et  obtint  plusieurs 
avantages  qui  décidèrent  enfin  Frédéric -Guillaume 
à  ne  pas  compromettre  plus  long-temps  le  sort  de 
son  armée ,  et  à  lever  le  siège  de  Varsovie. 

Il  commença  sa  retraite  dans  la  nuit  du  5  au  6 
septembre,  laissant  au  village  de  Raszyn  une  partie 
de  ses  malades.  La  division  Russe ,  sous  les  ordres  de 
Fersen ,  se  dirigea  sur  Lublin.  Kosciuszko  détacha  le 
général  Kaininski,  pour  attaquer  l'arrière-garde  de 
l'ennemi;  celle  des  Prussiens  fut  souvent  entamée  : 
ils  perdirent  des  magasin^  de  vivres  et  de  fourrages; 
ils  s'en  vengèrent  sur  le  malheureux  pays  qu'ils  tra« 
versoient  :  exécutions  ,  violences ,  rapines  de  tout 
genre,  incendies,  dévastations;  ce  fut  par  ces  hor- 
reurs qu'ils  signalèrent  leur  passage,  et  que  l'insur- 
rection des  Polonois  auroit  été  justifiée,  si  elle  avoit 
eu  besoin  de  l'être.  Il  faut  remarquer  que  ces  crimes 
de  lèse-humanité  se  commettoient  daqs  des  provinces 
qui  étoient  restées  Polonoises ,  sur  lesquelles  le  roi 
de  Prusse  n'avoit  aucun  droit,  n'avoit  même  jamais 
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élevé  aucune  prélentîon.  C'étoit  ainsi  qu'à  la  fin  du 
dix-huîiième  siècle,  il  faisoit  la  guerre  cbez  un  peuple 
que  lui-même  avoil  exhorté  à.soulenir  son  indépen- 
dance^ et  qui  ne  combattoit  que  pour  elle. 

Pendant  ce  temps ,  Madalinski  se  relevoit  de  la 
défaite  qu'il  avoit  éprouvée  sur  la  Narew.  H  péné- 
troit  dans  la  Prusse  occidentale,  s'emparoit  de  Brom- 
berg ,  inquiétoit  Culm  et  Graudentz.  Dorabrowski , 
qui  n'étoit  plus  nécessaire  devant  Varsovie ,  s'étoit 
porté  du  doté  de  Madalinski  y  et,  soutenu  par  les  in- 
su rgens,  se  réunissoit  avec  lui  près  de  Kolo,  dans  le 
palatinat  de  Kalisch.  Kosciuszko,  sûr  de  n'avoir,  pour 
le  moment,  rien  à  craindre  des  Prussiens,  vouloit 
seconder  les  efforts  de  la  Lithuanie,  et  obliger  le» 
Russes  à  l'abandonner.  Us  y  étoient  en  grand  nombre, 
sous  les  ordres  de  Suwarof,  et,  deux  jours  de  suite, 
attaquèrent  Sierakowski  avec  acharnement.  Le  pre- 
mier jour,  la  résistance  de  l'ennemi  leur  coûta  beau- 
coup de  monde,  sans  qu'ils  pussent  l'empêcher  de 
se  retirer  en  bon  ordre;  le  lendemain,  ils  furent 
plus  heureux ,  par  la  faute  de  quelques  officiers  Po- 
lonois,  que  Sierakovfski  fit  juger  dans  un  conseil  de 
guerre.  Leur  fuite  mettant  à  découvert  une  partie 
de  son  armée,  il  eut  peine  à  se  retirer  sur  Brzesc ,  et 
cependant  ne  perdit  pas  son  canon.  Suw^arof  comp- 
loit  l'y  attaquer  une  troisième  fois  :  mais  il  apprit  que 
Kosciuszkomarchoit  sur  Brzesc;  et,  affoibli  lui-même 
par  les  pertes  considérables  qu'il  venoit  de  faire  dans 
ces  deux  journées,  il  ne  crut  pas  devoir  l'attendre.  Il 
se  rapprocha  de  Repnin,  qui  venoit  de  s'emparer  de 
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Grodno.  Leur  jonction  étant  opérée  et  mettant  à  leur 
dispoâtion  plus  de  quarante  mille  hommes,  auxquels 
de  voit  encore  se  réunir  le  corps  d'armée  de  Fersen  y 
ils  firent  leurs  dispositions  pour  marcher  sur  Varsovie. 
Contre  des  forces  aussi  considérables ,  Kosciuszko 
n'avoit  d'autre  parli  à  prendre  que  de  prévenir  la 
réunion  de  Fersen.  Il  le  rencontra  le  lo  octobre,  à 
dix  ou  douze  lieues  deVarsovie,  près  de  Maceiowice  ; 
et  c'est  la  que  dévoient  s'anéantir  en  quelques  heures 
les  espérances  auxquelles  il  avoit  dû  se  livrer  jus- 
qu'alors. ' 

n  occupoit  une  position  avantageuse,  où,  deux  fois, 
il  fut  attaqué  par  les  Russes,  qui,  deux  fois,  se  virent' 
repoussés  avec  une  perte  considérable  j  mais  ce  succès 
fut  fatal  aux  Polonois  :  ils  quittèrent  leur  position  , 
pour  profiter  du  désordre  que  cette  seconde  attaque 
avoit  causé  dans  les  rangs  ennemis;  et  l'excellente  dis- 
cipline des  Russes  les  ayant  mis  en  état  de  faire  une 
troisième  attaque ,  ils  revinrent  à  la  charge  avec  la 
confiance  de  la  victoire.  Les  insurgens ,  qui  avoient 
.  perdu ,  en  s'avançant ,  l'avantage  de  leur  position , 
surpris  de  se  voir  encore  attaqués  par  un  ennemi 
qu'ils  comptoient  poursuivre,  fuirent  enfoncés  sur 
plusieurs  points,  et,  dès-lors,  leur  défaite  éloit  inévi- 
table. Secondé  cependant  par  une  partie  de  son  in- 
fanterie, qui  se  défendoit  avec  le  courage  du  déses- 
poir ,  Kosciuszko  tenta  plusieurs  fois  de  rétablir  sa 
ligne,  en  reprenant  les  hauteurs  qu'il  venoit  de  quit- 
ter; mais  les  blessures  qu'il  reçut  en  ce  moment,  lui 
ajant  fait  perdre  beaucoup  de  sang,  et  son  cheval, 
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également  blessé ,  étant  tombé  sur  lui ,  il  tomba  lui- 
même  entre  les  mains  des  Russes.  Dès  que  cet  évé- 
nement fut  connu  de  ses  troupes,  rien  ne  put  les  sauver 
d'une  destruction  presque  entière  :  la  baïonnette 
ennemie  en  fit  un  grand  carnage.  Une  partie  de  sa 
cavaljerie ,  moins  vivement  pressée ,  put  faire  retraite, 
sans  être  fort  maltraitée;  mais  l'infanterie  perdit  plus 
de  six  mille  hommes  tués  ou  pris.  Yingt  et  un  canons, 
trois  généraux ,  cent  oiBciers,  restèrent  au  pouvoir 
de  Fennemi. 

Poniatowski  éioit ,  avec  environ  quinze  mille 
hommes ,  sur  la  route  que  Suwarof  devoit  tenir  : 
instruit  du  désastre  de  Kosciuszko,  il  manœuvra  avec 
succès ,  pour  se  replier  sur  Varsovie ,  dont  il  étoit 
intéressant  de  couvrir  les  approches.  H  parvint  à 
prendre  position  en  avant  du  faubourg  de  Praga  ;  et 
persuadé  que  Finsurrection  Polonoise  s'anéantiroil, 
dès  qu'elle  ne  seroit  plus  maîtresse  de  la  capitale,  il 
crut  devoir  réunir  auprès  de  lui  toutes  les  forces  qu'il 
pourroit  rassembler.  Dans  cette  intention,  il  fit  avertir 
Madalinski  et  Dombrowski  de  quitter  la  Prusse  mé- 
ridionale et  occidentale.  Les  dépêches  furent  inter- 
ceptées; mais  ces  deux  généraux ,  instruits  par  une 
autre  voie,  sentoient  la  nécessité  de  venir  le  joindre,  et 
manœuvroient  pour  y  parvenir.  Leur  marche  parois- 
soit  difficile  et  dangereuse,  à  cause  de  la  force  des  corps 
Russes  ou  Prussiens  qui  se  trouvoient  entre  Varso- 
vie et  eux.  Poniatov^ski,  dans  Fespoir  d'ouvrir  ua 
passage ,  attaqua  un  corps  Prussien  le  19  octobre.  Le 
combat  fut  long  -ef  sanglant.  Les  Poloupi^  ne  puroat 
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jamais  entamer  l'ennemi, qui,  sous  les  ordresdu  géné- 
ral ELBncko^strôm,  leur  fit  beaucoup  de  prisonniers, 
parmi  lesquels  se  trouva  l'adjudant  de  Poniatowski. 
Dombrowski  ne  Fut  pas  plus  heureux  auprès  deThorn; 
llinski,  repoussé  le  34  octobre  sur  la  Narew  par  le 
Prussien  Gùnther ,  avoit  perdu  4oo  hommes  et  7 
pièces  de  canon;  Grabowski,  enveloppé  près  H'Os- 
trolenka,  sur  les  frontières  de  la  Lilhuanie,  avoit  été 
pri^avec  tout  son  canon;  le  prince  de  Holstein-Beck, 
général  Prussien,  avoit  enlevé  ou  tué  à  d'autres  corps 
plus  de  deux  mille  hommes;  enfin,  malgré  les  efforts 
de  plusieurs  détachemens  Polonois,  qui  vouloient 
intercepter  la  marche  du  général  Russe  Denissow,  sa 
jonction  s'exécutoit  avec  Fersen  et  Suvrarof  ;  et  un 
avantage  assez  considérable,  remporté  par  ce  dernier, 
le  26  octobre,  près  du  faubourg  de  Praga  (ou  Prague), 
annonçoit  à  ses  malheureux  habitans  le  sort  affreux 
qui  les  attendoit  quelques  jours  après. 

Tout  avoit  été  employé  pour  mettre  le  faubourg 
de  Praga  en  état  de  .défense.  Plus  de  cent  pièces  de 
cçinon  avoient  été  distribuées  sur  trente-trois  batte- 
ries; près  dé  douze  mille  hommes  de  troupes  réglées , 
et  une  nombreuse  population ,  étoient  déterminées  à 
une  vigoureuse  défense.  On  croyoit  que  Suwarof 
entreprendroit  un  siège  régulier;  mais  son  impatience 
ne pouvoit guère  se  soumettre  aux  lenteurs  qu'entraîne 
une  telle  opération  :  il  prit  le  parti  de  faire,  en  arrivant 
devant  Praga,  ce  qu'il  avoit  fait  après  être  resté  long- 
temps devant  Ismaïl  ;  un  assaut  général  fut  ordonné. 
Les  colouiies  Russes ,  se  portant  à-Ia-fois  sur  différens 
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points,  éprouvèrent  pendant  deux  heures  un  leu 
meurtrier.  Quelques-unes  étoient  déjà  très-éclaircies , 
lorsque  trois  d'eQtre  elles  pénétrèrent  à-la*fois  dans  le 
faubourg.  La  route  une  fois  ouverte  y  les  autres  s'y 
portèrent  avec  fureur.  Alors  commença,  dans  l'inté- 
rieur de  Praga,  un  combat   plus  affreux  que  celqi 
qu'il  avoit  fallu  soiitenir  pour  y  entrer.  Le  désespoir 
animoit  le  vaincu  j  la  certitude  du  pillage  promis  pen* 
dant .  deux  jours ,  excitoit  le  vainqueur.  Dans  cette 
lutte  inégale ,  tout  l'avantage  étoit  du  côté  des  Russes  ; 
et  cet  avantage  augmentoit  d'heure  en  heure.  L'inu- 
tile résistance  qu'ils  éprouvoient,  leur  ôta  tout  senti- 
ment de  commisération  et  d'humanité.  Dix  mille  ha- 
bitans,  sans  distinction  de  rang,  d'âge  ou  de  sexe, 
furent  tués,  dans  les  rues  ou  dans  leurs  maisons.  Tous 
ceux  qui  voulurent  se  retirer  à  Varsovie,  tombèrent 
dans  la  Vistule,  le  pont^  qne  les  boulets  avoient  for- 
tement endommagé,  s'étant  rompu  sous  eux.  La 
moitié  de  la  troupe  réglée  avoit  péri  par  le  fer  ou  le 
feu  de  l'ennemi;  le  reste  ne  se  soumit  qu'à  Sûwarof 
lui-même,  quand  il  parut  enfin  dans  ce  faubourg,  où. 
il  ne  marchoit  plus  que  sur  des  cadavres.  S'il  y  fut 
entré  plus  tôt,  il  acuroit  pu  sauver  la  vie  à  un  grand 
nombre  des  mattieureux  habitans.  Il  épargna  celle  des 
troupes  qui  se  rendirent,  et,  quelques  jours  après,  les 
renvoya  à  Varsovie.  La  nuit  vint  étendre  ses  voiles 
sur  le  spectacle  funèbre  de  Praga  dépeuplé  :  Je  len-^ 
demain  fut  employé  à  déblayer  et  laver  les  ruesqu'obs- 
Iruoient  dix -huit  mille  morts,  et  des  mares  de  sang. 
Le  terrible  exemple  qui  venoit  d'être  donné  sur  la 
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rive  droite  de  la  Yistule,  devoit  l'épandre  sur  Fautre 
rive  un  sentiment  de  terreur;  mais  ils'en  faUoit  beau-*" 
coup  que  ce  sentiment  fût  universel ,  tant  étoit 
grande  l'exaltation  produite  par  les  premiers  succès 
obtenus  contre  une  longue  oppression  !  La  plupart 
des  magbtrats,  des  habit  ans  les  plus  notables,  et  oient 
disposés  à  demander  une  capitulation.  Le  roi  vouloit 
qu'on  ne  perdit  pas  de  temps  pour  la  demander;  et 
quelques  reproches  qu'on  eût  toujours  eus  à  faire  à  sa 
foiblesse ,  ce  n'étoit  pas  à  elle  qu'on  de  voit,  en  ce  mo- 
ment ,  imputer  une  démarche  commandée  par  la  né- 
cessité :  mais  une  grande  partie  du  peuple  vouloit  ré- 
sister; et  cette  détermination,  plus  courageuse  que 
réfléchie,  prouvoit  au-moins  son  attachement  à  cette 
constitution  du  3  mai ,  que  rétablissoit  la  révolution 
'  de  Madalinski  et  de  Kosciuszko.  La  majorité  des 
troupes  restées  dans  Varsovie  partageoit  ce  senti- 
ment, dans  lequel  elles  étoient  encore  entretenues  par 
leur  intrépide  chef,  Wawrzecki ,  digne  et  fier  de 
commander  à  de  tels  hommes. 

Les  choses  restèrent  dans  cette  incertitude  pendant 
deux  jours.  Cependant ,  il  faïUoit  prendre  un  paru. 
Ignace  Potocki,  un  des  chefs,  qui,  dans  l'insurrection, 
avoient  montré  le  plus  de  dévouement,  profita  de  la 
juste  confiance  que  l'on  avoit  en  hii ,  pour  faire  sentir 
que  toute  défense  étoit  évidemment  inutile;  qu'en  ir- 
ritant l'ennemi  sans  pouvoir  l'éloigner,  elle  n'abouti- 
roit  qu'à  rendre  une  capitulation  plus  difficile  à  ob- 
tenir, et  qu'il  n'y  avoit  pas  un  moment  à  perdre  pour 
tenter  la  voie  de  la  négociation.  U  fut  enfin  écouté; 
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el  ce  fut  lui  qu'oo  chargea  d^xëculer  ce  qu'il  propo- 
soit.  Pour  cet  illustre  Polonois,  dont  Pâme  étoit  aussi 
sensible  que  fière,  ce  dut  être  un  pénible  sacrifice  de 
se  présenter  en  suppliant  devant  le  vainqueur  de  la 
pairie,  et  de  ne  pouvoir  arriver  jusqu'à  lui ,  qu'au  mi- 
lieu des  cendres  encore  fumantes  d'une  portiou  deja 
capitale.  Il  demandoit  à  traiter  au  nom  de  la  répur- 
bliqiie:  Suivarof,  rigoureux  obseryateur  des  instruc- 
tions qu'il  avoit  reçues;  l'interrompit  au  premier  mot,* 
en  lui  déclarant  que  l'impératrice  n'étoit  point  en 
guerre  avec  la  république  ;  que  son  armée  n'avoit 
d'autres  ordres  que  de  réduire  à  l'obéissance  ceux  des 
Polonois  qui,  en  prenant  les  armes,  avoîent  troublé 
le  repos  de  l'Etat.  Potocki  avoit  voulu  insister ,  afin 
de  pquvoir  rapporter  quelques  paroles  d'espérance: 
SuAvarof  lui  signifia  qu'il  ne  traiteroit  avec  aucun 
des  chefs  de  l'insurrection  ;  mais  il  annonça  qu'il  étoit 
prêt  à  écouter  ceux  qui,  revêtus  d'une  autorité  légi- 
time ,  viendroient  lui  parler  au  nom  de  S.  M.  Polo- 
noise. 

Sur  cette  réponse ,  on  se  détermina  à  envoyer  itoîs 
magistrats  municipaux.  La  discussion  ne  pouvoit  être 
longue  :  ils  offrirent  de  remettre  la  ville,  si  on  leur 
promettoit,  pour  les  habitans,  la  garantie  des  per- 
sonnes €(ldes  biens.  Suwarof,  en  l'accordant,  ajouta  : 
il  y  a  un  autre  article  que  vous  oubliez  y*  c^est  l^ou- 
bii  du  passé:. je  Vaccorde  aussi.  C'étoit  obtenir  tout 
ce  que  les  circonstances  pouvoient  comporter;  d'au- 
tant plus  que,  pendant  tout  ce  temps,  par  une  suite  de 
la  diversité  des  dispositions  qui  partageoient  la  ville, 
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on  n'a  voit  pas  cessé  de  tirer  sur  les  Russes,  qui,  ce^ 
pendant,  ne  répondoientquefoiblement.  Les  députés 
étant  de  retour,  le  magistrat  notifia  aux  boui^eoiset 
aux  habita  DS  l'état  où  en  éloit  la  capitulation  ;  il  de- 
manda et  obtint  que  le  feu  cessât.  Su^irarof  s'empressa 
de  donner  le  même  ordre^  en-méme-temps,  il  fit  pro- 
poser d'ajouter  à  la  capitulation  que ,  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique,  toutes  les  armes, 
piques  et  faux  lui  seroient  remises ,  sous  la  pro- 
messe formelle  qu'après  le  rétablissement  de  Tordre, 
les  armes  de  prix  et  de  cbass^  seroient  rendues  aux 
propriétaires.  La  remise  fut  faite  sans  difficulté  par 
les  habitans  ;  mais  les  troupes ,  leur  chef  Wawrzecki , 
et  plusieurs  membres  du  conseil  suprême ,  ne  vou- 
loient  pas  être  compris  dans  la  capitulation.  Le  roi , 
espérant  les  y  amener,  demandoit  un  délai  de  hui- 
taine :  Suwarof  n'accorda  que  quarante-huit  heures, 
pendant  lesquelles  il  feroit  travailler  à  raccommoder 
le  pont  sur  la  Vistule  ;  ce  qui  fut  commencé  sur-le- 
champ.  Enfin ,  on  demanda  que  les  troupes  qui  refu- 
seroient  de  mettre  bas  les  armes ,  eussent  la  liberté  de 
sortir  de  Varsovie.  Suwarof,  en  consentant  à  cet  ar- 
ticle, ajouta  que  toutes  celles  qui  prendroient  ce  parti, 
pouvoient  être  sûres  de  ne  point  échapper  ailleurs, 
et  qu'il  ne  leur  seroit  fait  aucun  quartier. 

Alors,  les  deux  pouvoirs,  civil  et  militaire,  le  con- 
seil suprême  et  Wawrzecki ,  remirent  leur  autorité 
entre  les  mains  du  roi.  Jamais  pouvoir  révolution- 
naire n'a  voit  été  pris  avec  plus  de  nécessité ,  exercé 
avec  plus  de  justice  ^  remis  avec  des  regrets  plus  no- 
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h\es  et  plus  purs.  Le  successeur  de  Madalinski  et  de 
ICosciuszko  renonçoit,  en  frémissant ,  à  l'honorable 
substitution  qu'ils  lui  a  voient  transmise,  mais  faisoit 
ce  sacrifice  au  salut  de  la  capitale  d'un  royaume  qui 
n'avoit  plus  que  quelques  jours  d'existence.  Le  ro^  ^ 
toujours  sans  consulter  ses  forces,  reprenoit  encore 
ce  fardeau ,  qu'il  avoit  imprudemment  sollicité,  ob- 
tenu par  des  moyens  odieux ,  porté  sans  honneur ,  et 
que,  bientôt,  il  alloit  honteusement  déposer,  sur 
l'ordre  ^ela  même  femme  qui,  trente  ans  auparavant, 
lui  avoit  permis  de  le  prendre.  La  journée  du  7  no- 
\embre  ofiFrit  dans  Varsovie  le  spectacle  de  ce  con- 
traste; spectacle  déchirant  pour  tous  les  bons  ci- 
toyens. Le  8,  le  magistrat  fit  publier  dans  toute  la 
\îlle  que  la  capitulation  étoit  signée;  que  les  troupes 
Russes  entreroient  le  lendemain  dans  Varsovie;  que 
leur  général  ayant  promis  de  faire  observer  la  disci- 
pline la  plus  exacte ,  les  autorités  civiles  contribue*- 
roient  de  leur  côté  à  tout  ce  qui  pourroit  maintenir  le 
bon  ordre  ;<]ue  chacun  eut  à  tenir  sa  maison  fermée; 
qu'aucun  rassemblement  ne  seroit  toléré ,  et  que  des 
bourgeois,  nommés  à  cet  effet,  parcourroient  les 
rues  pour  arrêter  les  contrevenans.  Au  même  instant, 
les  prisonniers  Russes  et  Prussiens  furent  nais  en  li- 
berté; et  chacun  attendit  en  silence  le  jour  qui  alloit, 
pour  la  dernière  fois,  se  lever  sur  un  peuple  libre. 

Le  9  au  matin,  la  partie  de  l'armée  Polonoise  qui 
ne  vouloit  point  rendre  les  armes,  quitta  la  ville  avec 
Wav^rzecki,  Dombroveski,  et  le  chancelier  Kollon- 
tay.  Peu  après,  les  Russes  entrèrent  dans  la  ville^  et 

34k  ^ 


i 


53a     HISTOIRE  DES  TROIS   DÉMEMBREM^lîïS 

prirent  dans  le  plus  grand  ordre  possession  de  loirf 
les  postes.  Les  clefs  furent  présentées  à  Suwarof, 
qui,  en  les  recevant,  leva  les  yeux  au  ciel,  comme 
pour  le  remercier  de  ce  qu'il  n'avoit  pas  été  obligé  de 
les  acheter  au  même  prix  qu'à  Praga.  Il  renouvela 
l'assurance  d'une  amnistie  entière  ;  et,  pour  en  donner 
à  l'instant  .une  preuve,  il  fit  venir  les  soldats  qui 
avoient  mis  bas  les  armes,  et  les  renvoya  chez  eux., 
Désirant  que  leur  exemple  fut  suivi  pour  épargner 
l'effusion  du  sang ,  il  fît  expédier  par  les  anciennes 
autorités,  au  nom  de  la  république,  l'ordre  à  tout  ce 
qui  restoit  de  troupes  Polonoises,  de  se  rendre  à  la 
première  sommation  que  leur  feroit  le  commandant 
Russe  ou  Prussien.  II  voulut  que  le  gouvernement 
reprît  la  marche  suivie  avant  l'insurrection ,  et  fut 
exercé  par  le  roi  et  le  conseil  permanent  j  se  conten- 
tantd'avoir  inspection  sur  l'un  et  l'autre,  jusqu'à  l'arri- 
vée de  l'ambassadeur  que  Catherine  enverroit.Enfin, 
non-seulement  il  écarta  ce  qui  pouvoit  rappeler  des 
idées  de  vengeance  et  de  représailles,  mais  encore  ce 
qui  eût  annoncé  une  conquête,  qui ,  certaine  ment ,  n'é- 
toit  pas  dans  ses  instructions,  et  qui  étoit  encore  moins 
dans  ses  projets;  et  il  en  donna  une  preuve,  aussi  évi- 
dente qu'honorable,  au  comte  Ignace}  Potocki,  le 
même  qui  étoit  venu  lui  porterlespremières  paroles.Ce 
Polonois ,  profondément  af&igé  des  maux  de  sa  patrie, 
toujours  occupé  des  moyens  de  l'arrachera  une  ruine 
entière ,  présenta  à  Suy^arof,  sur  l'état  de  la  Pologne, 
une  note  forte  de  raison  et  de  sentiment.  Elle  donne 
une  idée  juste  de  la  position  respective  de  la  Pologne 
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^l  de  la  Russie;  elle  donne  de  plus  une  idée  avanta- 
geuse et  de  Famé  et  de  Tesprit  de  celui  qui  la  présen- 
toit,  et,  sous  ce  double  rapport,  elle  peut  trouver 
place  ici. 

«  Les  malheurs,  la  souffrance,  enfin  le  désespoir, 
»  disoit-il,  ont  excité  les  Polonoisà  prendre  les  armes. 
»  Ils  y  ont  été  déterminés  par  les  excès  de  tout  genre 
»  auxquels  se  livroient  ceux  que  l'impératrice  avoit 
»  chargés  de  son  autorité,  et  qui ,  ainsi  que  Févéne- 
y>  ment  Ta  démontré ,  étoient  parvenus  à  lui  aliéner 
J>  toutes  les  classes  de  citoyens.  Ne  seroit-il  donc 
»  pas  possible  d'entreprendre ,  après  tant  d'épreuves, 
»  une  autre  marche,  d'essayer  envers  nous  d'un  autre 
»  régime,  et  de  se  reposer  enfin  sur  notre  foi  libre 
»  et  volontaire  ? 

»  En  réfléchissant  à  la  pacification  de  la  Pologne , 
»  deux  moyens  se  présentent  à  l'esprit  :  i^,  le  par- 
»  tage  total  de  la  Pologne  ;  a®.'  une  bonne  constilu- 
»  lion  à  lui  donner.  U  n'est  point  de  Polonois  qui 
j>  ne  préfère  le  triste  état  de  la  Pologne,  à  l'état  d'a- 
»  narchie  légale,  auquel  se  trouvoit  réduite  la  nation, 
»  à  l'époque  de  sa  présente  insurrection  :  c'est  une 
y)  vérité  de  fait.  En  effet,  qu'est-ce  qu'un  gouverne- 
»  ment  où  tout  ce  qui  le  constituoit ,  le  roi ,  la  répu- 
»  blique,  l'alHance,  n'étoient  que  des  mots,  et  des 
»  mots  seulement,  Ici  se  présente  une  grande  ques- 
»  lion ,  dont  le  dénouement  n'est  pas  étranger  à 
))  l'examen  de  mes  idées.  En  pacifiant  la  Pologne  par 
»  son  partage  total,  prépare-t-on  la  pacification  du 
»  Nord,  et  de  l'Europe  entière?  La  solution  de  cette 
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3)  proposition  est  au-dessus  des  conuoissances  que 
7>  peut  avoir  un  particulier  :  les  données  pour  la  ré- 
3)  soudre^  ne  peuvent  appaitenir  qu^à  un  cabinet  bien 
j>  éclairé  et  bien  influent.  Le  second  moyen  de  paci- 
y>  fier  la  Pologne ,  est  une  bonne  constitution  à  lai 
»  donner.  Est- il  de  l'intérêt  de  la  Russie  d'en  donner 
J>  une  bonne  aux  Polonois  ?  Je  le  crois;  mais  comme 
))  je  prononce  l'affirmative  contre  l'opinion  des  per- 
))  sonnes  éclairées  en  Russie  même ,  je  dois  na'expli- 
y>  quer.  Il  est  connu  que  l'anarchie  dé  la  république 
»  formoit  un  des  systèmes  de  Pierre -le -Grand.  La 
»  Russie  n'ayant  alors^  du  côté  de  l'Allemagne,  que  la 
»  Pologne  pour  nation  limitrophe ,  ce  principe  con- 
»  venoit  aux  intérêts  de  son  règne  et  de  son  empire. 
»  Cependant,  comme  ses  limites  ont  changé ,  depuis 
»  que  la  Russie  a  pour  voisins  des  États  soumis  à 
»  un  gouvernement  absolu ,  le  principe  de  Pierre-le- 
»  Grand  ne  paroit  pas, applicable  au  système  actuel; 
y>  et,  dans  ce  bouleversement  total  des  devoirs,  des 
y>  droits  et  des  maximes  sociales ,  qu'une  fausse  meta- 
y>  physique  réalisée  en  France  produit  en  Ei^rope ,  je 
»  pense  que  le  vœu  d'une  constitution  n^onarchique 
})  modérée  ne  doit  pas  paroître  suspect  à  la  grapde 
y>  souveraine  et  à  son  cabinet.  Quant  aux  Polonois, 
»  le  désir  d'une  telle  constitution,  est  le  seul  raison- 
D  nable  qu'ils  puissent  avoir.  Si  sa  convenance  à  l'em- 
))  pire  Russe  étoit  prononcée,  ils  y  concourroient, 
y)  en  sanctionnant  le  choix  d'une  fainille  fait  par  la 
»  grande  souveraine,  et  leurs  vœux  seroient  cou- 
»  ronnés,  si  ce  choix  tomboit  sur  l'un  des  princes 
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1»  qui  ont  le  plus  grand  droit  à  sa  tendresse  et  à  sa 
7>  bienfaisance. 

»  Telles  sont  mes  idées  (  Je  rayance,  et  puis  le 
»  prouver  )  bien  anciennes.  Je  les  crois  communes  à 
»  tous  mes  compatriotes.  Si  ces  idées,  quant  au  se^ 
»  cond  moyen  de  pacifier  la  Pologne,  méritoient  quel- 
le que  examen  et  quelque  considération ,  j'avoue  que 
D  les  moyens  violenset  humilians,  pour  écraser,  au 
y>  moment  où  j'écri^ ,  l'insurrection  actuelle,  parois* 
»  sent  éloignés  d'en  faciliter  l'exécution.  Triompher 
»  aux  yeux  de  l'E^irope  par  l'humanité ,  la  bienfai- 
D  sance  et  le^éfiie,  est  une  conception  digne  de  Ca- 
»  therine». 

« 

Varsovie,  noTcmbre  1^4- 

Suvrarof  n'avoit  jamais  dirigé  ses  méditations  sur 
les  intérêts  politiques  des  nations;  mais  il  avoit  un 
sens  droit,  et  ce  désir  général  du  bien  qui  est  le  sen- 
timent habituel  d'une  belle  ame.  Il  fut  frappé  du  ton 
.  noble  et  simple  qui  régnoit  dans  celte  note ,  promit 
de  l'envoyer  et  de  Tappuyer ,  la  fit  passer  à  l'impéra- 
trice, et  ne  reçut  aucune  réponse.  A  cette  époque, 
l'Autriche  n'avoit  encore  pris  que  très-peu  de  part  aux 
événemens  militaires.  La  Prusse  n'avoit  paru  devant 
Varsovie ,  que  pour  faire  une  honteuse  retraite.  La 
Russie ,  seule  victorieuse ,  paroissoit  seule  arbitre  des 
dernières  destinées  des  Polonois  :  elle  le  fut  en  effet, 
comme  nous  allons  le  voir,  par  la  soumission  ou  la 
destruction  entière  de  tous  les  corps  insurgés*  Mais , 
pour  profiter  seule  de  ce  que,  seule ,  elle  avoit  réelle- 
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meut  fait,  il  auroit  fallu  que  les  combinaisons  poli- 
tiques extérieures  lui  donnassent  les  moyens  d'écarter 
ses  deux  copariageans;  et  au  contraire,  ces  combmai- 
sons  les  appeloient  à  prendre,  dans  un  pays  sans  dé- 
fense ,  des  dédo  mmagemens  de  ce  qu'ailleurs  ilsétoient 
forcés  d'abandonner. 

Les  troupes  Polonoises  sorties  de  Varsovie  au 
moment  de  l'entrée  des  Russes  ,'avolent  rejoint  quel- 
ques cor[)Sr  détachés ,  et  se  portoient  avec  eux  du  côté 
de  Saiidomir  et  de  Cracovie.  Conduites  par  des  chefs 
bien  déterminés,  elles  pouvoient  encore  opposer  une 
longue  résistance,  et  soutenir  activement  une  révo- 
lution qui  étoit  toujours  dans  tous  les  cœurs;  mais 
la. tactique  Russe  ne  leur  laissoit  pas  un  moment  de 
repos.Poursuivies  parles  généraux  Fersen,Denissow, 
et  Kleist ,  sans  cesse  harcelées  par  plusieurs  corps 
Prussiens ,  elles  essuyèrent  une  première  défaite  où 
elles  perdirent  la  majeure  partie  de  leur  artillerie.  Un 
second  échec  ayant  épuisé  toutes  leurs^ressources,  le 
18 novembre,  elles  se  trouvèrent,  près  deRadoczyn^ 
entourées  de  tous  les  côtés.  Les  chefs  demandèrent 
une  capitulation,  et  en  obtinrent  une  honorable. 
Quelques-uns  quittèrent  la  patrie  qu'ils  ne  pouvoient 
plus  défendre  ;  de  ce  nombre  fut  le.  chancelier  Kol- 
'  lonlay .  D'autres  ne  purent  se  résoudre  à  l'abandonner, 
et  revinrent  dans  Varsovie ,  décidés  à  attendre  et  à 
souffrir  encore,  jusqu'à  ce  qu'un  moment  plus  heu- 
reux leur  permît  de  se  dévouer  de  nouveau  :  de  ce 
nombre  éioient  le  général  Wawrzecki,  et  le  prési- 
dent, ZakrzcM^ski. 
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Ainsi  fut  terminée  celte  insurrection  ,  qui  laissera 
dans  l'Histoire  de  grands  exemples.  Madalinskila  mé- 
ditoit^  mais  auroit  voulu  la  différer  :  |es  circonstances 
le  forcèrent  de  la  commencer.  Heureux  dans  les  pre- 
miers essais^  il  ne  fut  ni  ébloui,  ni  orgueilleux  de  ses 
succès  ;  et  dès  qu'il  sut  que  Kosciuszko  étoit  proclamé 
chef  suprême,  il  n'ambitionna  plus  que  la  gloire 
de  servir  sous  lui.  Kosciuszko ,  investi  du  pouvoir 
dictatorial,  ne  fit  que  des  réglemens  sages,  provisoires, 
et  tels  qu'ils  dévoient  être  pour  maintenir  le  bon 
ordre  au  milieu  d'un  peuple  insurgé.  Ce  peuple  j  si 
long-temps,  si  audacieusement  opprimé  pardesétran- 
gers  ou  par  des  traîtres,  fut  excité,  peut-être  même  par 
eux ,  à  se  venger  lui-même.  Kosciuszko  eut  assez  de 
force  d'ame  pour  vouloir  l'en  punir ,  et  assez  d'ascen». 
dant  sur  lui  pour  être  obéi  dans  l'instant ,  et  n'en  être  ' 
ensuite  que  plus  respecté.  Ce  trait  est  caractéristique  :  il 
prouve  à  quiconque  connoît  les  hommes,  ce  qu'un 
tel  chef  auroit  pu  faire  d'un  tel  peuple.  Il  ne  faut  pas 
négliger  d'observer  queKosçiuszko  ne  mit  pas  alors  le 
pied  dans  Varsovie;  que,  par  la  seule  force  d'une  vo- 
lonté ferme ,  juste  et  désintéressée ,  il  établit  un  con- 
seil provisoire,  le  remplaça  par  un  conseil  national, 
n'y  admit  que  ceux  qu'il  vouloii  et  devoir  admettre; 
et  que,  pendant  plus  de  six  mois,  il  fut  le  régulateur 
invisible  de  l'insurrection  d'une  capitale  armée,  où  il 
ne  se  montra  pas  une  seule  fois.  Kosciuszko  n'avoit 
peut-'être  jamais  réfléchi  sur  ce  qu'est  un  pouvoir  ré- 
volutionnaire ;  alors  il  faudra  convenir  que  les  plus 
savantes  méditatioQS  ne  lui  aurolent  pas  appris  à  en. 
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faire  un  plus  bel  usage,  que  celui  qu'il  en  fit  d'après 
les  seules  lumières  de  sa  raison ,  et  le  sentiment  d'ua 
cœur  droit  et  pur. 

Pendant  ce  temps,  les  armées  Françoises avoient 
de  grands  succès  en  Belgique,  en  Hollande ,  et  jusque 
sur  le  Rhin.  Les  armées  d'Autriche  et  de  Prusse 
étoieot  obligées  de  se  replier  au-delà  de  ce  fleuve  y 
sans  même  être  sûres  de  pouvoir  s'y  maintenir.  Ja- 
louses et  mécontentes  l'une  de  l'autre,  ces  deux  puis« 
sances  ne  voy oient  plasquesurlaVistule  la  possibi- 
lité de  prendre  des  indemnités  :  mais  ce  n'étoit  plus  à 
la  Pologne  qu'elles  pouvoient  les  demander;  c'étoit  à 
la  Russie,  qui  tenoit  la  Pologne  sons  sa  domination , 
oà  Savrarof,  en  moins  de  quinze  jours ,  avoit  soumis 
ou  désarmé  tout  ce  quirestoit  de  troupes  nationales, 
et  séjourna ,  pendant  près  d'un  an ,  plutôt  comme  pa- 
cificateur quecomme  conquérant.  L'Autriche  voulort 
avoir  Cracovie,  dont  la  Prusse  ne  s'étoit  emparée, 
qu'en  corrompant  le  commandant  qu'elle  n'avoit  pu 
vaincre.  La  Prusse  vouloit  garder  Cracovie,  parce 
qu'elle  l'avoit  achetée,  et  de  plus  avoir  Tarsovie ,  que 
Frédéric-GuiUaome  avoit  eu  la  jactance  ^e  sommer^ 
et  la  honte  d'abandonner;  c'est*à-dire,  que  ses  pré* 
*  tentions  étoient  en  raison  inverse  de  ses  succès.  Le 
cabinet  de  Vi^ine  n'entreprit  pas  de  les  attaquer  di- 
rectement ;  mais,  pour  les  détruire ,  il  suivit  la  même 
marche  que  le  grand  Frédéric  avoit  suivie  Iors4u  pre- 
mier démembrement.  Ce  prinùe  avoit  fait  son  arran- 
gement particulier  à  Pétersbourg ,  avant  de  le  notifier 
à  Vienne:  cettelecon  de  duplicité  ne  fut  point  perdue; 


DE  LA  POLOGNE,  —  LIVRE  XIV.  5og 

et  Vienne  crut  avoir  trouvé  le  moment  de  la  mettre 
en  pratique.  Une  négociation  secrète  s'entama  à  Pé^ 
tersboui^;  et  le  résultat  fut  de  convenir  de  la  part 
que  l'une  et  l'autre  auroient  dans  le  partage  définitif. 
Dans  cet  acte ,  signé  le  3  janvier  1 796 ,  il  étoit  dit  que 
la  Prusse  seroit  invitée  à  y  adhérer,  et  que,  dans  le  cas 
où  elle  y  adbéreroit,  les 'deux  cours  consentoient  à  ce 
qu'elle  réunit  à  la  monarchie  Prussienne  ce  qui  res- 
toit  de  la  Pologne,  et  lui  en  garantissoient  l'acqui* 
sition.  Tout  cela  se  passoitentre  deux  puissances:  l'une, 
qui  n'av<^t  jamais  pris  pa^t,  nia  la  révolution  de  1791 , 
ni  à  la  confédération  de  1792,  ni  même  au  partage 
de  1795;  qui,  de  plus,  n'avoit  point  signé  la  garantie 
stipulée  par  la  Russie  en  1775 ,  ^  qui ,  d^uis  cette 
époque,  n'avoit  articulé  aucune  plainte  contre  la  ré^ 
publique  :  l'autre ,  qui,  en  1793,  en  faisant  marcher 
ses  troupes  au  secours  de  la  confédération  de  Tai^o* 
"witz,  avoît  toujours  dit  que  c'étoit  pour  maintenir  la 
liberté,  l'indépendance,  et  l'intégiité  de  la  Pologne; 
qui ,  tout-à--l%eure  encore ,  lors  de  la  rentrée  de  ses 
troupes  à  Varsovie,  avoit^fait  déclarer  qu'elle  n'étoit 
point  en  guerre  avec  la  .république,  mais  qu'elle  vou* 
loit  réduire  â  l'obéissance  ceux  qui   mettoient  le 
trouble  dans  l'État.  Ces  deux,  puissances  ne  vouloient 
point)  pour  le  moment ,  admettre  la  troisième  dans 
leurs  négociations,  quoique  ne  refusant  pas  de  Fad- 
mettre  au  partage,  ou  plutôt  l'y  admettant,  parce 
qu'elles  ne  voyoient  pas  la  possibilité  de  l'en  exclure. 
Cette  troisième  puissance  étoit  la  plus  coupable  aux 
yeux  des  Polonois,  et  sera  toujours  regardée  comme 
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telle  par  la  justice  de  l'Histoire.  La  révolution  de  1 794 
n'avoit  point  été  dirigée  contre.  Frédéric-Guillaume. 
Lorsc{u'il  fit  entrer  ses  troupes  en  Pologne,  son  mi- 
nistre y  étoit  encore  :  il  y  fut  traité  avec  égards,  re- 
conduit avec  sûreié  ;  et  la  république  observoit  scru- 
puleusement le  droit  des  gens  envers  un  souverain , 
qui,  non-seulement  ne  Fobservoit  pas  envers  elle, 
mais  qui  violoit  tous  ses  engagemeqs,  toutes  ses 
promesses,  en  attaquant  une  révolution  demandée, 
provoquée,  applaudie  par  lui. 

Frédéric*Guillaume  étoit  bien  moins  occupé  des 
reproches  qu'il  auroit  dû  se  faire  à  lui-même,  qu'in- 
quiet d'une  négociation  dont  il  se  voyoit  exclu.  Pen- 
dant oe  temps,  il  en  suivoit,  à  Baie,  une  qui  se  termina 
par  sa  paix  avec  la  république  Françoise;  et  cette 
paix,  fortementimprouvée  à  Vienne  et  à  Pétersbourgy 
nerendoit  pas  meilleures  pour  lui  les  dispositions  des 
deux  cours.  Près  de  dix  mois  se  passèrent  dans  cette 
incertitude  et  dans  ces  honteuses  discussions  :  elles  ne 
porloient  point  sur  le  sort ,  bien  précaire  sans  doute , 
qu'on  pouvoit  conserver  encore  à  ce  qui  restoit  de  la 
Pologne;  on  ne  parloit  d'elle  que  comme  d'un  Etat 
rayé  de  la  carte  de  l'Europe  :  elles  ne  portoient  pas 
sur  Stanislas-Auguste,  à  qui  même  on  ne  communi- 
quoit  les  résultats  que  lorsqu'il  falloit  l^s  exécuter, 
que ,  du  reste ,  les  deux  cours  affectoient  encore  de 
traiter  en  roi  à  Varsovie,  et  qui ,  loin  d'être  choqué 
de  ces  ironiques  égards,  trou  voit  eneore  dans  cette 
représentation  théâtrale  ,  toute  humiliante ,  qu'elle 
étoit,  des  distractions  dont  sa  futilité  avoit  besoin. 
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On  se  débattoitenlreVienne  et  Berlin  j  pour  quel- 
ques lambeaux  de  territoire  attenant  au  palatinat  de 
CracoYÎe;  et  la  ^convention  conclue  à  Pétersbourg , 
le  s4  octobre  1795,  entrfe  les  ministres  dé  Prusse  et 
d'Autriche,  ne  put  pas  même  terminer  cette  diffi- 
culté :  la  Prusse  rendoit  à  l'Autriche  la  ville  de  Cra- 
covie  ;  celle-ci  renonçoit  à  une  portion  de  terrain 
que  lui  avoit  assurée  la  déclaration  du  3  janvier,  et 
la  cédoit  à  la  Prusse  :  mais,  quant  aux  limites  du  pala- 
tinat dé  Cracovie,  tout  ce  dont  on  put  convenir,  ce 
fut  qu'elles  seroient  réglées  sous  la  médiation  et  l'ar- 
bitrage de  la  Russie.  Ce  dernier  arrangement  tint  en- 
core près  d'un  an ,  et  ne  fut  terminé  que  le  21  oc- 
tobre 1796. 

On  n'avoit  pas  attendu  ce  moment ,  pour  ôter 
enfin  la  couronne  au  foible  monarque  à  qui  on 
avoit  ôté  ses  Elats.  Catherine  lui  envoya  l'ordre 
d'abdiquer,  comme  elle  lui  avoit  envoyé  la  permis- 
sion de  régner.  L'acte  de  son  abdication  lui  fut  pré- 
senté le '25  novembre  1796  ;  et  il  y  avoit  une  recher- 
che de  vexation  dans  le  choix  de  ce  jour,  qui  éioit 
l'anniversaire  de  son  couronnement.  Si,  en  1764,  il 
eût  refusé  la  couronne,  ou  plutôt  s'il  ne  l'eût  pas  bri- 
guée par  des  moyens  coupables ,  il  auroit  épargné  à 
sa  patrie  de  grandes  calamités,  ou  du*moins  il  n'en  au- 
roit pas  été  responsable.  S'il  eût  eu,  en  1796 ,  le  cou- 
rage de  se  refuser  à  l'ordre  d'abdication ,  il  réhabili- 
toit  en  quelque  sorte  les  restes  d'une  vie  politique , 
dans  laquelle  il  n'avoit  fait  que  des  fautes.  En  s'en- 
tourant  de  la  majesté  du  malheur ,  il  étoit  moins 
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exposé  à  ce  qu'on  recherchât  jusqu'à  quel  point  il 
avoit  mérité  son  sort  :  il  se  présentoit  à  la  postérité 
comme  ]a  victime  d'une  grande  iniquité ,  comme  une 
de  ces  vastes  ruines,  dont  les  indestructibles  débris 
déposent  éternellement  contre  la  fureur  des  destruc- 
teurs. Il  perdit  cet  avantage  (  le  seul  qu'il  pût  obtenir 
dans  l'Histoire),  en  acceptant  de  ses  spoliateurs  un 
traitement  annuel  de  aoo  mille  ducats.  Après  avoir 
porté  sans  gloire  une  couronne  qu'il  avoit  achetée 
sans  remords,  il  la  vendit  sans  pudeur,  et  mit  le 
comble  à  son  abjection,  en  allant  mendier  son  der- 
nier asile  dans  les  nouveaux  États  de  cette  même 
Catherine,  dont  il  étoit  le  jouet  depuis  trente  ans.  H 
y  vit  la  décomposition  de  l'Europe  s'avancer  à  grands 
pas,  dont  le  premier  avoit  été  la  décomposition  de 
la  Pologne;  et  s'étant  rendu  à  Pétersbourg,  après 
l'avènement  de  Paul,  il  y  termina,  le  1 1  février  1 797, 
dans  une  oisive  et  obscure  opulence,  une  vie,  écrite 
en  caractères  de  sang  dans  les  fastes  de  la  Pologne.  Bob, 
aimable,  ayant  beaucoup  de  qualités  sociales,  sans  au- 
cun talent  politique  ;  excusable ,  s'il  fût  né  roi ,  d'avoir 
mal  rempli  le  poste  où  il  eût  été  placé  par  le  hasard  de 
sa  naissance,  Stanislas- Auguste  sera  toujours  inexcu- 
sable d'avoir  brigué,  fut-ce  même  par  des  itioyens  légi- 
times, un  rang  trop  élevé  pour  lui,  et  d'avoir  cru,  par 
un  excès  d'orgueil  et  d'ambition ,  qu'il  maitriseroit  k 
son  grêles  circonstances  et  les  personnes,  tandis  qu'il 
étoit  sans  cesse  entraîné  ou  égaré  par  elles. 

Dans  un  siècle  où  l'on  a  pris  l'habitude  de  s'aban- 
donner aux  événemens,  où  c'est  sur  eux  qu'on  veut 
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régler  les  devoirs,  au-lieu  de  juger  les  devoirs  d'après 
eux-mêmes,  les  esprits  foibles  ne  manqueront  pas  de 
jblâmer  la  juste  sévérité  avec  laquelle  nous  jugeons  ici 
le  dernier  acte  de  Stanislas-Auguste.  A  quoi  lui  eut 
servi,  dira-t-on ,  de  refuser  le  traitement  que  les 
trois  cours  lui  cissuroient?  A  une  pareille  question^ 
ce  n'est  pas  avec  des  raisonnemens  qu'on  répond,  c^est 
avecle  sentim'ent;  lafigageque  n'entendent  pasceux  qui 
la  font.  A  quoi  sert  d'avoir  une  ame  inaccessible  à 
toutes  les  séductions,  comme  à  toutes  les  terreurs? 
A  quoi  sert,  en  temps  de  révolution,  de  ne  jamais 
cbanger,  lorsque  tout  change  ou  croule  autour  de  soi? 
A  quoi  sert  défaire  au  bien  général,  à  la  tranquil- 
lité  publique ,  à  la  force ,  à  là  nécessité  des  circon- 
stances impérieuses,  tous  les  sacrifices,  excepté  celui 
du  grand  principe  social,  qui  défend  à  un  bon  citoyen 
de  songer  à  son  intérêt  personnel  ?  A  quoi  sert  de 
rester  fidèle  à  l'entière  abnégation  de  soi-même ,  à 
ceUe  vertu  du  premier  ordre,  à  cette  puissance  irré- 
fragable d'une  inertie  impassible,  devant  laquelle 
viennent  s'user  tous  les  pouvoirs  révolutionnaires , 
parce  que  l'âme  qui  a  le  pouvoir  de  s^abstenir,  est 
inaccessible  à  leurs  coups?  ^ 

n  est  malheureusement  trop  démontré  que  l'ame 
de  Stanislas-Auguste  n'étoit  point  k  cette  hauteur. 
Ou  a  prétendu* qu'ayant,  surtout  depuis  vingt  ans^ 
contracté  des  dettes  immenses,  il  n'avoit  signé  son  ab- 
dication que  pour  obtenir  des  trois  puissances  de  payer 
ses  créanciers,  qui  se  seroient  trouvés,  par  son  refus, 
réduits  à  l'indigence.  En  admettant  ce  motif,  qu^e 
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conséquence  peut-on  rigoureusement  en  tirer?  Qu'3 
auroit  pu  exiger  le  paiement  de  ses  dettes ,  comme 
une  condition  de  son  abdication  ;  mais  il  y  avoit  loin 
de  là  à  demander,  ou  même  à  accepter  un  traitement 
pour  lui-même.  Au  reste ,  l'arrangement  dcfinitîf 
entre  les  trois  cours  pour  le  paiement  des  dettes  de 
la  république,  pour  celui  des  dettes  du  roi,  et  pour 
son  traitement,  ne  fut  terminé  que  le  26  janvier  1 797, 
A  cette  époque,  il  y  avoit  déjà  plus  d'un  an  quela  Prusse 
avoit  pris  possession  delà  part  qui  lui  avoit  été  réser- 
vée par  lesdeux  autres;  les  Etats  de  Courlande  et  de 
Sémigalle  s'étoient  antérieurement  soumis  à  la  Russie 
par  un  acte  du  28  mars  1 796  ,  et  alors  les  derniers 
débris  de  la  Pologne  se  trouvèrent  partagés  ainsi 
qu'il  suit  : 

L'Autriche  eut  la  plus  grande  partie  du  palatinat 
de  Cracovie,  d'après  la  ligne  de  démarcation  con- 
venue entre  les  trois  cours  le  21  octobre  1796,  les 
pàlatinats  entiers  de  Sandomir  et  de  Lublin ,  avec 
la  partie  du  district  de  Chelm ,  et  les  portions  des  pà- 
latinats de  Brzesc ,  de  Podlakie  et  de  Mazovie ,  qui 
s'étendoient  le  long  de  la  rive  gauche  du  Bug:  environ 
854  mille  carrés. 

La  Prusse  eut  la  partie  des  pàlatinats  de  Mazovie 
et  de  Podlakie,  située  sur  la  rive  droite  du  Bugj 
dans  la  Lithuanie ,  la  partie  du  palatinat  de  Troki,  et 
celle  de  la  Samogitie ,  qui  est  sur  la  gauche  dii  Nié- 
men ;  enfin ,  un  district  de  la  Petite-Pologne,  faisant 
partie  du  palatinat  de  Cracovie  :  environ  1000  milles 
carrés. 
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La  Russie  eut  toute  la  portion  de  la  Lithuaoie 
qui  restoit  encore  à  la  Pologne,  jusqu'au  Niémen  et 
jusqu^aux  limites  des  palatinats  de  Brzesc  et  Novo- 
grodeck ,  et  de  là  au  Bug^  avec  la  plus  grande  partie 
de  la  Samogilie;  dans  là  Petite-Pologne ,  la  partie  de 
Chelm  sur  la  droite  du  Bug ,  et  le  restant  de  là  Vol- 
hinie  :  environ  2000  milles  carrés,  y  compiisla  Cour- 
lande  et  la  Sémigalle. 

La  différence  apparente  des  territoires  mutuelle-- 
ment  concédés,  et  qui  paroissoientgrands  à  Ta  première 
inspection,  étoit  compensée  parles  convenances  lo- 
cales que  trouvoît  chacun  dès  copartageans,  et  par 
l'avantage  de  la  culture  et  de  la  population;  avantage 
qui,  dès  le  premier  démembrement,  avoitété  adopte 
comme  principe  de  compensation. 

Ainsi  finit  la  république  de  Pologne,  après  avoir 
souvent  défendu  l'Europe  contre  les  Russes ,  les 
Turcs  et  les  Tartàres.Le  commencement  du  dix-hui^ 
tième  siècle  vit  pour  la  première  fois  les  Russes 
s'immiscer  dans  ses  affairés  intérieures  ;  et  la  fin  du 
même  siècle  les  vit  partager  les  derniers  restes  de  cet 
État,  avec  les  deux  puissances  qui  avoien'  le  plus 
d'intérêt  à  le  conserver.  Dans  les  siècles  précédens, 
souvent  en  guerreavec  la  Russie ,  la  Pologne  triompha 
presque  toujours,  ou  n'eut  jamais  de  revers  qui  pus- 
sent compromettre  son  existence. Dans  le  dix4mitième 
siècle,  toujours  en  paix  avec  elle,  elle  la  vit  détruire  la 
république,  en  venant  toujours ^  disoit-elle,  ause^ 
cours  de  ceux  quipouloient  maintenir  la  république* 

Tome  IIL  35 
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Du  moment  que  les  Polonois- n'ouvroient  pas  les 
yeux  sur  ces  premiers  actes  prétendus  auxiliaires  ^ 
ils  compromirent  leur  indépendance;  dès  qu'ils  en 
eurent  toléré  la  répétition,  ou  plutôt  la  permanence, 
ils  perdirent  leur  liberté  ;  enfin ,  quand  ces  actes  eu- 
rent un  tarif,  sur  lequel  la  jalousie,  Fambilion ,  ou  la 
cupidité,  purent  établir  leurs  calculs,  les  vertus  répu- 
blicaines furent  perdues  :  alors  il  n'y  eut  plus  de  ré- 
publique, et  le  vaste  État,  qui  en  portoit  encore  le 
nom,  n'ayant  jamais  eu  de  places-fortes,  et  n'ayant 
plus  d'ames  héroïques  pour  y  suppléer ,  appartint  au 
premier  occupant.  Il  voulut  un  moment  reprexidre 
les  vertus  qui  étoient  sa  véritable  défens^.  U^  efforl 
presque  universel  se  fit  pour  ressaisir  cès-aôbles  et 
antiques  armes  des  Sarmates  :  trois  cours  voisines  y 
dans  un  délire  aussi  impolitique  qu'immoral ,  ne  rou- 
vrent pas  de  dénoncer  cet  effort  comme  une  conju- 
ration contre  l'ordre  social;  et,  feignant  de  com- 
battre ceux  qui  vouloient  le  détruire  sur  la  Seine^ 
elles  se  réunirent  pour  opprimer  ceux  qui  vouloient 
le  consolider  sur  la  Vistule. 


FIN  DU  LIVRE  XFV  KT  DERNIER. 
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PIÈCE  JUSTIFICATIVE 


DU  LITRE  XIV. 


Injonoiion  de  Kosciuszko  à  la  force  nationale  armée,  de 
pénétrer  dans  le  pt^ys  ennemi  ;  extraite  de  la  Gazette 
de  Lcyde,  1794  «  suppLdu  N.*  53. 

«  VjioHMB  les  troap€s  du  roi  de  tarasse  se  lient  déjà  ourer- 
tement  ayec  les  Rosses  contre  la  nation  Polonoise  ;  qu'elles 
passent  déjà  même  les  frontières  que  nous  assignèrent  les 
usurpateurs  par  force,  tandis  qu'ils  dépouilloient  la  républi- 
que de  sa  propriété  incontestable  et  non  douteuse  ;  qu'eniin  , 
dans  cette  guerre,  entreprise  pour  notre  liberté  ,  noire  inté- 
grité et  notre  indépendance^  notre  patrie,  qui  en  est  devenue 
le  théâtre,  se  trouve  aussi  exposée  à  la  viulence  inhumaine  de 
Fennemi,  et  à  ses  invasions  spoliatrices,  il  convient  d'autant 
plus  à  notre  ferme  résolution  de  donner  une  autre  direction 
à  la  force-armée  nationale.  En  conséquence,  je  donne,  par 
la  présente,  à' tous  les  commandans  des  troupes  de  ligne, 
l'ordre ,  pour  autant  que  lenr  situation  le  leur  permet ,  de 
pénétrer  sur-le-champ  au-delà  des  frontières  Prussiennes  et 
Busses ,  et  d'y  publier  la  liberté  et  l'insurrejction  des  Po* 
lonois;  d'animer  le  peuple  abattu  et  courbé  sous  le  joug  de 
l'esclavage  ;  qull  se  lie  àvt'c  nous;  qu'il  se  lève  contre  ses 
oppresseurs  et  ses  usurpateurs.  G>mrae  j^ai  déjà  d'ailleurs 
ordonné  une  réquisition  de  levée  générale  en  Pologne  et 
en  Lithuanie ,  je  donne ,  par  la  présente ,  à  tous  les  com- 
mandans, soit  qu'ils  aient  déjà  rassemblé  un  corps,  ou  qu'ils 
en  rassemblent  euc.ore ,  l'ordre  de  percer  sur-le-cliamp,  avec 
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des  volontaires,  otC  avec  les  paysans  armés,  voisins  de  la 
frontière ,  qui  peuvent  s'éloigner  de  leurs  terres ,  dans  les 
pays  arrachés  à  la  république  de  Pologne,  et  de  s'avan- 
cer ensuite  dans  ceux  qui  ont  été  plus  anciennement  pos- 
sédés par  la  Prusse  et  la  Russie ,  et  de  prêter  partout ,  et 
en  tous  cas ,  une  main  secourable  aux  habitans  qui  veulent 
rentrer  dans  les  privilèges  précieux  de  leur  propre  patrie  ou 
voir  leur  pays  réintégré  dans  sa  liberté.  Je  recommande  à 
tous  ces  commandans  de  se  conduire  fraternellement ,  surtout 
avec  ceux  qui  veulent  seconder  nos  efforts ,  n'ayant  d'autre 
but  que  leur  propre  bonheur.  On  ne  regardera  comme 
butin  légitime ,  que  ce  qui  est  une  propriété  du  gouver- 
nement Prussien  ou  Russe.  Je  déclare ,  au  nom  de  la  nation, 
qui  se  lève  contre  la  force  usurpatrice  et  la  tyrannie ,  qui 
punit  les  traîtres  à  la  patrie ,  et  qui  veut  récompenser  les 
citoyens  fidèles ,  ainsi  que  les  courageux  défenseurs  de  la 
patrie,  qu'elle  assure  à  chaque  chef  ou  commandant  delà  force 
nationale  armée  et  de  la  levée  générale ,  en  récompensé  des 
services  tpi'ils  auront  rendus  à  la  patrie ,  les  biens  nationaux 
ou  les  possessions  que  la  nation  ordonne  de  confisquer  sur 
les  traîtres  à  la  patrie.  Comme  enfin  l'heureux  succèâi  de  cette 
entreprise  dépend  particulièrement  de  sa  prompte  exécu* 
tion,  je  charge  tous  les  commandans  de  transférer  la  guerre, 
aussitôt  que  possible,  dans  les  pays  susdits.  C'est  ce  qui  peut 
se  faire  d'autant  plus  aisément,  que,  par  l'entrée  de  la  force 
ennemie  dans  notre  pays,  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
leur  appartienent  est  hors  de  défense  ;  de  sorte  qu'en  quel- 
ques endroits,  il  y  a  très-peu  de  troupes  ennemies ,  et  qu'en 
d'autres ,  il  n'y  en  a  pas  du  tout  ». 

DoDB^  «u  camp  prés  de  Kielce,  le  lo  joia  1794* 

Signé  T.  Elosgivs2xo. 
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DE  LA  POLOGNE. 


RÉCAPITULATION. 


x  ARVENU  au  terme  de  la  décomposLlion  d^uD: 
grand  peuple,  on  éprouve,  ce  me  semble,  le  besoia 
de  réunir  les  principales  réflexions  que  son  Histoire 
a. pu  faire  naître,  de  rassembler  toutes  ses  idées  çt  de 
les  fixer  sur  le  rapide  tableau  des  vicissitudes  par- 
lesquelles  ce  peuple  a  passé  pour  s'élever,  pour  dé- 
croître et  pour  s'anéantir.  Quand  ce  peuple,  en  tra- 
versant tous  les  âges  de  la  civilbation,  a  conservé- 
quelques  restes  des  habitudes  de  ces  nations  an- 
jciennes,  de  ces  nations-mères,  qui  paroissent  avoir  été 
destinées,  dans  la  chaîne  des  siècles,  à  former,  à  re- 
nouveler, à  renverser  des  empires;  quand  il  semble- 
avoir*  été  appelé,  par  sa  position,  à  contenir  une  de 
ces  nations  dans  les  limites  qui  font  la  sûreté  poli* 
tique  d'un  vaste  et  riche  continent,  on  le  suit  encore 
avec  plus  d'intérêt  dans  ses  révolutions,  et,  en  rémon-  . 
tant  jusqu'à  son  origine,  pour  redescendre  ensuite 


55o     HIStOIRIS  BlùS  TROIS  DÉMEMBRBMENS 

jusqu'à  sa  fin,  on  rattache  ses  souvenirs  aux  an- 
neaux les  plus  saillans  de  Tordre  social.  On  \oit 
les  mêmes  passions  produire  des  efiets  plus  ou  moins 
sensibles,  suivant  les  différentes  gradations  de  cet 
ordre  même;  on  voit  ce  qui,  dans  Tadolescence 
d'un  peuple ,  n'ëtoil  que  les  mouvemeris  impé- 
tueux, mais  passagers,  de  cet  âge,  devenir  d'abord, 
dans  sa  virilité,  le  mobile  d'une  inquiétude,  d'une 
agitation  habituelles,  qui  donnent  aux  vertus  et  aux 
vices  (  mais  malheureusement  à  ceux-ci  plus  qu'à 
celles-là  )  le  moyen  de  se  dé veloppér  ;  puis ,  devenir, 
.  dans  sa  vieillesse,  le  centre  d'une  multitude  d'efforts 
qui  se  font  en  sens  divers,  dont  quelqiies-tms,  bien  di- 
rigés, pourroient  lui  rendre  une  véritable  force,  maïs 
qui  tous,  contrariés,  changés  ou  annulée  par  des 
obstacles  extérieurs,  n'ont  enfin,  dans  leur  convidsive 
impuissance^  d'autre  effet  que  de  hâter  sa  caducité. 
C'est  ce  que  le  lecteur  pourra  observer,  en  se  rap- 
pelant ce  que  nous  avons  dit  dans  l'Introduotion , 
et  le  rapprochant  des  circonstances  et  des  faits  qui 
ont  produit  ou  accompagné  les  trois  démembre^ 
mens. 

Du  nord  à  l'est,  l'Europe  civilisée  étoit  terminée  par 
la  Pologne,  qui  paroissoit  destinée,  d'un  côté,  à  la  pré- 
server des  incursions  des  Tartares ,  de  l'autre,  à  la  sé- 
parer des  vastes  contrées  restées  pendant  silong-temps 
dansla  barbarie.  Nousavons  parlé,  dans  l'Introduction, 
delà  civilisation  précipitée  que  le  génie  actif  de  Pierre* 
le-Grand  voulut  produire  tout-à-coup  au  milieu  de 
ces  contrées.  Son  premier  résultat  fut  que  la  Russîq 
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^rda  long-temps  ses  habitudes  barbares,  même  en 
prenant  des  habitudes  sociales:  ce  contraste  étoit 
Frappant,  non-seuleoïeut  entre  les  grandes  villes  et 
Ibs  campagnes,  mais  d'une  ville  à  une  autre;  de  Pé- 
tersboui^  à  Moscou^  Un  second  résultat  se  fit  aussi 
sentir,  et  c'étoit  celui  que  Pierre-le-Grand  avoit  le 
plus  ardemment  désiré  :  on  vit  ce  prince  intervenir 
aussitôt  en  vainqueur  tout-puissant  dans  les  affaires  de 
la  Pologne;  et  comme  cet  homme  extraordinaire ,  en 
formant  les  vastes  plans  dont  il  commençoit  l'exécu- 
don,  sembloit  avoir  attaché  à  sa  couronne  le  génie 
qui  devoit  faciliter  leurs  succès,  la  Russie,  dans  la 
guerre  de  lySS,  déterminavCt  soutint  l'élection  d'Au- 
guste III;  dans  celle  de  1741 ,  elle  fit  marcher  des 
troupes  jusque  sur  le  Bas-Rhin;  dans  celle  de  sept 
ans,  elle  les  réunit  aux  troupes  de  France  et  d'Au- 
triche, contre  la  Prusse,  pour  laquelle  ensuite  elle  se 
déclara. 

Des  changemens  si  grands,  si  prompts,  dévoient 
faire  sentir  à  l'Europe  la  nécessité  de  maintenir  la 
Pologne  comme  ligne  défensive  ;  ce  qui  ne  se  pouvoit 
qu'en  prévenant  ou  apaisant  des  discordes  intes- 
tines, dont  la  Russie  ne  manqueroit  pas  de  profiter. 
C'est  ce  qui  ne  fut  fait  par  aucune  des  puissances  voi- 
sines ,  ce  que  la  France  auroit  voulu  faire  à  la  mort 
d'Auguste  III ,  ce  qu'elle  ne  fit  qu'imparfaitement, 
ou  du-moins  ce  qu'elle  ne  soutint  pas ,  parce  qu'elle 
crut  devoir  ce  sacrifice  à  l'état  d*épuisement  où  l'a- 
voit  mise  la  guerre  de  sept  ans.  Quoique  la  Saxe  eût 
été,  dans  cette  guerre,  victime  de  sa  complaisance 
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pour  la  cour  de  Vienne,  celle-ci  l'abandonna  à  la 
mort  d'Auguste  III,  elsc  soumit,  pour  l'élection,  aux 
volontés  de  Catherine.  Il  était  de  la  destinée  de  celte 
femme  célèbre ,  d'influer  fortement  sur  celle  de  la 
Russie  :  elle  convoitoit  la  Crimée,  que  la  foiblesse  de 
Krim-Guéray  finit  par  lui  céder,  et  les  provinces 
Européennes  de  l'embouchure  du  Danube,  où  ell«  est 
parvenue  à  avoir  des  établissemens  ;  elle  vouloit 
étendre  sou  empire  sur  la  mer  Caspienne ,  en  profit 
tant  des  désordres  de  la  Pei'se  :  sur  la  mer  Noire ,  aux 
dépens  de  la  Turquie  j  sur  la  Baltique,  en  abaissant  la 
Suède  et  trompant  le  Danemarck.  il  est  à  remarquer 
que  la  Suède  avoit  déjà  perdu  ses  plus  belles  pro-» 
vinces ,  et  que  la  Porte  Ottomane,  qui  voyoit  de  jour 
en  jour  tomber  son  ancienne  réputation ,  ne  trouvoit, 
pour  la  soutenir ,  que  des  obstacles  dans  sa  constitua 
lion  religieuse,  politique  et  militaire. 

La  Russie,  par  son  ambition  plus  encore  que  par 
ça  position  même,  étoit  donc  l'ennemie  naturelle  des 
deux  plus  anciennes  alliées  de  la  France;,  etla  poli^ 
tique  Françoise,  qui  avoit  déjà  subi  un  grand  change^ 
ment  par  l'alliance  avec  l'Autriche,  se  voyoit  encore,, 
par  cette  alliance ,  hors  d'état  de  nuire  à  la  puissance 
qui  attaquoit  le  plus  son  système  continental*  C'étoît 
cela  même  qui  devoit  lui  faire  attacher  un  plu$  grand 
intérêt  à  l'existence  de  la  Pologne,  parce  que,  cette 
ligne  une  fois  entamée,  il  étoit  facile  d'en  prévoir  la 
destruction;  parce  que  Catherine,  qui  la  méditoit  *, 

<P"  '  '      ■  '  '  '.■'  ■  .'      I.         Il  n  ,   n 

*  Le  premier  projet  de  Catlierioe  étoit  de  dominer  &«ule  dans  la 
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préparoit  le  succès  de  ses  plans  avec  une  adresse  et  ua 
prestige  qui  étoient  chez  elle  Fart  de  régner }  parce 
que ,  dans  les  moyens  qui  dévoient  lui  procurer  ses 
succès,  elle  faisoit  surtout  entrer  et  Tin^ction  de  la 
France,  et  la  jalousie  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 
Ce  fut  ainsi  qu'à  Teschen,  elle  intervint  en  qualité  de 
médiatrice,  comme  la  France,  et  qu'en  $'y  faisant 
reconnoître  garante  du  traité  de  Wcstphalie,  elle  fixa 
définitivement  sa  place  parmi  les  puissances  Euro- 
péennes. Elle  aspiroit  depuis  long-temps  à  cette  place^ 
que  déjà  elle  avoit  momentanément  occupée  par 
quelques  marches  ou  expéditions  militaires,  mais 
qu'alors  elle  occupa  par  un  accord  unanime  :  elle  , 
avoit  trouvé  une  forte  opposition  dans  le  ministère 
de  Choiseul  ;  l'opposition  avoit  diminué  sous  celui 
de  d'Aiguillon,  qui  ne  combattit  le  partage  que  par 
quelques  tentatives  partielles  et  insuffisantes  :  elle  au^ 
roit  reparu  sous  Vergenncs,  qui,  long-temps  ministre 
a  Constantinople,  avoit  bien  connu  les  vues  de  Ca** 
therine;  ipais  la  guerre  d'Amérique  suspeqdit,  ou  . 
pallia  tous  ces  mécontentemens,  parce  que,  Ver- 
gennes  ayant  fait  adopter  alors  la  neutralité  a^mée,  Ca- 
therine la  maintint  avec  fierté  contre  l'Angleterre* 
Cette  époque  est  remarquable  par  les  Mémoires  mi- 
nistéri^ls,  notamment  ceux  de  Hertzl^erg,  dans  les-» 
quels  furent  établis,  pour  la  première  fois,  les  vraia 

principes  du  commerce  des  neutres.  La  Russie  acquit 

——^-^————■1      '■  ■  fc.  ,  I    I  ^  ^— — ^— — — i— — ^ 

^Pologne,  en  y  perpétuant  les  troubles  :  elle  ne  se  décida  au  partage 
que  subsidîaireme^t,  et  parce  qu'il  anéantissoit  rintermédiaire  qui  se 
trouvoii  entre  elle  et  les  puissances  de  TEarope* 
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alors, -pour  sa  considération  politique,  un  avantage 
incalculable,  en  présidant,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  à  cette  neutralité  armée,  lorsqu'elle-mémen'a- 
voit  pas  encore  quatre-vingts  ans  de  civilisation.  Ca- 
therine étoit  trop  fière  et  trop  ambitieuse ,  pour  ne 
pas  se  prévaloir  des  services  qu'elle  pouvoit  se  vanter 
d'avoir  rendus  contre  l'Angleterre;  elle  en  profita, 
ou  même  elle  en  abusa  pour  s'emparer  de  la  Crimée. 
Personne,  à  Constantinople,  ne  chercha  ou  ne  parvint 
à  tirer  le  divan  de  son  apathie.  Bientôt  le  voyage  et 
l'entrevue  de  Kiow  amenèrent  la  seconde  guerre 
'contre  la  Turquie.  La  Russie ,  déjà  maîtresse  d'une 
partie  de  la  Pologne  et  de  toute  la  Crimée ,  se  voyant 
au  moment  de  s'établir  à  Ismaïl  et  à  Oczakovr, 
préparoit  encore,  grâce  à  la  nullité  du  prince  Héra- 
clius,  l'envahissement  de  la  Géorgie;  et  tout  cela  avoit 
été  l'ouvrage  de  quinze  ou  vingt  ans. 

Pendant  ce  tenips ,  elle  n'avoit  eu  sérieusement  à 
craindre ,  sur  le  continent ,  aucun  des  obstacles  qui 
auroient  dû  l'arrêter,  et  qui  l'auroient  arrêtée  en  effet, 
si  les  autres  puissances  se  fussent  entendues  pour  les 
maintenir.  Nous  avons  vu  comment  se  forma  le 
projet  du  premier  démembrement ,  si  l'on  peut 
donner  le  nom  de  projet  à  une  idée  jetée  au  hasard, 
et  repoussée  dans  le  premier  moment;  nous  avons  vu 
dans  quelles  circonstances  elle  fut  développée  et 
suivie,  ce  qui  devoit  empêcher  et  ce  qui  fit  son 
succès.  Avant  même  que  cette  idée  soit  non-seule- 
ment adoptée,  mais  bien  entendue  par  les  trois  parties 
prenantes,  chacune  d'elles,  sous  difiérens  prétextes, 
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envahit  ce  qui  sp  trouve  à  sa  bienséan(5et  des  négo- 
ciations s'entament  sur  ces  envabissemens  ;  elles  mar- 
chent avec  celles  de  la  paix  de  la  Turquie,  ou  plutôt 
celles-ci  leur  sont  subordonnées ,  et  le  congrès  ne 
s'ouvre  que  lorsque  la  perte  de  la  Pologne  est  dé- 
cidée. 

Néanmoins,  les  confédérés  de  Barr,  qui  avoîent 
fondé  de  grandes  espérances  sur  la  diversion  de  la 
Turquie,  ne  sont  point  découragés  par  ses  nom- 
breuses défaites  :  leur  énergie  redouble  à  la  vue  des 
victoires  de  leurs  ennemis.  Des  officiers  François 
viennent  se  joindre  à  eux;  mais  ces  braves  étrangers, 
arrivés  assez  tôt  pour  soutenir  la  gloire  de  leur  pa- 
trie, ne  sont  plus  à  temps  de  défendre  un  État  foible, 
contre  trois  grandes  puissances  qui  veulent  le  démem- 
brer. La  cupidité  réciproque  et  jalouse  de  ces  puis- 
sances est  vingt  fois  au  moment,  sinon  de  les  armer  les 
unes  contre  les  autres,  au-moinsde  rompre  leur  per- 
fide accord.  Cet  accord  se  découvre  peu- à-peu:  les 
trois  armées  s'avancent;  le  démembrement  est  an- 
noncé sans  pudeur;  la  bonne-foi,  le  droit  des  gens, 
les  pins  anciens  traités,  sont  officiellement  violés.  La 
confédération  de  Barr  se  dissout ,  parce  qu'elle  ne 
peut  résister  à  de  si  grandes  forces,  et  proclame,  au 
milieu  de  l'Europe  insouciante ,  l'énormîté  et  les  con- 
séquences d'une  iniquité  sans  exemple  dans  les  fastes 
des  nations  civilisées. 

Pendant  que  la  Turquie  se  voit,  à  Fokzani ,  aban- 
donnée par  les  deux  cabinets  qui  dévoient  y  être  mé- 
diateurs ;  pendant  que  la  révolution  survenue  en 
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Suède  ramène  Catherine  à  des  prétentions  moins 
exagérées;  pendant  qu'un  nouveau  congrès  s'ouvre  et 
se  rompt  encore  à  Bukarest,  et  qu'après  de  nouvelIes^ 
fautes  commises  dans  deux  campagnes  ,  lés  Turca 
sont  obligés  de  signer  la  paix  dans  la  tente  du  général 
Russe,  les  trois  États  copartageans  veulent  forcer 
l'État  partagé  à  donner  lui-même  à  son  démembre* 
ment  une  sanction  légale  :  bien  plus'',  ils  veulent  le 
forôer  à  recevoir  dans  son  gouvernement  une  réforme 
par  laquelle  ils  espèrent  l'aSbiblir  encore.  Les  me- 
sures les  plus  sévères  sont  prises  à  ce  sujet;  des  ordres 
précis  sont  signifiés  pour  l'époque  et  la  décision  d'un 
sénatus-consulte ,  d'une  diète,  d'une  délégation,  enfia 
d'une  confédération;  et  chacun  des  trois  souvei*ains. 
ne  prendroit  pas  un  autre  ton  au  milieu  de  sa  ca- 
pitale. 

Varsovie  offre  alors  le  spectacle  de  tous  les.  con- 
trastes de  Thumanité  :  auprès  d'un  député  qui  tra- 
fique de  la  ruine  de  son  pays,  en  siège  un  que  les 
offres  les  plus  brillantes  trouvent  inaccessible  à  toute 
séduction  ;  auprès  de  celui  que  des  menaces  effraient,, 
on  en  voit  un  prêt  à  partir  pour  l'exil  ou  la  mort, 
plutôt  que  de  s'écarter  de  son  devoir.  La  majorité  se 
borne  à  constater,  par  les  faits  mêmes,  la  violencedont 
elle  est  victime;  et  les  puissances  n'obtiennent  cette 
sanction  illusoire,  si  opiniâtrement  demandée,  qu'a-* 
près  en  avoir  elles-mêmes  démontré  la  nullité,  par 
les  apprêts  d'une  exécution  militaire.  Des  retards 
multipliés,  occasionnés  parla  mésintelligence  des  co- 
partageans,  par  l'extension  qu'ils  veulent  donner  à  ce 
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qu^ls  appellent  leurs  droits,  par  les  embarras  que 
suscitent  à  Catherine  le  renvoi  d'un  favori  puissant 
et  orgueilleux ,  Tadmission  d'un  autre,  les  prétentions 
d'un  troisième,  prolongent  pendant  plus  de  deux 
ans  la  diète  de  1773.  On  veut,  en  1776,  en  tenir  une 
libre,  pour  ratifier  tout  ce  qui  a  été  fait  sous  les  formes 
d'une  confédération.  Cette  nouvelle  dièie  prend  tout- 
à-coup  la  même  forme  que  l'autre  ;  ce  n'est  que  celle 
de  1778  qui  consacre  enfin  le  résultat  de  tant  de 
vexations,  parce  que  les  gens  sagey,  frappés  de  l'inu- 
tilité et  du  danger  de  toute  résistance,  croient  devoir 
céder,  pour  attendre  des  temps  plus  favorables,  et, 
dans  Fespoir  de  sauver  un  jour  leur  patrie,  lui  font 
le  plus  grand  de  tous  les  sacrifices,  celui  dessentimens 
dont  ils  avoient  toujours  été  pénétrés.  Le  célèbre  Mo- 
kranowski  donna  l'exemple  de  ce  sacrifice,  dont  ou 
ne  peut  connoître  le  mérite  et  l'étendue,  que  lors- 
qu'on a ,  comme  lui ,  vécu  au  milieu  des  révolutions  j 
dont  il  dut,  plus  qu'un  autre,  sentir  et  déplorer  toute  la 
rigueur,  parce  que, plus  qu'un  autre,  il  avôitété  doué 
de  cette  force  d'ame  qui  se  roidit  contre  les  obstacles, 
de  ce  coup-d'œil  du  génie  qui  se  dirige  toujours  sur  le 
plus  grand  bien  public ,  et  de  cette  abnégation  person- 
nelle qui,  pour  l'opérer,  se  fait  des  jouissances  de  toutes 
les  privations.  Lepremier  démembrement  décomposa 
là  Pologne;  mais,  avant  cette  décomposition  topogra- 
phique, la  Pologne  en  éprouvoit,  depuis  long-temps, 
une  politique  et  morale.  Elle  avoit  fait  un  premier 
pas  dans  la  décomposition  politique,  du  moment  que, 
par  jalousie  contre  l'autorité ,  eÛe  avoit  aflToibli  son 
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gouverDement  ;  elle  en  fit  un  de  plus,  quand  elle 
toléra,  ou  même  désira  que  des  princes  étrangers  pré- 
tendissent à  être  les  ehefs  de  ce  gouvernement  affoibli. 
Enfin,  ce  gouvernement  pouvoit  trouver  des  moyens 
de  restauration  dans  les  diètes  animées  d'un  bon  es- 
jjrii  :  elle  se  priva  encore  de  ce  moyen,  ou  plutôt  elle 
se  prémunit  légalement  contre  lui,  en  donnante  un 
insensé ,  ou  à  un  factieux ,  le  droit  de  rompre  ou  de 
paralyser  une  diète.  Le  propre  d'un  gouvernement 
vicieux ,  est  de  démoraliser  ceux  qui  lui  sont  soumis: 
sa  foiblesse  donne  une  grande  latitude  a  toutes  les 
passions j  souvent  même  il  y  a  recours,  et  trouvant 
quelquefois  en  elles  un  'secours  motnentané,  îl  en- 
courage ,  et  récompense  comme  des  services  ce  qui 
n'est  qu'un  calcul  d'intérêt.  C'est  un  appel  à  l'égoïste, 
qui  ne  manque  jamais  de  Pentendre  et  d'y  répondre. 
Cet  appel  fut  fait  dans  la  Pologne,  notamment  sous 
le  règne  d'Auguste  III  et  le  ministère  du  comte  de 
Bruhl.  Ruibière  a  parfaitement  fait  sentir  quelles  en 
furent  les  suites.  Cependant  il  existoit  encore  un 
esprit  national,  dernière  ancre  qui  puisse  retenir 
une  nation  entourée  d'écueils  et  battue  par  les 
tempêtes  révolutionnaires  :  ce  fut  lui ,  ainsi  que  je 
l'ai  observé,  qui,  après  l'élection  de  Stanislas- Auguste, 
fit  une  suite  d'eflTorts  contre  des  désordres  portés 
à  leur  comble;  mais  ces  désordres,  fortement  pro- 
tégés par  la  Russie  qui  s'en  étoit  rendue  garante, 
l'emportèrent  sur  des  efforts  qui  n'a  voient  point  d'en- 
semble ,  ^t  conduisirent  au  partage  de  1773 ,  malgré 
les  obstacles  que  lui  présentoient  tant  de  faits  inter- 
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verûs,  tant  d'intérêts  froissés  par  les  fautes  que  nous 
avons  indiquées  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  y  et  que 
nous  résunaerons  ici. 

Certes ,  il  ne  falloit  pas  moins  qu'une  réunion  de 
fautes  de  tous  genres,  commises  par  les  partis  les 
plus  opposés,  pour  écarter  tant  d'obstacles,  et  pour 
amener  à  cette  honteuse  spoliation  les  deux  impéra- 
trices, contre  leur  propre  vœu ,  et  Frédéric ,  contre 
sa  première  pensée.  Familiarisé  avec  la  politique  qui 
balançoit  les  destins  del'£urope,  ce  prince,  dont  le 
premier  coup-d'œil  se  portoit  toujours  avec  une  jus- 
tesse infaillible  sur  le  point  de  difficulté,  a  voit  saisi 
avec  vivacité  tous  les  inconvéniens  d'un  partage  :  il 
ne  se  les  dissimula  jamais.  Il  sentoit  bien  que  la  Russie, 
une  fois  introduite  dans  les  affaires  du  continent ,  ne 
pouvoit  qu'y  jouer  un  grand  rôle,  et  que,  par  une 
conséquence  inévitable ,  la  Prusse ,  obligée  de  ré- 
trograder ,  pour  ne  prendre  qu'un  rôle  secondaire, 
perdoit  l'avantage  tant  recherché  par  elle,  surtout  de- 
puis trente  ans ,  de  s'offrir  à  tout  le  nord  de  l'empire 
Germanique ,  comme  une  garantie  contre  l'ambition 
de  l'Autriche.  Ces  considérations  si  puissantes ,  qui 
tenoient  essentiellement  à  l'honneur  de  la  monar- 
chie Prussienne,  qui  tendoient  à  cpnsolider,  par  l'o-^ 
pinion  publique ,  une  grandeur  acquise  par  le  hasard 
des  victoires,  cédèrent  à  la  crainte  de  perdre  l'alliance 
de  Catherine.  Ce  monarque ,  jadis  si  entreprenant  avec 
ses  seules  forces ,  fut  épouvanté  de  l'idée  de  se  re- 
trouver encore  dans  le  même  abandon  qu'en  1756. 
Catherine  profitoit  de  ses  terreurs  ;  elle  employoit 
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toute  son  adresse  à  maintenir  l'ascendant  cjue  cette 
position  lui  donnoit  strr  son  nouvel  allié.  Quoi- 
qu'elle sût  que  Frédéric  ne  voyoit  qu'arec  inquié- 
tude ses  vastes  projets  sur  la  Grèce ,  '  et  cherchoit  à 
eflprayer  l'Autriche  sur  leur  réussite,  elhe  calcula 
avec  raison  qu'il  hésiteroit  long-temps  avant  de  se 
décider  à  rompre  avec  elle  pour  en  arrêter  l'exécu- 
tion. Elle  fit  plus:  elle  Pamena  à  déclarer  à  l'Au- 
triche qu'en  Cas  de  rupture  entre  elle  et  la  Russie ,  il 
ne  pourroit  se  dispenser  deprendre  parti  pour  celle- 
ci,  tout  en  blâmant/  tout  en  redoutant  ses  con- 
quêtes. 

Ces  conquêtes  pouvoîent  donc  avoir  la  plus  grande 
influence  sur  le  sort  de  la  Pologne.  Si  l'expédition  de 
l'Archipel  eût  réussi,  Caftherîhe,  triomphante  sur  la 
Méditerranée,  auroit  continué  à  tenir  léà  Polonois 
dans  sa  dépendance,  mais  sans  souffrir  qu'on  en- 
tamât leur  territoire.  I/eipédition  ndanqua  par  le  peu 
de  talens  d'Alexis  Orlof ,  pa'r  Sa  jalouéîè  contre 
£lphinston ,  et  parce  que  FAngleierre  rappela  àéà  Ma- 
rins, qui  fàisoient  la  principale  Force  de  la  flotte 
Russe;  mais  surtout  parce  que  les  Grecs  ne  Se  décla- 
rèrent que  partiellement,  et  ùe  purent  jamiis'SîB  sou- 
mettre aux  manœuvre^  et  à  là  discipline  dé  FEufope. 
Ce  plan,  manqué  en  1770,  pouvoit  difficilement  être 
repris  une  autre  fois.  La  Aiarine  Russe  avoit  étonné 
par  son  apparition  dans  l'Archipel,  mais  éù-même-_ 
temps  die  avoit  donné  le  secret  de  sa  foiÉrcsse;  et 
Alexis,  qui  jamais  n^avoit  Su'  profilet  d'un  sucoés, 
n'étoit  pa5  homme  à  répai^er  de^  revers.  Furieuse  de 
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voir  tant  de  frais  perdus,  et  ses  États  épuisés  sans  dé* 
dommagement,  Catherine  craint  enfin  que  l'Autriche 
et  la  Prusse  ne  se  réunissent  pour  Fobliger  à  faire  la 
paix;  et  alors  rien  ne  doit  lui  coûter  pour  empêcher 
Frédéric  de  se  séparer  d'elle. 

Sur  ces  entrefaites,  les  premiers  mots  du  prince 
Henri  sont  prononcés,  et  le  moment  paroisçoit  fa* 
yorable  pour  les  fiiire  écouler;  mais  dans  ce  moment 
même,  Catherine  ne  comptoit  encore  donner  à  la 
Prusse,  qu'une  contiguïté,  plutôt  qu'une  augmen* 
tation  de  territoire.  Quelque  avide  que  fût  Frédé'* 
rie,  il  ne  vit  d'abord,  dans  cette  proposition  qu'ua 
moyen  de  décider  l'Autriche  en  faveur  de  la  Turquie, 
et  par  conséquent  d'allumer  une  nouvelle  guerre: 
c'étoit  ce  qu'il  craignoit  par-dessus  tout;  et,  plutôt 
que  d'en  courir  les  risques ,  il  aima  mieux  s'eiposer  à 
ceux  d'un  partage. 

Là  commencent  les  négociations.  Elles  se  suivent 
lentement)  avec  une  méfiance,  une  jalouisie,  un  em^ 
barras  réciproques.  Pendant  ce  temps ,  mille  chances 
s'élèvent  pour  les  faille  manquer.  Déjà  afibibli  par  le 
recrutement  de  sésarmées  ^  l'empire  Russe  reçoit  dan^ 
son  intérieur  des  atteintes  qui  diminuent  encore  ses' 
moyens;  un  esprit  de  mécontentement,  né  et  entretenu 
-dans  l'ancienne  capitale^  se  répand  dans  les  provinces 
:Toiûnes,   et  les   murmures  publics  augmentent  à 
l'approche  d'une  contagion  qui  fait  de  terribles  ra-* 
^ages.  Un  aventurier,  devenu  redoutable  par  des 
succès  imprévus,  semUe  prêt  à  profiter  de  ces  mau- 
vaises dispositions  t  ses  forces  s'accroissent  journel- 

Tome  IlL  36 
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lement,   et  il  faut  envoyer  contre  Pugatsdief  des 
troupes  dont  la  moitié  passe  journellement  sons  ses 
drapeaux.  Les  provinces  orientales,  occupées  ou  me- 
nacées par  lui ,  s'étoient  trouvées  subitement  sans 
défense  par  TémigrationdesKalmoucks,  qniabandon- 
noiea(  une  longue  frontière  exposée,  par  leur  retraite, 
aux  invasions  des  autres  Tartares.  Les  frontières  da 
nord ,  tranquilles  pendant  que  l'aristocratie  Suédoise 
étoità  la  solde  des  étrangers,  se  voyoient  an  moment 
de  devenir  le  théâtre  delà  guerre,  par  la  révolution  qui 
aUoit  rendre  a  ce  royaume  son  indépendance,  et  le 
soustraire  k  la  corruption  de  la  Russie.  Tandis  que 
ces  alarmes  obligeoient  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg à  partager  ses  moyens  d^  défense ,  les  confé- 
dérés de  Barr  avoient  obtenu  des  succès.  Oginski,  que 
les  Russes  mêmes  forçoient  d'éclater,  débutoit  par  des 
victoires,  et  donnoit  en  Lithuanie  un  point  d'appui 
k  la  confédération  ;  enfin,  une  entreprise  aussi  hardie 
que  d^sive  se;  préparoit  en  silence  :  toutes  les  me- 
sures étoient  prises  pour  enlever  le  roi  au  milieu  de 
Varsovie.  Les  fusses  aUoient  perdre  l'avantage  d'a- 
voir ce  prince  entre  leurs  mains  ;  et  les  confédérés,  en 
se  proclamant  ses  libérateurs,  pouvoient  fortifier  leur 
parti  du  nom ,  de  la  présence ,  et  des  ordres  mêmes 
du  chef  de  l'État.   Ces  chances  si  favorables*  man- 
quent ou  disparoissent  en  moins  d'un  an ,  malgré 
les  plus  fortes  espérances;  et  pendant  ce  temps,  la 
négociation  se  continue  et  réussit,  malgré  toutes  les 
difficultés  dont  elle  s'entoure  elle-même. 
£aunit7i  la  rompoit  tout-à-coup,  en  demandant  à 
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)a  France  nM  déclaration  énergique  pour  conserver 
riDtégritfé  de  la  Pologne.  Il  ne  la  demanda  point ,  ou 
ne  la  deqaanda  que  foiblement.  La  France  ne  la  fit 
pas:  nous  avon^  vu  qu'elle  se  contenta  d'une  simple 
proposition  à  la  cour  de  Saint-James;  proposition 
dont  le  peu  de  succès  ëtoit  facile  à  prévoir.  La  Pologne 
âe  trouva  donc  livrée  à  la  discrétion  de  ses  trois  en- 
fieipis  :  de  ce  moment ,  elle  fu^  perdue.  Tout  fut  sa- 
crifié par  eux  :  d'abord,  par  Frédéric  et  Catherine,  à 
.  }a  crainte  réciproque  de  perdre  le^ir  allié;  par  Kau- 
piiz,  au  désif  perfide  de  ne  pas  laisser  agir  le  sien  ; 
et,  par  tous  les  trois-,  à  la  crainte  d'une  guerre  gé- 
néral^. Et  tandjs  que ,  partout  ailleurs ,  l'Histoire  i^e 
nous  montre  les  démembremens,  le^  partages,  les 
conquêtes,  qif'à  la  suite  de  guerres  lopgues  et  san- 
glantes, le  sort  de  la  Pologne  la  condanm^^  à  être 
4émeipbrée,  partagée ,  enfin  conquise,  sans  qu'elle  fût 
.^  guerre,  et  même  pour  éviter  qu'il  y  en  eût  une. 

Pes  fautes  de  toi^  genres  aoi^nèrent  }e premier  dé- 

,  inembrement,  qui  lui-même  ne  fut  qu'un  ajournement 

4e  la  r^\ae  de  la  Pologne  ;  ces  fautes  fureqt  commises 

par  le  roi ,  p^r  les  confédérés,  par  les  tr^^is  p^is$9|nç^ 

copart^geantes,  et  même  p^r  les  autres  puissa^nces. 

jL^  preipière  faute  de  Stanis^s-Angu^te  fut  d'am- 

bitionnerl^  couronne  danades  drconst^pp^dîi]5çile^, 

.  et  sans  rien  avoir  de.ce^'il  fallpit  poijir  la  porter  ^vec 

gloire.  I^orsque,dans  une  iponfirçlûe  héréditaire , un 

prince  fo^M^  parvient  au  trâne  par  l'ordre  d^  1^  pf - 

iV^re ,  OH  ne  p^ut  lui  f^re  un  erivfxp  ^  son  avçpept^ent; 

«'esit.un  inconvénienl  dont  l'État  9  cru  devoir  ^urir 
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les  risques,  pour  recueilKr  les  nombreuiL  bienfaits  de 
l'hérédité.  Mais,  dans  une  monarchie  élective,  tout 
citoyen  qui  aspire  au  trône,  et  qui  y  aspire  dans  des 
momens  critiques,  prend  sur  lui  la  responsabilité  de 
tout  son  règne,  surtout,  s'il  ne  parvient  à  se  faire 
élire  que  par  des  moyens  d'intrigue ,  ou  en  sacrifiant 
les  vrais  intérêts  de  sa  patrie.  Celte  inattaquable  vérité 
est  la  condamnation  de  Stanislas- Auguste:  Quand  il 
forma  le  projet  de  succéder  à  Auguste  III ,  il  n'avoit 
d'autre  réputation  que  celle  d'un  homme  à  bonnes 
fortunes;  et  on  a  vu,  dans  Rulhière,  combien  cette  mi- 
sérable prétention  ]etoit  de  ridicule  sur  sa  conduite: 
ce  fut  elle  qui  le  rendit  ambitieux  ;  il  attacha  une  es« 
pèce  de  gloire  romanesque  à  être  couronné  par  soa 
amante,  qui  n'avoit  eu  pour  lui  qu'un  goût  passager, 
qui  se^'romettoit  bien  de  ne  le  plus  revoir,  mais  qui, 
trouvant  en  lui  un  homme  incapable  de  ramener  en 
Pologne  une  énergie,  une  sagesse  de  conduite  qu^il  n'a- 
voit pas  lui-même,  l'entretint  dans  son  erreur,  et  le 
laissa  imputer  à  de  tendres  souvenirs,  ce  qu'elle  ne 
faisoit  que  dans  des  vues  politiques.  Aveuglé  par 
l'ambition  autant  que  par   l'amour,  il  seconda  les 
vues  de  Ciatherine,  en  favorisant  d'abord  l'entrée  des 
troupes  Russ^  pour  assurer  son  élection ,  puis  en 
requérant  qu'elles  restassent  pour  la  maintenir. 

Cette  'demandei  seule  le  rendoit  coupable  de  Ira- 
faisan  envers  FÉtat.  Pour  régner  sur  sa  patrie,  il  corn- 
nieÊiçoii:  par  violer  une  des  premières  lois  de  FÉtat,  et 
par  détruire  son  indépendance;  aussi,  lorsque  éclairé^ 
mais  trop  tard,  sur  les  yrab  desseins  de  Catherine^ 
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il  demanda  en  tremblant  la  soriie  de  ces  mêmes^ 
troupes^  ne  reçut-U  d'autre  réponse  que  la  menace 
humiliante  de  publier  sur  quelle  réquisition  elles 
avoient  été  envoyées^  Ce  vice  radical  de  son  élection 
décida  de  tout  son  règne.  Toujours  traité  par  R^nii^ 
avec  dureté ,  ou  ^  ce  qui  est  pis  encore ,  avec  une  dé- 
daigneuse fierté  y  il  fut  assez  foiUe  pour  applaudir  à 
toutes  les  fureurs  de  ce  ministre  impitoyable,  assea 
ennemi  du  bien  public  pour  se  plaindre  du  paisible 
Wolkonski)  qui  succéda  à  Repnin  ;  et  lorsqu'enfiu. 
ils  eurent  été  remplacés  Fun  et  l'autre  par  Saldern  ^ 
On  vit  un  Polonois,  roi  de  Pologne,  honteusemenr 
soumis  à  ce  féroce  étranger,  caresser  et  soudoyer  le 
tyran  de  ses  s,ujets..  Il  avoit  oublié  qi>'il  étoit  leunroi,, 
ou  plutôt  il  ayoit  prouvé  qu'il  n'eût  jamais  dû  l'être^ 
Iorsqu.'il  souffrit  que,  dans  sa  capitale,  pendant  lar 
tenue  d'une  diète,  les  députés  les  plus  courageux,  ius-^ 
sent  enlevés  et-  conduits  en  Sibérie,. par  ordre  d'ua. 
ministre  Russe  :  il  parut  même  constant  que  non -seu- 
lement il  en  avoit  été  informé  d'avance^  mais  encore 
que  lui-même  avoit  concerté  avec  Repnin  les.  moyens 
de  surprendre  Févêque  de  Cracovie.  S'il  n'étoitpas. 
complice  de  cet  attentat ,  si  ce  n'étoit  pas  de  sa  part 
un  acte  de  vengeance  personnelle ,  il'  n'avoit  que 
deux,  partis  à  prendre;  ou  de  quitter  sa  capitale^, 
dans  laqudle  il  ne  régiioit  plus ,  ou  de  déclarer  publi- 
quement que.,  n'étant  plus  Ubre,  ne  pouvant  plus  être 
le.  défenseur  de  son  peuple^  il  n'exerceroit  aucune, 
fonction  de  la  royauté,  jusqu'à  ce  que  la  sortie  des. 
troupea  étrangères  lui  eût  rendu  sa  liberté.  Mais  c'é- 
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toit  lui  qui  le$  avoit  appelées^  et  cette  première  faute, 
contre  laquelle  il  n'eut  }aâiiaiâ  la  force  de  revenir,  né 
lui  laissoit  plus  que  le  choil  de  celles  qu'il  a^oit  à 
commeltre  encore.  Au  contraire,  uùe  déclaration 
(hanche  et  énei^que ,  un  appel  solennel  à  la  justice 
publique,  une  protestation  légaffe  contre  la  tyrannie 
exercée  au  mitieu  même  dé  sa  cour,  le  rébabililoient 
dans  l'esprit  de  la  majorité  de  la  nation ,  ramenoit  à 
lui  tous  les  Polonois  ennemis  des  Russes,  et  détruisoit 
sans  retoqr  le  plan  de  ceux-ci ,  qui  étoit  dé  se  dire 
toujours  ses  auxiliaires  et  ses  défenseurs.  Keifanché 
alors  dans  une  iûaction,  dont  la  juste  nécessité  eût  été 
démontrée  et  généralement  reconnue, il  auroît  opposé 
ùla  Russie  une  force  d'inertie,  qui,  à  cette  époque 
sortout,  auf  oit  obligé  Catherine  à  changer  sa  marche  : 
Stanislas-Auguste  perdit  cette  occasion ,  et  depuis 
il  n'en  trouva ,  peut-être  même  n'en  chercha-t-il 
point  d'autre,  jusqu'à  la  diète  de  I788,  où  nous 
l'avond  vu  faire  quelquefois ,  pour  se  réhabiliter , 
des  efforts  qu'il  ne  soutint  jamais  ;  car  la  sévère 
équité  de  FHistôire  ne  peut,  en  réparation  de  ses 
fautes,  lui  tenir  compte  de  la  tardive  opposition 
que  les  trois  puissances  trouvèrent  en  lui,  lors  dé 
la  dièt0  de  Ï775.  Il  n'y  avoit  plus  pour  lui  possi- 
bilité de  résister  avec  succès  ;  c^  les  larùies  inutiles 
qu'il  répandit  alors ,  étoient  bien  plutôt  ôelles  de  la 
honte  que  du  repentir.  D'ailleurs,  cette  taême  diète  , 
qui  devoit  approuver  le  démembrement,  devoit 
aussi  porter  de  fortes  atteintes  à  Fautorité  royale.  On 
pouvoit  donc  croire  que  ce  Second  objet  étôit,  pour  le 
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roi,  pins  pénible  encore  que  le  premier.  Aiosi^  quoi- 
tju'èn  1773  on  aime  à  trouver  dans  ce  JDrince  uà 
courage,  dont  il  n'a  voit  pas  encore  donné  de  preuves , 
rien  ne  peut  justifier  neuf  années  antérieures  d'une 
conduite  bien  difiërente,  et  constamment  indigne  diî 
chef  d'une  grande  nation.  Cette  nation,  qui  vouloit, 
mais  qui  ne  savoit  pa»être  libre,  ri'étbît,  depuis  là 
diète  de  1768,  représentée  légalement  que  |)ar  la 
confédéràliondeBarr:  celle-ci  établie  conformément 
aux  usages  toujours  suivis ,  et  formée  pour  combattre 
un  despotisme  étranger,  devoît  fixer  sur  elle  Fàttén- 
tion  de  l'Europe,  par  la  prudence,  la  vigueur,  l'en- 
semble de  toutes  ses  démarches.  Ces  trois  points  essen- 
tiels, sans  lesquels  on  ne  poùvoit  compiter  sur  un 
grand  succès,  se  trouvèrent  rarement,  je  pourroîs 
même  dire,  ne  se  trouvèrent  jamais  réunis  chez  les 
confédérés.  Il  n'y  eut  pas  de  véritable  union  entré 
leurs  chefs  ;  il  n'y  en  eut  même  pas  entre  lés  deux  dé- 
putés qu'ils  envoyèrent  à  Constantinople,  ou  cepen- 
dant il  étoit  pour  eux  d'un  si  grand  intérêt  d'4nspirer 
de  la  confiance  et  d'inlBuer  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  l'ennemi  commun.  L'évêque  de  Kaminieck 
àvoit  prévu  ces  funestes  dispensions;  il  aurait  voulu 
qu'avant  d'éclater,  on  eût  adopté  un  plan  général  :  on 
n'en  eut  d'autre  ^ue  de  s'abandonner  aux  circon- 
stances, et  souvent  on  ne  sut  ni  les  connoîlre,  ni  les 

Ce  fui  ainsi  que  le  conseil-général  fut  conduit  à  dé- 
clarer la  vacance  dû  trône:  faute  grave,, sur  laquelle 
il  est  essentiel  de  fixer  son  opinign» 


V 
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En  poliiique,  il  y  a  unç  maxime  constante  dont  ja- 
mais on  ne  s'écçirte  impunément;  c'est  qu'il  faut  toun 
jours  partir  du  point  où  Ton  esu  La  conséquence  de 
cette  première  maxime,  en  amène  une  seconde;  c^est 
qu'il  est  toujours  sage,  et  souvent  utile  de  ne  pas  faire 
toutce  qu'on  a  le  pouvoir  et  même  le  droit  de  faire.D^ 
ces  deux  maximes^  résulte  une  proposition  évidente  ; 
c'est  que,  dans  toutes  les  opérationspolitiques,  il  fau^ 
considérer  les  principes  et  les  circonstances.  Lors^. 
que  l'on  agît  d'après  les  circonstances  seulement,  on 
ne  peut  avoir  qu'un  plan  variable  comme  elles:  on  es^ 
entraîné  par  les  évéaemeps,  sans  trouver  aucun  point 
d'arrêt  ;  on  ne  peut  les  maîtriser,  parce  qu'on  n'a  pa&. 
su  les  prévoir,  et ,  dans  cette  marchç,  ou  plutôt  dans, 
cette  excursion  déréglée,  on  est  presque  toujours  j^x-i 
posé  à  agir,  ou  trop  lard,  ou  à  contre-temps,  et  par. 
conséquent  à  ne  faire  que  des  fautes.  Lorsqu'au  con-» 
traire  on  veut  agir  suivant  toute  la  rigueur  des  prin- 
cipes, en  s'isolant  entièrement  des  circonstances,  ox\ 
tombe  dans  l'illusion  des  raisonnemens  par  abstrac^ 
tion;  c'est-à-dire,  qu'on  s'abandonne  à  une  théorie, 
parfaitement  juste  comme  tçlle,  mais  dont  l'appli^ 
cation  çst  nécessairement  dangereuse ,  quand  par  h»r. 
sard  elle  n'est  pas  impossible. 

On  ne  m'accusera  pas,  du-ipoins  je  le  présume, 
de  vouloir  admettre  que  le  grand  art  de  gouverner 
consisteà  ne  pas  reconnoître  deprincipes.  Bien  loin  de 
]à,  je  prétends  qu'il  consiste  à  les  connoîtretous,  à  ne 
jjamais  les  perdre  de  vue ,  même  en  ne  les  suivant  pas 

nvec  une  précision  ç:^acte,  et,  lorsque,  dans  quelque 
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violente  bourrasque,  où  nepeutpas  se  diriger  positive- 
ment sur  eux,  à  serrer  lèvent  pour  se  tenirau  plus  près. 

En  appliquant  ce  que  je  viensde  direà  la  déchéance 
de  Stanislas -•  Auguste ,  il  sera  indubita^ile  que  la 
confédération  de Barr,  légalement  constituée,  comme 
elle  l'étoit,  avoit  droit  de  la  prononcer;  qu'aux 
termes  despacta  conpentajû^ï^és  et  enfreints  par  lui^ 
le  roi  Favoit  encourue ,  en  appelant  les  Russes  en  Po- 
logne, en  demandant  qu'ils  y  restassent,  en  leur  li- 
vrant ses  places ,  sa  .capitale,  son  sénat  et  sa  per- 
sonne. Ainsi,  quant  aux  principes,  ils  s'élevoient  tous 
pour  soutenir  la  déchéance;  mais  lorsqu'ils  assuroient 
à  la  confédération  le  droit  de  la  prononcer,  les  cir-< 
constances  lui  en  laissoient*elles  le  pouvoir,  etlapru- 
dence  lui  permettoit-elle  d'en  user? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  du  pouvoir  qu'a  voit  la  confé- 
dération de  tenir  une  séance  dans  une  des  villes 
'qu'elle  occupoit,  d'y  prendre  même  une  délibération 
qui  déclarât  le  trône  vacant,  et  de  la  faire  publier  :  il 
s'agit  du  pouvoir  de  soutenir  cette  déclaration  et  de 
la  ùire  exécuter;  de  donner  un  caractère  de  grandeur 
et  de  puissance  à  une  démarche  qui ,  si  elle  n'avoit 
aucune  suite,  devenoit  puérile  et  ridicule,  par  cela 
même  qu'elle  étoit  inutile.  Or,  c'est  ce  pouvoir  que  la 
confédération  n'avoit  pas  :  elle  le  sentoit  si  bien  , 
qu'elle  le  remplaça  par  celui  dont  elle  eut  l'indiscré- 
tion d'armer  tout  individu  qui  poursuivrait  le  roi  de 
vive  force,  ou  par  de  secrètes  embûches;  protocole 
odieux,  qui  ne  se  trouve  que  dans  les  codes  révolu- 
tionnaires, et  qu'elle  fut  elle-même  obBgée  de  désa-^ 
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vouer.  La  moindre  réflexion  l'eûit  éclairée  sûr  l'impuis- 
sance d'une  condamnation  légale,  pour  l'exécution  de 
laquelleilfalloit  qu'elle  provoquât  l'assassinat  et  l'em- 
poisonnement ;  la  suite  de  cette  condamnation  devoit 
être  l'élection  d'un  nouveau  roi  :  la  confédération 
n'eut  pas  même  le  pouvoir  de  faire  une  tentative  à  ce 
sujet.  Au  bout  d'un  an,  elle  pafrut  vouloir  s'enciparer 
de  Cracovie,  pour  y  procéder  à  l'élection,  et  lorsque, 
plusieurs  mois  après,  les  officiers  François  se  rèndi* 
rent  maîtres  de  cette  ville,  on  n'en  fit  pas  cbême  eu 
secret  la  proposition  ;  soit  que  l'impossibilité  eh  fût 
pressentie ,  d'après  les  bruits  qui  se  répandoient  alors 
sur  le  démembrement,  soit  que  la  confédération, 
plus  d'un  an  et  demi  après  avoir  déclaré  le  trône  va- 
cant, ne  sût  encore  à  qui  l'offrir. 

Mais ,  quand  même  elle  auroit  eu  le  pouvoir  qu'elle 
n'avoit  pas,  la  prudence  lui  permettoit-elle  d'en  faire 
usage  ? 

A-la-vérité,  le  roi  avoit  appelé  les  Russes  ;  mais 
ses  troupes  ne  s'étoient  pas  encore  jointes  aux 
leurs  ;  la  guerre  civile  n'étoit  pas  encore  étsfblie  ;  le 
sangPolonois  n'avoit  jusqu'alors  été  répandu  que  par 
la  main  de  ses  ennemis.  Cette  neutralité  du  roi  étoit 
peut-être  un  délit  de  sa  part;  mais  tant  qu'elle  sub- 
sistoit,  la  confédération  pouvoit  non-seulemettt  con- 
server des  rapports  avec  lui ,  elle  pouvoit  même  l'in- 
viter et  le  déterminer  à  se  réunir  à  elle.  L'invitation 
seule  consolidoit  sa  force  d'opinion,  en  prouvant 
qu^elIe  cherchoit  toujours  les  moyens  les  plus  légi- 
times et  les  plus  doux  ;  cet  avantage  étozt  perdu  dès 
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qu^elIè  ne  reconnoissoit  plus  le  roi,  et  la  tacaace  du 
trône  n'offroit  que  de  nouveaux  embarrafs.  Dans  des 
temps  ordinaires ,  le  moment  d'une  élection  étoit 
tonjours  une  crise.  On  ajoutoit  dotic  volontairement 
une  crise  nouvelle  à  celte  au  milieu  de  laquelle  on 
éioit  déjà.  Si  on  élisoit  un  Piaste ,  U  falloit  le  prendre 
parmi  les  confédérés;  et  un  nortrtàn  germe  de  divi- 
sion alloit  s'étabKr  entre  ces  fiers  réptibKcâini,  que 
déjà  on  avoit  tant  de  peine  à  maintenir  dati^Funion. 
Si  on  alloit  chercher  un  roi  dans  tme  cour  étrangère, 
on  donnoit  aux  puissances  un  nouvesiu  prétette  pour 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  république;  on  étoit 
sûr  d'être  attaqué  par  toutes  les  forces  de  la  Prusse, 
qui,  dans  le  traité  de  1764,  garantissott  qu'aucun 
étranger  ne  seroit  élu.  Enfin,  la  confédération  savoit 
quels  efforts  faisoient ,  à  Varsovie,  des  citoyens  bien 
intentionnés,  pont  former  Funionpatriotîquej  ras- 
semblement conciKatoire,  1|ui  vouloit  surtout  éloi- 
gner les  Russes,  qui  cependant  avoit  alofs  Paitache 
dé  leur  ambassadeur,  et  dont  le  projet  étoit  de  réu- 
nir en  elle  le  roi  et  les  confédérés.  Ceux-ci ,  eh  àè  joi^ 
gnant  à  l'union ,  auroient  pu  lui  donner  et  en  recevoir 
une  force  mutuelle  :  ils  y  renonçoient,  en  (Jétrônant 
celui  que  l'union  tenoit  à  conserver. 

Ils  disoient  (  ce  qui  est  généralement  vrai),  qu'en 
révolution,  il  y  a  toujours  un  moyen  de  tîout  pou- 
voir, c'est  de  tout  oser;  que  lés  partisans,  et  même 
les  ennemis  de  la  faction  qui  ose  tout,  lui  supposent 
alors  des  moyens  que  souvent  elle  n'a  pas,  et  que 
cette  supposition  même  peut  lui  donner.  Mais  ilsn'ob- 
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servoîent  pas  q^ue  ce  qui  peut  être  vrai  relativemeat  k 
une  faction  ou  à  un  pouvoir  révolutionnaire,  n'est 
pas  applicable  à  un  pouvoir  légal  ;  qu'ils  avoient  ce* 
pendant  la  prétention  de  Fêire,  et  que  cette  préten- 
tion étoit  soutenable,  puisque  les  confédération& 
étoient  malbeureusement  un  droit  reconnu  par  leurs 
lois.  S'ils  eussent  fait  cette  observation,  ils  auroient 
senti  que,  de  ces  deux  pouvoirs,  le  premier,  créé  par 
des  secousses,  agit  et  se  soutient  par  des  secomses  ;  que 
le  second, créé  par  la  loi,  agit  et  se  soutient  par  elle;: 
que ,  lorsque  le  premier  tente  sans  succès  ce  qu'il  ne. 
peut  exécuter,  il  met  à  découvert  l'impuissance  d'une 
force  éphémère  qui  tombe  pour  être  remplacée  par 
une  autre,  et  cette  mutation  peut  offrir  des  cbânces 
au  bien  public;  que^  lorsque  le  second  veut  et  nepeui 
user  de  ses  droits,  il  met  à  découvert  l'insuffisance, 
d'une  force  légitime  que  rien  ne  doit  remplacer,, 
tnais  à  laquelle  on  substituo*  trop  aisément  la  violence  ;. 
changement  qui  jamais  ne  peut  procurer  à  l'Ëjtat  un 
avantage  réel.  C'est  à  quoi  (  aiojsi  que  je  vien3  de  l'in- 
diquer ) ,  la  confédération  fut  réduite  :  n'ayant  pas  le^ 
pouvoir  d'effectuer  ce  qu'elle  avoit  le  droit  d'ordon-* 
ner,  elle  confîa  l'exécution  d'une  décision  légale  à  des. 
moyens,  non-seulement  illégaux,  nxais  réprouvés  par 
le  droit  des  gens,  A  tout  cela  l'État  ae  gagna  rien,  ne^ 
pouvoit  riep  gagner,  et  pouvoilbeaucoupperdre;  c'est 
ce  qui  fut  encore  prouvé  par  l'événement v  Après  avoir 
prononcé  l'interrègne,  la  confédération  augmenta  le 
nombre  de  ses  troupes,  eut  des  places,  obtint  des 
succès,  et  cependant  ne  put  jamais,  ni  ôter  effeciive- 
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Iment  la  couronne  à  Stanislas- Axiguste ,  ni  la  donner 
a  un  autre  :  elle  avoit  cru  montrer  sa  force,  elle  ne 
Manifesta  que  safoiblesse. 

Oh  dira  que  celte  faute  n*étoit  que  celle  du  conseil-* 
jgénéral^j  mais  c'étoit  lui  qui  devoit  être  le  régula-* 
teur  de  la  confédération.  En  se  chargeant  d'un($  aussi 
grande  responsabilité,  avoit*il  aperçu  tous  les  vices 
d'une  constitution ,  qui ,  pour  se  maintenir,  rendoit 
tes  insurrections  nécessaires  et  légales?  Voyoit-il  que 
cette  constitution  étoît  en  contradiction  ouverte  afvec 
un  nouvel  ordre  de  choses ,  survenu  au-dehors  et  au- 
dedans  ?  Vouloit-il  une  réforme  plus  sage,  commandée 
par  les  deux  grands  roattrès  de  l'homme ,  le  temps  et 
Pexpérîence?L'animosité  des  fédérés  contre  le  roi,  les 
aveitgloit  sur  l'insuffisance ,  sur  la  foiblesse  de  ce  qu'ils 
appeloient  leur  royauté.  Ils  ne  s'occupoient  point  de  la 
"fortifier  :  bien  plus,  c'étoit  ce  qu'ils  craignoient.  Aucun 
d'eux,  peut-être,  n'en  avoit  alors  pressenti  la  nécessité, 
qui  ne  fut  réellement  reconnue  que  dans  la  diète  de 
1  "788;  et  la  confédération,  ce  remède  plus  terrible  sou- 
vent que  le  mal  même  auquel  onPappKquoit,  toujours 
autorisée  par  la  loi,  quelquefois  employée  contre  elle, 
trompée  à  ftadom  par  l'audacieuse  imposture  d'un  mi- 
nistre Russe,  égarée  à  Bàrr  par  le  dévouement  même 
des  plus  braves  Polonois,  en  se  signalant  toujours  par 
de  belles  actions,  ne  fit  jamais  que  d'inutiles  efibrts* 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  cours  de  cet 

ouvrage,  a  bien  démontré  que  le  démembrement  de 

■ -         I ■  ■       ■   ■  1 1   1 1      ■  ■     ■        Il 

*  Dans  les  coofëdéFatioiLi  \  ce  conseil-général  «'«ppeloit  ordûuûrc^. 
ment  la  généralité. 
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la  Pologne  étoU  la  plus  grande  faule  politique  q^€ 
TEurope  pût  conimeure  ou  tolérer.  Cette  faute  dfoit 
ritre  jugée  aujourd'hui,  comme  elle  le  sera  dans  un  ou 
deux  siècles )  c'est-à-dire,  d'après  les  relation»  qui 
existoient  alors  entre  les  puissances  Européepn^ ,  et 
non  d'après  les  cbangemens  survenus  depqis  la  6n  du 
dix-huitième  siècle;  changemens  dont,  ainsi  que  nous 
l'avons  observé  en  commençant,  le  démembrement  a 
donné  l'exemple. 

La  po^on  topographique  des  trois  puissances  co- 
partag^eantes^peutservir  à  juger  |es  fautes  de  chacune 
d'elles. 

Celle  de  l'4-utrichf  fut  la  plus  grande.  Bornée  par 
les  monts  Krapacks,  elle  ne  devoit  jamais  franchir 
cette  barrière,  qui,  de  ce  côté,  étoit  sa  défense  na- 
turelle. Toutes  lù$  pertes  que,  depuis  plus  d!un  siècle, 
elle  avoit  &ites  au  midi  et  à  l'occident,  dévoient  l'a- 
yertir  qu'en  cherchant  à  les  réparer  en  Pologne,  elle 
atigmeptoit  son  territoire ,  sans  augmenter  sa  puis- 
sance ;  c^  qui ,  pour  uu  État  du  premier  ordre,  est 
uiiijef^iAte  majeure  :  presque  toujours  on  la  reconnoit 
trop  tard  pour  b  réparer.  Depuis  le  partage  de  la  Po- 
logne, l'4-Mtriche  a  soutenu  trois  guerres  :  celle  de 
BoUème  ne  peut  gi^ère  être  citéç ,  parce  qu'elle  ne 
dura  qu'un  an ,  ^t  n'eut  rien  de  remarquable  j  celle  de 
Turquie  com^meuça  p^r  une  ÇBxopagpfi  fun^te  pour 
Josç^ph.  3i  $es  revers  fuirent  réparés  par  le  génie  de  Lau- 
don  dws  une  sieconâe  campagne ,  celle-ci  n'en  fiit  p^s 
plus  dccinve;  et  Joseph  mourut  à  temps,  pour  ne 
pas  voir  humilier  son  oi^ueil  et  son  ambition  par  unç 
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paix  devenue  nécessaire.  La  troisième  guerre  est 
celle  qui  commença  en  1799-  Ses  suit^  sont  assez 
connues ,  et  certainement  ne  poi^voient  pas  être  ci- 
4ées,  jusqu'en  i8i4,  comme  une  preuve  de  Faccrois- 
$ement  des  forces  Autrichiennes.  Pendant  toute  cette 
^erre,  au-moins  depuis  179^9  la  Pologne  a  toujéurs 
été  pour  l'Autriche  un  obstacle  plutôt  qu'un  secours. 
Quoique  le  projet  d'envahir  quelques  provinces  Po- 
lonoises,  eÀt  été  très-anciennement  présenté  au  ca- 
binet de  Yirane ,  les  ministres  sages  l'avoient  tou- 
jours rejeté;  et  nous  avons  vu  Kaunit^  ne  l'adopter 
que  contre  sa  propre  opinion,  uniquement  pour  ne 
pas  choquer  l'ambition  de  Joseph.  Pemt  motifs^  au- 
roient  dû  l'arrêter  :  le  premier,  c'est  qu'en  conser- 
vant un  État  qui  jamais  ne  lui  a  voit  nui,  et  qui  u'avoit 
aucun  intérêt  à  lui  nuire,  l'Autriche  maintenoi^  entre 
elle  et  la  Russie ,  une  barrière  qui  lui  permettoit  dç 
rester  l'sJUée  de  cette  puissance ,  sans  avoir  rien  à 
craindre  d'elle;  le  siscond,  c'est  qu'après  deux  guerres 
terribles  contre  la  Russie,  U  ne  fsiUoit;  pas  contribuer 
à  l'agrandir  :  il  falloit  au  contraire ,  après  des  e0brts 
longs  et  multipliés ,  et  tous  hors  de  proportion  avec 
96S  forces  réelles,  laisser  s'affaisser  celte  n^onarçlûe  qui 
n'étoi^  encore  que  factice ,  qui  manquoit  d^e  sol ,  de 
cultivateurs,  de  numéraire  et  de  productions. 

Nous  avons  eu  souvent  occasion  de  irappeler  com- 
bien le  sage  Fariin  étoit  opposé  au  démembrement. 
U  sentoit  que  la  Russie  n'a  voit  déjà  qu'une  trop 
grande  étendue  de  territoire ,  que  retranchée  derrière 
la  Pologne  qui  garantissoit  son  repos  du  côté  de  l'Ëu^ 
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rope,  assurée  qu'il  ne  pouvoit  être  compromis  paf 
les  deux  puissances  de  la  Baltique,  la  Russie  ne  de  voit, 
pendant  cinquante  ans ,  songer  qu'à  augmenter  son 
commerce,  sa  population,  son  agriculture,  afin  desor^- 
tir  ensuite  de  ce  calme  avec  des  moyens  réels  et  solides^ 
pour  jouer  unpremier  rôle.  En  effet,  unefoisqtiePierre- 
le-6rand  eut  enlevé  k  la  Suède  les  provinces  cédées 
par  le  traité  d'Abo ,  qu'il  «ut  mis  la  Courlande  dans 
la  dépendance  de  la  Russie ,  en  attendant  qu'elle  eu 
fit  partie ,  son  système  fut  alors  de  ne  pas  étendre 
plus  loin  sa  frontière  Européenne ,  de  maintenir  la 
Pologne  dsms  un  état  de  foiblesse,  de  porter  tous  ses 
efforts  au  sud-est ,  pour  obtenir  sur  la  mer  Ploire  les 
avantages  que  déjà  il  s'étoit  assurés  sur  la  Baltique  : 
cette  politique  étoit  grande  et  bien  vue.  C'étoit  eu 
influant  sur  les  destinées  de  l'empire  Ottoman ,  et 
même  de  la  Perse ,  que  la  Russie  devoit  se  mettre  en 
état  d'influer  un  jour  sur  l'Europe»  Ce  détour  apparent 
étoit  pour  elle  le  chemin  le  plus  court,  et  surtout  le 
plus  sûr.  De  grands  établissemens  militaires  et  com- 
merciaux sur  la  mer  Moire  et  la  mer  Caspienne,  lui 
étoient  bien  autrement  avantageux  qu'une  augmen-^ 
tation  de  territoire  qui  la  rendoit  frontière  d'États 
puissans ,  plus  avancés  qu'elle  dans  la  tactique  et 
danstoutesles  sciences  dont  dépendent  aujourd'hui  les 
succès  d'une  armée.  Lorsque  le  fougueux  A Ibéroni 
conçut  le  projet  de  réconcilier  les  deux  rivaux  da 
Nord ,  pour  former  la  ligue  qui  devoit  anéantir  les. 
traités  d'Utrecht  et  de  Rastadt,  et  rétablir  les  Stuarts 
dans  la  Grande-Bretagne,  Pierre  ne  demandoit  rien 
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pour  lui  y  il  jugeoit'  avec  raison  qu'il  auroit  assez  fait 
pour  sa  propre  gloire  et  pour  la  grandeur  future  de 
80D  empire,  en'  devenant  un  des  principaux  mem- 
bres d'une  ligue  qui  pourroit  changer  la  face  de 
l'Europe. 

Élizabeth  fut  toujours  exacte  k  suivre  le  plan  de 
Pierre  P'.  contre  le  sud*est.  De  là  sa  haine  contre 
la  France,  qu'entreteuoit  encore  l'adresse  de  Bestu-* 
chef,  dévoué  à  l'Angleterre  ;  de  là  l'ancienne  union 
de  Vienne  et  de  Pétersbourg  contre  la  Turquie; 
union  dictée  par  d'anciens  souvenirs,  condamnée  par 
des  faits  nouveaux.  Toujours  frappée  de  ses  guerres. 
sanglantes  contre  les  Turcs,  Vienne  ne  voyoit  dans 
la  Russie  que  leur  ennemie,  et,  pour  anéantir  Xine 
puissance  qui  finissoit  par  l'engourdissement,  fermoit 
les  yeux  sur  le  danger  d^  favoriser  l'accroissement  de 
celle  qui  commençoit  par  des  tours  de  force.  Le 
prestige  qui  avoit  toujours  dominé  dans  le  cabinet 
Autrichien ,  y  fut  encore  plus  puissant  sous  le  règne 
de  Joseph  II ,  après  avoir  été  un  taoment  affoibli  par 
Catherine  elle-même,  quand  elle  s'allia  avec  Frédéric. 
,  Cette  alliance,  qui  n'étoit  que  celle  des  deux  souve- 
rains, ne  fut  jamais  celle  des  deux  Éiats  :  on  en  vit 
une  preuve  évidente  vingt  ans  après,  au  congrès  de 
Szistov*  Si  Joseph  II.  eût  vécu  un  an  de  ^lus,  la 
Prusse  et  la  Suède  s'unissoient  contre  la  Russie.  Une 
alliance  qui  ne  tient  qu'aux  personnes,  qui  contrarie 
l'intérêt  de  deux  Etats,  est  une  première  faute  qn^ 
en  amène  une  autre.  Le  traité  de  1764  conduisit 
Catherine,  malgré  elle^  au  démembrement  de  la  Fct:^ 
Tome  IIL  87 
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logne.  Lorsqu'elle  fit  au  prince  Heuri  les  première» 
propositions,  elle  ne  soogeoit  qu'à  donnera  Frédéric 
un  dédomnaagement  qui  '  l'attacbât  encore  plus  à 
elle.  Frédéric  vouloit  bien  maintenir  cette  alliance , 
mais  non  au  prix  d'une  guerre  contre  l'Autriche;  et 
pour  l'éviter,  it  fallut  qu'en  prenant  des  indeomités, 
il  admit  l'Autriche  k  en  faire  autant.  Alors ,  ce  qui 
n'eût  été  pour  la  Prusse  que  la  concession  d'un  terri- 
toire circonscrit  pour  faciliter  ses  communicaiions  inr 
térieures,  embrassa  plus  de  terrain  qu'elle  n'en  auroit 
demandé  après  des  victoires.  Ce  que  la  Russie  n'avoit 
d'abord  offert  qu'à  elle ,  fut  offert  ou  accordé  à  l'Au- 
triche; et  les  prétentions  respectives  allèrent  tOii}oars 
en  croissant  dans  ces  deux  cours.  Aussi ,  avons-nous 
vu  tous  les  ministres  senséa  refuser  long-temps  de 
croire  que  Catherine  eût  pu  donner  son  consente- 
ment au  démembrement  ;  et  elle-même ,  inquiète  de 
la  fermentation  que  cette  nouvelle  produisit  dans 
Pétersbourg,  ae  calma llmprobation  générale,  qu'en 
assurant  que  la  paix  avec  la  Turquie  offriroît  des 
avantages  qui  seroient  une  ample  compensation. 

Des  trois  souverains  qui  firent  le  démembrement, 
il  y  en  avoit  donc  deux  à  qui  la  pc4itique  défendoit  de 
le  vouloir  :  Catherine  et  Marie  "-Thérèse.  L'iatérlt 
qu'elles  avoiejat  à  ne  le  pas  souffrir,  pouvoit  feire 
croire  à  Frédéricqu'il  avoit  intérêt  à  l'effectuer  ;  ce  fîit 
donc  lui  dont  la  faute  dut  paroitre  moins^grande,  au- 
moins  pour  le  moment.  Ilétoit  teseulqui  eûtréellemeiit 
.  besoin  de  s'agrandir.  Ce  besoin  ne  l'av^jgh  pas,  et  ce- 
pendant le  fit  passer  par*dessus  les  suites  d'un  agran- 
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dldsement,  qui,  à-Ia-vérité^lui  donnoit  un  plus  grand 
nombre  de  sujets,  maïs  de  sujets  mécontens;  et  qui, ' 
d'ailleurs,  ne  lui  procurant  qu'une  augmentation  re- 
l^itive  à  celle  que  prenoient  en-méme- temps  ses  deux 
%^oisin9,  n'ajoutoit  rien  à  ses  forées  contre  eux,  mais 
ciablissoit  entre  eux  trois  de  nouveaux  motifs  de  ri- 
valité. Aussi,  son  premier  mouvement  fut-il  contre  le  , 
démembrement;  11  est  bien  vrai  qu'une  fois  décidé,  il 
alla  plus  vite  et  plus  loin  que  les  deux  autres  neTeus^ 
sent  voulu  ;  ce  qui  prouve  encore  les  grandes  faites 
de  ceux-ci  :  mais  Frédéric,  placé  dans  l'alternative 
ott  de  commencer  une  guerre  contre  l'Autriche  pour 
les  intérêts  d'une  alliée  ambitieuse,  ou  de  faire  pai- 
siblement une  conquête  sûre ,  ne  pouyoit  pas  hésiter 
long-temps. 

ParnÂ  les  puissances,  témoins  muets  du  démem- 
brement, il  ne  faut  compter  ni  le  Danemarck,  ni  la 
Suède:  trop  foiblespour  lutter  contre  la  Russie,  ces 
deux  royaumes  étoient  d'ailleurs  depuis  long  -  temps 
soumis  à  son  influence  ;  et  lorsque  la  Suède  fut,  par 
sa  révolution  de  1773 ,  soustraite  à  cette  influence,  le 
partage  étoit  déjà  signé ,  et  elle  ne  pouvoit  songer  qu'à 
^e  mettre  en  défense  contre  la  Rus^e. 

L'Angleterre,  parle  rang  qu'elle  occupoit  dans  les 
relations  politiques,  par  l'avantage  qui  résultoit  pour 
elle  de  maintenir  dans  une  entière  liberté  le  commerce 
de  Thorn  et  de  Dantzick,  pouvoit  s'opposer  au  par- 
tage :  elle  se  contenta  de  faire,  en  faveur  de  ces  deux 
villes,  quelques  observations  contre  les  vexations 
inouïes  que  la  Prusse  exercoit  sur  elles  ;  mais  elle  ne 

57  ^  - 
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fit  alors  aucune  tentative  directe ,  ni  pour  la  Pologne 
ni  pour  la  Turquie.  Leur  ancien  titre  d'aUiées  de  la 
France,  la  rendit  indifféfenie  à  leur  sort.  Elle  re- 
connut trop  tard  la  faute  qu'elle  avoit  faile,  et,  en  1 795, 
chercha  vainement ,  mais  ne  put  parvenir  à  empêcher 
la  ruine  enlière  de  la  république,  qu'elle  avoit  une 
première  fois  bissée  démembrer. 

La  France  étoit,  parles  plus  puissansmoti&,  appelée; 
a  agir,  oudu-moinsà  parler  efficacement  pour  laPo- 
logne.  Une  déclaration  forte  et  précise  pouvoit  même 
être  fondée  sur  le  traité  de  1766,  et  prouver  à  l'Âu- 
triche  que  ce  traité,  ramené  à  son  véritable  but  et 
loyalement -exécuté,  assuroit  le  repos  de  l'Europe , 
sans  faire  décheoir  la  France  du  rang  qui  lui  apparte- 
noit  parmi  les  Élats  Européens;  elle  ôtoit  à  Kaunitz 
le  prétexte  sous  lequel  il  cachoit  sa  véritable  nJUrche, 
surtout  à  l'impératrice-reine.  Cette  déclaration  ne  fut 
point  faite  *•  Kaunitz  et  Thugut,  certains  que  la  cour 
de  Versailles  vouloit  surtout  éviter  la  guerre ,  firent 
avec  la  Turquie  le  traité  de  1771 ,  autant  pour  souti- 
rer les  millions  deConstantinople,  que  pour  se  donner 
un  jour  le  droit  de  reprocher  à  la  France  son  inac- 
tion. Ce  reproche,  fait  par  la  mauvaise  foi  (  puisque 
le  traité  fîit  signé  à  l'insu  de  la  France  ) ,  paroitroit 
néanmoins  avoir  été  mérité  par  elle.  Trompée  jus- 
qu'au dernier  n^oment,  mais  n'ayant  pris  aueune  me* 
sure  efficace  pour  ne  pas  Fétre ,  la  France  vit  en  d- 
lence  tomber,  avec  une  puissance  depuis  long-temps 


*  f^o^ëM  d-dessus ,  page  5Ca. 
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son  alliée,  la  cousulératioD  dont  elle  avoit  toujours 
joui  en  Pologne. 

En  voyant  ainsi  tout  ce  qui  devolt  servir  de  dé- 
fense à  la  république,  disparottre successivement  et 
céder  svkx  circonstances  ou  aux  combinaisons  les  plus  - 
contradictoires,  il  est  difficile,  de  ne  pas  revenir  sur 
Fidée.à  laquelle  ramène  nécessairement  l'étude  des 
révolutions,  et  de  se  refuser  à  croire  que^  lorsque  la 
chute  des  États  a  été  décrétée  par  Fétemel  moteur  de 
leurs  destinées,  il  se  joue  de  toute  la  prévoyance  hu- 
maine, en  faisant  agir  comme  moyen  destructeur  ce 
que  notre  orgueilleuse  foiblesse  s^obstihoit  à  r^ardbr 
comme  moyen  conservateur. 

Et  c'est  cette  erreur,  ce  sont  ces  apparences  métnes. 
qui  ont  long-temps  empêché  les  Polonois  d'ouvrir  l'es^ 
yeux  sur  le  sort  qui  les  attendoit.  Entourés ,  et  trop 
âers  de  tant  de  garans  de  leur  conservation ,  contre^ 
des  voisins,  qui,  en  effet,  avoient  plus  d'intérêt  à  les. 
conserver  qu'à  les  conquérir,  jamais  ils  n'ont  pu  se 
persuader  qu'ils  dussent  craindre  un  démembrement 
désavoué  par  tous  les  calculs  politiques  et  par  l'es  prin- 
cipes delà  saine  raison.U  leur  a  paru  bien  plusdouxde- 
s'abandonner  à  leurs  habitudes  anarchiqties,que  de 
se  prémunir  avec  une  sage  prévoyance  contre  un^ 
danger  qui  ne  les  frappoit  pas. 

Cependant,  cedanger  n'étoii  pas  aussi  nouveau  que 
leur  légèreté  auroit  voulu  le  faire  croire  :  il  avoit  été 
connu-d'Aliguste  III.  Peu  de  jours  avant  sa  mort ,  ce 
prince,  recommandant  son  fils,  le  duc  de  Courlande^ 
à  quelques  Polonois^  leur  disoit  :  c<  si  j'avois  voulu 
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7)  acquiescer  aux  propositions  qu'on  m'a  faites  de 
»  consentir  à  ce  que  la  Pologne  fût  démembrée,  j'au- 
»  rois,  il  y  a  long- temps ,  assuré  dans  ma  famille  le 
j>  trône  que  j'occupe.»  Cent  ans  auparavant,  Casimir, 
au  moment  d'abdiquer,  parloit  plus  fortement  à  la 
diète ,  ei  lui  adressoit  des  paroles  vraipient  prophéti- 
ques. «  Je  prévois  les  malheurs  qui  menacent  notre 
y>  patrie-:  puisse- je  être  un  mauvais  prophète  !  Les 
y>  Moscovites  s'approprieront  le  duché  de  Lithuanie; 
))  les  confins  de  la  Grande-Pologne,  ouverts,  offriront 
}i>  a  la  Prusse  le  moyen  de  faire  valoir  des  traités  que 
^  i>  le  droit  des  armes  rendra  plus  que  probables;  la 
y>  maison  d'Autriche  portera  ses  vues  sur  Cracovie, 
»  et  chacun  de  nos  voisins  aimera  mieuii  s'emparer 
j>  à  main  armée  d'une  partie  de  la  Pologne,  que  d'at- 
»  tendre  à  posséder  peut-être  un  jour  un  royaume, 
.7>  que  ses  anciens  privilèges  semblent  garantir  desen- 
»  treprises  des  puissances  étrangères.*  »  Avant  même 
de  parler  aipsi,  Casimir  ^voit  gémi  sur  les  dissensions 
intérieures  qui  minoient  FÉtat  ;  elles  le  décidèrent  à 
quitter  un  trône  sur  lequel  il  auroit  voulu,  mais  en 
vain,  s'entourer  des  moyens  de  faire  le  bien  :  elles  ne 
firent  qu'augmenter  pendant  un  siècle  ;  et  la  répu- 
blique, dont  toutes' les  parties  se  vicioientde  plus  en 
plus,  avertie,  en  1661 ,  par  un  de  ses  plus  vertueux 
rois,fut,en  1773,  prise  au  dépourvu,parcequ'elIe  vou- 
lut bien  l'être.  Elle  n'eut  pas  la  force  de  résister  à  trois 
puissances  envahissantes,  et  on  ne  peut  lui  en  faire  un 
reproche  ;  mais  elle  n'a  voit  jamais  eu  celle  de  s'élever 
contre  les  nombreux  abus  qui  prép^oient  sa  ruine« 
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Que  ce  fut  insouciance  ou  aveuglement,  on  ne  peut 
ni  excuser  l'une,  ni  concevoir  l'autre. 

Cette  série,  ou  si  l'on  veut  même,  cette  habitude 
de  fautes ,  de  la  part  des  Polonois,  ne  peut  pas  servir 
d'excuses  à  celles  des  puissances  copartageantes.  En 
voyant  que  nous  n'avons  parlé  que  de  leurs  fautes 
politiques,  le  lecteur  remarquera   aisément  celles 
qu'elles  commirent  contre  la  bonne-foi,  la  justice  et 
le  droit  des  gens.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  parmi  les 
nations  civili&ées,  fat  continuellement  violé  à  l'égard 
des  malheureux  Polonois  ;  l'insulte  étoit  sans  cesse 
jointe  aux  vexations.  Les  trois  souverains  ignoroient 
sans  doute  les  détails  de  tant  d'outrages  exercés  par 
l'orgueil,  la  vengeance  et  la  cupidité;  mais  ils  en  con- 
noissoient,  ils  en  recueilloientles  résultats.  Ils  ne  les 
avouoient  pas  hautementdevant  les  philosophes,  à  qui 
ifs  feignoient  d'accordçr  leur  amitié,  et  qui,  en  retour, 
leur  prodîguoient  des  louanges;  mais  ils  plaisantbient 
avec  ceux-ci  sur  le  succès  de  cette  société  spoliatrice: 
ce  que  vous  dirai-je?  écrivoit  le  roi  de  Prusse  à  d'A- 
»  lembert,  sinon  qu'on  m'a  donné  un  bout  d'anar- 
»  chie  à  morigéner.  J'en  suis  si  embarrassé,  que  je 
))  voudrois  recourir  à  quelque  législateur  encyclopé- 
»  disle  )). 

Catherine  mandoit  à  Voltaire  :  ((  mes  possessions 
y>  se  sont  un  peu  accrues  par  un  accord  fait  avec  la 
»  cour  de  Vienne  et  le  roi  de  Prusse;  »  et  après  avoir 
dit ,  comme  fait  justificatif,  «  nous  n'avons  point 
y>  trouvé  d'autres  moyens  de  garantir  nos  frontières 
))  des  incursions- des  prétendus  confédérés  comman- 
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v  dés  par  des  officiers  François,  que  de  les  étendre  )»v 
elle  ajoutoit  :  «  le  père  Adam  ne  trouve-t-^il  pas  qaé 
y>  voilà  bien  des  consciences  en  danger  ». 

On  pense  bien  que  Frédéric  et  Catlierine  rioient 
en    secret   de  ces  lettres  confidentielles  ;    mais   il 
n'est  pas  inutile  d'observer  qu'ils  ne  se  tronspoieat 
point  sur  Fefiet  qu'elles  dévoient  produire*  Les  plus 
grands  philosophes  du  temps ,  ceux  qui  ne  cessoient 
de  nous  assourdir^  avec  les  mots  bienfaisance  ^  mP- 
iurej  humanité,  n'ont  pas  rougi  de  célébrer  l'époque 
tyrannique  dont  nous  racontons  l'Histoire,  et  d'ia-^ 
wlter  aux  victimes*  de  tant  d'iniquités.  Voltaire^ 
dans  sa  lettre  aux  confédérés  de  Barr,  représente  les 
troubles  de  la  Pologne  comme  des  guerres  de  reli- 
gion, et  dit  que  ses  voisins  y  entrèrent,  du  droit 
qu^on  a  d^ entrer  dan^  la  maison  de  son  voisin  g. 
quand  lef^uy  esU  On  retrouve  là  cette  manière  si 
familière  à  Voltaire ,  de  mettre  la  plaisanterie  à  la 
place  de  la  raison.  En  1764,  lors  de  la  diète  du  cou- 
ronnement, il  n'y  avoit  en  Pologne  aucun  trouble 
sensible  de  la  part  desdissidens;  et  d'ailleurs,  s^il  est 
permis  d'entrer  dans  la  maison  de  son  voisin ,  quand 
le  feu  y  est,  ce  n'est  assurément  pas  pour  le  voler. 
Vingt  ans  après, t^es  mêmes  philosophes,  ou  leurs  adep- 
tes, en  ont  fait  autant  en  faveur  des  trois  Assemblées 
nationales  qui  traitoient  aussi  la  France  en  pays  con- 
quis. Ce  qu'ils  avoient  dit  en  l'honneur  de  la  tyrannie 
despotique  qui  dévaçtoit  la  Pologne,  ils  l'ont  répété 
en  l'honneur  de  la  tyrannie  populaire  qui  dévastoitia 
France,  jusqu'au  moment  où  cette  tyrannie,  devenue 
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leur  ennemie,  parce  qu'elle  vouloit  tout  niveler,  se 
préparoit  à  les  anéantir  eux-mêmes. 

La  scandaleuse  iniquité  du  premier  démembrement 
eut  du-moins,  en  Pologne,  une  heureuse  influence 
sur  l'esprit  national  :  elle  le  ranima,  en  le  faisant  rougir 
devant  lui-même.  D  reconnut  ses  écarts,  et,  après  avoir 
sondé  une  meilleure  route,  il  la  prit  avec  une  forte  dé- 
termination :  il  touchoit  au  but,  lorsque  ce  but  fut  ren- 
versé par  la  plus  insigne  trahison ,  par  la  main  même 
qui  l'a  voit  Indiqué,  et  qui  avoit  contribué  à  l'élever. 
C'est  ce  qui  répand  un  si  grand  intérêt  sur  l'Histoire  de 
la  diète  de  1 788.  t)ans  cette  révolution ,  l'esprit  natio- 
nal eut  toute  la  gloire  du  succès,  et  la  honte  de  la  dé- 
faite ne  rejaillit  pas  sur  lui  :  elle  lui  fut  étrangère. 
.^:>       Aussi  n'y  a-t-il  aucun  parallèle  à  établir  entre  le 
:        premier  démembrement  et  le  second.  Dans  tous  les 
ë vénemens  qui  précèdent  et  amènent  le  premier,  on  ne 
voit  qu'une  désunion  permanente  entre  le  roi  et  la 
nation.  Comme  roi,  Stanislas- Auguste  ne  montre 
que  foiblesse  et  asservissement  ;  comme  chef  du  parti 
Russe,  il  prend  sur  lui  tous  les  actes  tyranniques 
qu'exerce  le  ministre  de  Russie.  La  nation  s'en  in- 
digne, et,  représentée  par  Ja  confédération  de  Barr, 
donne  de  grands  exemples  de  courage  et  de  dévoue- 
ment; du  reste,  elle  ne  montre  ni  prévoyance politi-^ 
que,  ni  connoissance  des  hommes,  ni  principes  de 
conduite.  Cette  même  nation,  confédérée  à  la  diète 
de  Varsovie,  en  1788,  y  apporte  un  esprit  de  suite  et 
de  persévérance, qui,  pendantquatreans,nese dément 
J)a^.  Il  j  a  des  lenteurs,  quelquefois  des  incertitude^; 
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mais  il  s'y  fait  toujours  quelques  pas  vers  un  meilleur 
ordre  de  choses  ;  et  l'on  a  dû  remarquer  que  cette 
constance  d^intentions  droites  et  sages  appartient 
non-seulement  à  la  diète,  mais  à  la  nation  entière  : 
c'est  la  nation  qui,  dans  les  diétines,  approuve  les 
prorogations  de  l'assemblée  destinée  à  reconstituer 
l'État,  nomme  des  doubles  députés,  accepte  l'héré- 
dité, et  même  l'héritier  du  trône.  On  ne  trouvera 
point  un  autre  exemple  d'une  nation  qui,  long-temps 
arrêtée  par  ses  préjugés  dans  la  science  politique, 
éloignée  des  vrais  principes  delà  société  par  la  ri- 
goureuse distinction  de  ses  différentes  classes,  ait, 
pendant  quatre  ans ,  malgré  toutes  les  intrigues  inté- 
neures  et  étrangères,  dirigé  tous  ses  efforts  pouf  re- 
venir à  ces  principes;  qui  ait  suivi  cette  route  avec 
autant  de  persévérance  que  de  sagesse,  sans  rien 
donner,  ni  aux  regrets  d'un  ordre  ancien,  ni  à  l'en- 
thousiasme d'un  ordre  nouveau  ;  sans  qu'il  y  ait  eu 
un  mouvement  d'insurrection,  ni  deshabitaâs  de  la 
campagne  pour  acquérir  la  liberté,  ni  des  habitans 
des  villes  pour  acquérir,  ou  plutôt  pour  recouvrer 
les  droits  de  citoyens,  ni  d'une  noblesse  souveraine  et 
fière  pour  maintenir  des  abus,  que,  par  laps  de  temps, 
elle  sembloit  autorisée  à  appeler  des  droits.  Ce  calme 
s'est  maintenu ,  malgré  des  tentatives  en  sens  con- 
traire,.sans  cesse  renouvelées  par  quelques  factieux 
puissans,  qui,  cependant,  n'ont  pu  trouver  aucun  se- 
cours dans  leur  pays,  et  ont. été  obligés  de  solliciter 
celui  de  son  ennemi  ;  car  je  ne  puis  regarder  comme 
^appartenant  à  la  nation  les  misérables  chefs  de  la 
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confédération  de  Targowîlz.  Ils  se  mirent  volon- 
tairement hors  de  la  nation,  en  s'élevant,  à  main 
a^^mée,  contre  un  ouvrage  qu'elle  avoit  fait  ou  adopté. 
Pour  le  défendre ,  elle  fit  ce  qui  étoit  chez  elle  sans 
exemple  :  ell^  sentit  la  nécessité  de  fortifier  l'autorité 
royale,  afin  de  se  donner  à  elle-même  la  force  dont  elle 
avoit  besoin  ;  elle  ne  craignit  pas  de  mettre  dans  la 
main  dn  roi  un  pouvoir  qu'il  n'avoit  jamais  eu.  Il 
n'en  fit  aucun  usage,  ou  plutôt  il  ne  s'en  servit  que 
pour  annuler  tous  les  moyens  de  résistance.  Lorsque 
ses  fautes  répétées  eurent  donné  l'avantage  aux  confé- 
dérés de  Targowitz,  la  nation,  sans  ressource,  con- 
trainte ,  par  leur^  violences  et  leurs  vexations  ty  ranni- 
ques,  d'accéder  à  leur  confédération,  protestoit  encore 
par  les  formes  mêmes  d'une  adhésion,  involontaire  , 
qu'ils  vouloient  l'obliger  à  changer.  Enfin,  lorsqu'il  ne 
leur  fut  plus  possible  de  se  dissimuler  qu'ils  avoient 
achevé  de- la  perdre,  leur  repentir,  ou  plutôt  leur 
désespoir,  quoiqu'inutile  pour  eux,  fut  au- moins  sa 
juslification. 

Elle  arriva  ainsi  à  la  révolution  de  1794,  qui  fut 
bben  certainement  l'ouvrage  de  l'esprit  national,  maïs 
dans  laquelle  il  eut  à  peine  le  temps  de  se  montrer; 
car  telle  étoit  la  malheureuse  destinée  de  ce  peuple, 
chez  lequel. sa  légèreté  même  occasionnoit  des  trou- 
bles si  fréquens,  que,  de  toutes  ses  révolutions,  les 
deux  seules  dans  lesquelles  il  vouloit  réellement,  et 
sembloit  devoir  reprendre  sa  force,  sont  celles  qui  ont 
amené  son  anéantissement ,  parce  que  les  causes  ex- 
térieures, qu'il  n'avoit  pas  assez  combinées,  ont  agi 
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plus  fortemeot  contre  lui,  que  les  moyens  intérietir^ 
qu'il  faisoit  agir  sur  lui-même..  Les  cleu:x  puissances 
qui  a  voient  impudemment  eifectué  entre  elles  le  se- 
cond partage,  se  réunirent  encore  pour  faire  le  troi- 
sième ;  et  celle  qui  *,  en  ne  prenant  point  part  au  se- 
cond^-sembloit  avoir  voulu  expier  la  honte  du  premier,^ 
aetrouva,  par  des  circonstances  que  personne  n'avoit 
pu  prévoir ,  entraînée  à  prendre  sa  part  dans  le  troî- 
«ieme.  On  pourroit  dire  que  ce  fut  pour  elle  une  né- 
cessité à  laquelle,  par  ces  mêmes  circonstances,  il  lui 
eût  été  difficile  d'échapper ,  en  laissant  prendre  à  la 
Prusse  et  à  la  Russie  un  accroissement  qui  ne  lui  ad- 
roit présenté  aucune  compensation;  désavantage  qui 
tôt  ou  tard  eut  compromis'Sa  sûreté.  Cette  différenee 
entre  l'Autriche  et  les  deux  autres  puissances ,  est  es- 
sentieUe  à  saisir,  pour  bien  fixer  le  jugement  que  l'His- 
toire doit  porter  sur  leur  conduite  respective;  mais 
elle  étoit  nulle  pour  la  Pologne,  qui,  pressée  par  une 
coalition  spoliatrice,  eut  alors  le  sort  qu'avoit  à  la 
même  époque  la  monarchie  Françoise:  L'une  et  l'autre 
succombèrent  avec  honneur  sous  le  droit  du  plusL 
fort,  qui  dictoit  eu  France  les  proclamations  des  trois 
.  Assemblées, «t  en  Pologne  celles  des  trois  puissances; 
l'une  et  l'autre  furent  conquises  en-  vertu  de  ee 
même  droit,  exercé  en  France,  d'abord  par  les  cons- 
titutionnels, puis  parles  républicains,  puis  par  ceux 
qui  vouloient  établir  un  simulacre  derépublique  sur 
la  destruction  de  tout  principe  social:;  exercé  eq  Po- 
logne par  des  souverains,  qui,  en  se  disant  les  enne* 
*— — - — I  »i         ■■      »    ■■■■    II.    I  i  ■■■  ■ 
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mis  des  ré volulioDDaires,  leur  i^emlirent  les  plus  grands 
services.  La  France,  énervée  d'abord,  puis  renouvelée^ 
pas  ses  convulsions,  sortit  de  ses  ruines  avec  une  force 
incommensurable ,  qu'elle  devoit  à  l'absurde  et  mu- 
tuelle perfidie  des  coalitions  formées  contre  elle.  La 
Pologne,  après  avoir  vu  ses  plus  grands  ennemis  hu^* 
miliés  par  des  défaites  dont  l'Histoire  u'oQroit  pas 
d'exemples,  avoit,  au  milieu  de  la  décomposition  de 
tant  d'États  du  continent,  le  droit  d'y  chercher,  et  pôu* 
voit  encore  y  trouver  les  moyens  de  sa  restauration» 

Les  conjectures  auxquelles  on  pouvoit, 60x796,  se 
livrer  sur  cet  avenir,  avoient  été  indiquées ,  quelques 
années  après,  dans  un  ouvrage  où. on  lit  ^  : 

a  On  ne  peùtdire  jusqu'à  quel  point  la  Pologne  peut 
}»  un  jour  faire  repentir  la  Russie,  qui  s'est  mise  à 
»  découvert  de  ce  côté.  Un  peuple  exaspéré,  pouvant 
3^  s'étayer  des  forces  de  la  France,  la  Turquie,  la 
'»  Suède,  même  la  Prusse,  auroient  donné  passage  à 
»  tous  les  ennemis  de  la  Russie  ». 

Nous  avons  vu,  en  1812 ,  ces  conjectures  vérifiées 
en  partie,  et  au  moment  de  se  réaliser  entièrement. 
A-la- vérité ,  l'auteur  concluoit  que,  si  le  premier  par» 
tage  fut  une  iniquité  révolutionnaire,  le  dernier  fut, 
au*moins  de  la  part  de  la  Russie,  une  iniquité  néces- 
saire. Nous  aurions  été  dès-lors,  et  nous  sommes 
même  encore  éloignés  aujourd'hui  d'adopter  cette 
conclusion,  qui  nous  paroît  aussi  vicieuse  en  poli* 
tique  qu'en  morale. 

*  Histoire  de  Sair«rof ,  i3o9«  '^ 
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En  politique,  la  Pologne,  rétablie  avec  unesagecond- 
titution  monarchique, et  rendueà  ses  ancienneslimiteSy 
n'auroit  jamais  eu  intérêt  à  les  franchir,  et  en  eut  tou- 
jours eu  un  évident  à  vivifier,  par  son  commerce  et 
son  industrie,  toutes  les  ressources  que  lui  offre  sa 
position;  elle  en  auroit  eu  un  grand  (parce  qu'il  lui  eût 
été  commun  avec  toutes  les  nations  commerçantes) 
à  maintenir  une  balance  exacte  entre  les  trois  puis- 
sances de  la  Baltique,  qui  étoit  alors  son  seul  débou- 
ché; elle  auroit  encore  eu  intérêt  à  s'ouvrir,  par  un 
accord  amical  avec  la  Turquie,  un  autre  débouché 
sur  la  mer  Noire.  Parvenue  à  ces  deux  points ,  elle 
ii'avoit  plus  d'autre  intérêt  que  de  les  maintenir,  i.®en 
influant,  par  une  attitude  toujours  sage,  mais  toujours 
imposante,  sur  la  paix  continentale;  a,^en  s'alfiant 
étroitement  à  la  France ,  pour  veiller  avec  elle  à  la 
conservation  de  cet  empire  Ottoman,  qui  ne  pqut  plus 
effrayer  l'Europe,  si  ce  n'est  par  les  sanglantes  et  in- 
terminables guerres  auxquelles  son  partage  donne- 
roit  nécessairement  lieu. 

Sous  le  rapport  moral,  l'anéantissement  de  la  Po- 
logne n'étoit  pas  moins  condamnable.  Cette  vérité 
de  premier  ordre  ne  faisoit  pas  même  la  matière 
d'un  doute,  jusqu'à  la  diète  de  1788;  encore  moins 
auroit-elle  pu  en  faire  un  depuis,  pour  quiconque 
aura  voulu  suivre ,  dans  les  faits,  l'Histoire  de  cette 
oiète  ,  et  des  reproches  contradictoires  dont  ses 
ennemis  l'ont  surchargée.  Il  faut  juger  ces  faits  et  ces 
reproches  d'après  ce  qu'ils  sont  en  eux-mêmes ,  et  non 
d'après  la  place  et  le  temps  d'où  on  les  observe.  Ces 
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faits  ont  é^,  dans  nos  cinq  derniers  Livres^  exposés  au 
plus  grand  jour,  et  justifiés  par  les  pièces;  les  repro- 
ches ont  été  examinés  et  démontrés  faux.  Sans  re- 
prendre cette  démonstration,  il  suffit  de  voir  combien  ^ 
ils  se  contrcdi^oient  les  uns  et  les  autres:  et  cette  con- 
tradiction  faisoit  la  condamnation  des  puissantes  qui 
se  permettoient  de  se  jouer  ainsi  de  la  vérité. 

Lorsque  Catherine  attaqua  la  constitution  de  1791, 
c'étoit,  disoit-elle,  pour  défendre,  avec  latîonfédéra- 
tion  de  Targowitz ,  la  liberté  Polonoise ,  que  cette 
constitution  avoitdéQ*uite;  c'étoit  pour  la  préserver 
du  despotisme  dont  elle  étoit  menacée.  Nous  avons 
ivu,  au  contraire,  que,  par  l'acte  constitutionnel 
du  3  mai^  le  pouvoir  exécutif  n'avoit  peut-être  pas 
assez  de  force  entre  les  mains  du  roi  ;  que  la  diète 
pouvoitétre  regardée  comme  en  ayant  trop,  puisque, 
en  outre  d'une  puissance  législative  sans  contre-poids^ 
c^étoit  à  eue  que  tout  venoit  aboutir. 

La  fausseté  évidente  de  ce  premier  reproche,  fit 
naître  l'idée  d'en  chercher  un  autre  auquel,  quoique 
très-faux,  nous  avons  remarqué  que  les  circonstances 
pouvoient donner  uneapparencede  réalité.  La  révolu- 
tion, qui,  soit  par  les  confédérésdeTargov^îtz,  soit  par 
la  Russie,  avoit  été  constamment  accusée  d'être  despo- 
tique, fut  tout-à  coup,  mais  parla  Russie  seule,  accusée 
non-seulement  de  démocratie ,  mais  encore  de  toutes 
les  folies,  de  toutes  les  horreurs  dont  la  France  étoit 
alors  le  diéâtre.  Rien,  dans  l'acte  constitutionnel,  ne 
pouvoit  justifier  cette  inculpation.  Il  admettoit  à  la 
noblesse  et  à  l'exercice  de  la  souveraineté  législative^ 


les  bourgeois  propriétaires,  mais  graduellement,  et 
dans  une  proportion  déterminée.  Du  reste,  il  leur  a^ 
suroit  ]es  droits  civils  de  justice,  de  propriété,  de  li- 
berté; droits  qui,  dans  un  Etat  bien  réglé,  doivent 
appartenir  également  à  tous  les  citoyens  ;  et  cependant 
il  ne  les  avoit  point  étendus  jusque  sur  les  paysans. 
II  ne  tiroit  point  les  serfs  de  leur  servitude  ;  il  avoit 
seulement  cherché  à  l'adoucir ,  en  laissant  entrevoir 
qu'un  jour  les  mœurs  publiques  en  solliciteroient  l'a- 
bolition. 

Certes ,  il  étoit  impossible  de  se  tenir  plus  loin  de 
la  démocratie,  et  surtout  de  ses  excès.  On  avoit  bien 
voulu  accuser  la  révolution  d'avoir  des  clubs  affiliés  à 
ceux  de  la  France;  mais  le  seul  club  existant  avoit  été 
celui  des  atnis  de  la  constitution ^  à  laquelle,  pen- 
dant ce  temps ,  les  révolutionnaires  François  repro- 
choient  son  aristocratie  et  son  asservissement  à  d'an- 
ciens préjugés.  La  révolution  du  5  mai  1791  s'étoit 
faite  sans  répandre  une  goutte  de  sang;  ce  furent 
les  confédérés  de  TargoMitz  qui  en  firent  répandre 
en  1792  :  celle  de  1794  commença  sans  en  verser* 
Nous  avons  vu  comment  il  y  en  eut  de  répandu  dans 
deux  occasions,  et  avec  quelle  vigueur  les  autorités 
provisoires  punirent  ces  actes  condamnables,  et  en 
empêchèrent  le  retour.  Ce  furent  les  Prussiens ,  ou 
plutôt  les  Russes ,  qui  finirent  la  révolution ,  en  ver- 
sant par  flots  le  sang  Polonois. 

Il  est  donc  d'une  vérité  incontestable  que,  dans  les 
trois  démembremens,  la  sévérité  de  l'Histoire  n'a 
point;  quant  aux  principes  de  l'ordre  social^  de  repro-; 
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^liesàfaire  auxFoIonoisquidéfeadoieDt,  oavouloient 
recouvrer  leur  existence.  Les  puissances  qui  vou* 
loient  ou  la  leur  enlever,  ou  ne  leur  exi  laisser  qu'une 
précaire  et  dangereuse,  sont  seules  respon^sables  des 
larmes  que  cesgrandes  époques  ont  coûté  à  l'humanité. 

Les  Polonois  ont  fait  des  fautes  politiques  ; 
mais  ces  fautes  n'étoient  nui>ibles  qu^â  eux ,  et  n'at- 
taquoient  pas  les  nations  voisines ,  dont  aucune  n'a- 
voit  le  droit  de  s'immiscer  dans  ce  qui  se  passoit  à  la 
diète.  Ils  avoient  une  constitution  vicieuse;  et  quand 
ils  ont  voulu  la  changer,  sur, la  pressante  invitation  et 
avec  l'approbation  formelle  d'un  des  trois  États  envi- 
ronnans,  un  des  deux  autres  leur  a.  fait  une  guerre 
d'envahissement,  d'accord  avec  l'État  même  qui  leur 
avoit  assuré  son  secours ,  et  enfin  tous  trois  se  sont 
réunis  pour  rayer  de  la  liste  des  nations  un  peuple 
qui  jamais  n'avoit  attaqué  la  Prusse ,  qui  avoit  sauvé 
l'Autriche,  et  qui,  depuis  plus  d'un  siècle  et  demi, 
n'avoit  jamais  commencé  d'hostilités  contre  la  Russie. 

Dès  cemoment,  les  esprits  révolutionnaires  purent 
s'autoriser  de  tout  ce  qui  venoit  d'être  fait,  pour  pro- 
clamer qu'il  n'y  avoit  plus  de  droit  public  en  Europe  j 
que  les  souverains  le  détruisoient  sur  la  Yistule, 
comme  la  Convention  le  détruisoit  en  France  ;  que 
l'intérêt  et  la  convenance  du  jour  étoient  les  seules 
règles  à  suivre,  même  quand  elles  dévoient  être  écar- 
tées par  la  prévoyance  d'ime  sage  politique  ;  qu'au** 
cune  alliance  ou  garantie  ne  pourroit  plus  être 
réclamée  par  des  souverains  qui  les  violoient  toutes, 
et  n'admettoient  plus  que  le  droit  du  plus  fortj  que, 
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d'après  cela,  quelque  conquête,  quelque  usnrpatîi 

qui  pût  se  faire  sur  eux ,  ils  né'pourroient  ae  plaii 

Taincus  avec  des  armes  qu'ils  auroient  forgées  ou 

ployëes  eux-mêmes  ;  qu'en  détruisant  une  anciei 

puissance,  frontière  défensive  de  l'Europe  y  ea  inti 

duisant  dans  le  système  Européen  une  nouvelle  pmj 

sance,  formidable  par  sa  position  et  par  l'étendue 

ses  États,  ils  rendoient  impossible  ou  dangereuse 

conservation  de  cet  ancien  système,  et  semMoieDl 

provoquer  à  en  établir  un  autre,  quiconque  se  send 

roit  la  hardiesse  de  le  concevoir  et  les  moyens  de  le 

liser  j  qu'ainsi  la  destruction  de  cette  ancienne  £1 

rope  seroit  encore  leur  ouvrage,  et  que,  par  uii( 

juste  punition  du  ciel,  ils  se  trouveroient  perdi 

dans  le  chaos  qui  nécessairement  précéderoit  uo( 

nouvelle  création. 

C'étoit  sans  doute  pour  l'Europe  une  terrible 
époque,  celle  oit,  entourée  de  vieilles  ruines  et  d'é* 
lémens  nouveaux ,  elle  étoit  obligée  de  se  reconstU 
tuer.  Pour  que  ce  nouvel  ordre  s'établit  paisible- 
ment ,  il  auroit  fallu  un  accord  parfait  entre  la  France 
et  la  Russie;  accord  qui  eût  forcé  les  puissances  in- 
termédiaires à  prendre  la  direction    qu'elles  leur 
auroient  donnée.  Cela  ne  pouvoit  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  la  Russie,  contente  de  s'être  â  promptement 
établie  sur  la  mer  Baltique,  la  mer  Caspienne  et  la 
mer  Noire,  se  seroit  fait  un  principe  de  ne  plus  cher- 
cher, pour  s'assurer  les  grands  avantages  que  cette 
triple  position  lui  offroit ,  qu'à  armer  ses  vastes  pro- 
vinces de  toute  la  force  de  la  civilisation  et  de  Tindus^ 
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trie,  et,  par  là,  débarrasser  peu-à-peu  son  commerce 
des  entraves  de  l'Angleterre-  Dans  celte  sage  politique^ 
l'indépendance  des  Polonoisii'auroit  pu  lui  nuire,  et 
seroit  devenue  pour  elle  une  garantie.  Toute  l'Europe 
étoit  donc^  aU  commencement  du  dix  -  neuvième 
siècle,  intéressée  au  sort  de  cette  malheureuse  nation^ 
pour  le  passé  comme  pour  l'avenir.  Si  cet  avenir 
ouvroit  un  champ  libre  aux  plus  vastes,  comme  aux 
plus  sages  spéculations ,  le  passé  en  ouvroit  également 
.  un  aux  plus  grandes  méditations  sur  l'enchaînement 
des  événemei^s,  sur  les  causes  les  plus- éloignées  des 
plus  terribles  révolutions,  sur  les  conséquences  qui  se 
manifestent,  lorsqu'on  n'est  plus  à  temps  de  les  ar- 
rêter, sur  les  regrets  tardifs  que  laissent  des  opéra- 
tions qui  ont  ébloui,  mais  en-même- temps  aveuglé 
par  leur  succès. îl  n'y  a  pas  de  bon  citoyen ,  apparte*» 
nant  à -la  Prusse  ou  à  l'Autriche,  qui  n'ait  regretté  - 
pédant  vingt  ans,  pour  ces  deux  puissances,  l'existence 
qu^elle^  avoient  en  1771,  et  qui  ne  l'ait  comparée  avee 
douleur  à  celle  qu'elles  ont  eue  depuis  la  guerre 
de  ^792.  Comment  l'a  voient- elles  compromise  et 
peï^clue?Par  des  opérations  aussi  injustes  qu'impoli- 
tiques.  La  Russie  étoit  la  seule  qui  parût  n'avoiri'etiré 
que  des  avantages  de  tout  ce  qu'elle  avoit  fait  der 
puis  1 77a  ;  mais ,  pour  les  réduire  à  leUx.}U$te  valeur^ 
il  faudroit  mettre  de  l'autre}  côté  de  la  balance  toutes 
les^ chances  de  péril  autqndles  elle  s'etposoit,  en  ou^ 
vrant  un  passage  aux  enneipis  qui  pouvoient  se  réu-* 
nir  contre  elle.  Elle  a  voit  méconnu  une  vérité  qui 
auroit  toujours-dû  être  le  principe  de  sa  politique  i 
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que ,  pour  une  puissance  établie ,  et  surtout  unepuis^ 
sance  aussi  étendue ,  c'est  toujours  un  calcul  très- 
faux,*  ou  du-moins  très-imprudent,  que  de  jouer  sa  tran- 
quillité contre  son  accroissement.  Cette  erreur,  qui  l'a 
conduite  au  premier  démembrement  de  la  Pologne,  se 
manifesta  lorsdes  deux  autres;  elle  fiit  celle  de  la  Prusse 
etderAutriche,  qui  en  éprouyèrentles  tristes  résultats* 
n  y  a  cependant,  ainsi  que  nous  Payons  déjà  indi-* 
que ,  des  nuances  très-sensibles  dans  Peffrayant  tableau 
que  présentent  les  trois démembremens  delà  Pologne. 
Le  premier  fut,  malgré  des  difficultés  sans  cesse  renais- 
santes, Fouvragede  Catherine  et  du  grand  FrédéricMa** 
rie-Tlîérèse  y  étoit  personnellement  opposée,  et  n'y  au* 
roit  j  amais  consenti,  si  l'adresse  de  Kaunitz  ne  l'eût  gra- 
duellement amenée  au  point  de  n'avoir  plus  qu'à  choi-^ 
sir  entre  une  accession  au  premier  partage,  ou  une 
guerre  qui  menaçoit  d'incendier  l'Europe.  Le  second 
fut  une  iniquité  évidente  de  Catherine  et  de  Frédéric- 
Guillaume;  mais,  de  la  part  de  celui-ci,  Piniquitéfutda 
plus  une  perfidie:  il  ne  rougit  pas  de  désavouer,  d'atta- 
quer et  de  détruire  ceque  lui-même  avoit  faitfaire.Ce 
second^artagedevôitjcommenousl'avonsremarqué^, 
être  pour  la  Pologne  l'occasion  de  sa  restauration  ou 
de  sa  ruine  entière.  François  II  n'auroit  pas  voulu 
qu'elle  fût  anéantie  :  il  eût  été  personnellement  dis- 
posé à  lui  rendre  l'existence  que  lui  laissoit  le  partage 
dé  1773  ;  mais  son  cabinet,  qui  n'avoit  cédé  qu'à  re- 
gret à  l'équité  raisonnée  de  Léopold,  ramena  forcé- 
-         ■  ■  ■    ■      ■       --        -  — — 

^  Au  commencement  du  LWre  Xlh 
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ment  le  fils  à  la  politique  de  Joseph;  et  il  faut  con- 
venir qu'il  prenoit  sur  le  jeune  empereur  un  grand 
avantage,  en  lui  représentant  le  dangeç  de  laisser  ses 
deux  voisins  s'agrandir  en  Pologne,  tandis  que  lui- 
même  perdoit  de  riche$  provinces  dans  une  guerre 
malheureuse.  La  politique  de  toute  l'Europe  étoit 
alors  dominée  par  les  événemens  qui  se  passoient 
dans  la  république  Françoise,  et  la  puissance  le  plus 
fortement  attaquée  par  elle,  pou  voit  difficilement  ne 
pas  chercher  à  éviter  ailleurs  de  nouveaux  embarras, 
ou  même  une  nouvelle  guerre  ;  car  il  falloit  s'exposer 
à  en  avoir  une,  si  on  vouloit  empêcher  les  deux  autres 
cours  de  se  partager  entre  elles  seules  le  reste  de  la 
Pologne. 

Ainsi,  des  cinq  têtes  couronnées  qui  figuroient  dans 
le  tableau  dont  je  crayonne  ici  l'esquisse , 

Catherine  y  paroîtroit,  vantée  par  la  philosophie 
du  jour,  blâmée  par  la  justice,  la  politique  et  la  pos- 
térité, pour  avoir,  contre  le  conseil  d'un  ministre 
sage ,  porté,  sans  remords ,  comme  sans  prévoyance , 
trois  coups  mortels  à  une  nation  qui  ne  l'avoit  pas 
offensée,  et  anéanti  l'intermédiaire  qui  la  rendoit 
invulnérable  sur  sa  longue  frontière  Em-opéenne^ 

Le  grand  Frédéric  y  paroîtroit ,  flétrissant  une 
gloire  acquise  dans  deux  guerres  célèbres,  et  la  flétris* 
sant  par  une  conquête  honteuse  faite  sans  guerre ,  et 
contre  le  premier  sentiment  de  répugnance  que  la 
proposition  seule  de  cette  conquête  lui  avoit  inspirée; 

Frédéric- Guillaume  y  paroîtroit,  bien  plus  çou^ 
pableque  sop  oncle ,  démentant  ujuçar^otère  doux  et 
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heureux  y  une  poliiique  loyale  y  d^nt  îl  avok  donné 
des  preuves  au  commencement  de  la  campagne 
de  1 7ga ,  dépouillanl  ceux  qu'il  avoît  promis  de  se-^ 
courir,  qu'il  avoit  excités  à  se  mettre  en  état  de  dé- 
fense ,  et  les  attirant ,  pendant  plus  de  trois  ans^  vers 
l'abîme,  où  il  finit  par  les  précipiter; 

Marie '^Thérèse  y  paroîtroit,  effaçant  avec  ses 
]armes  une  page  de  son  histoire,  écrite  de  la  main  de 
jKaunits  sous  la  dictée  de  Joseph  II ,  et  regrettant 
de  ne  pouvoir  faire  disparoitre  la  seule  tache  im- 
primée, contre  son  gré,  sur  quarante  ans  de  vertu , 
de  sagesse  et  de  gloire; 

tiXiBn  y  son  petit  Jils  y  paroîtroit,  entraine,  par 
cette  faute  de  son  aïeule,  à  en  faire  une  lui-même 
et  à  consommer,  malgré  lui,  une  spoliation  com^ 
xnencée  malgré  elle. 

Dans  la  distribution  de  ce  tableau  historique,  s^ 
Toient  renfermées  de  grandes  leçons  morales  et  politi^ 
ques,  et  l'instruction  seroit  complète,  si,  ds^nslepen^ 
dant  ou  la  suite ,  on  retrouvoit  les  premières  se- 
cousses du  bouleversement  du  continent;  car,  de-« 
puis  qu'il  existoit  un  droit  des  gens  chez  les  nations 
civilisées,  on  ne  l'avoit  point  encore  vu,  jusqu'au 
premier  partage  de  la  Pologne,  aussi  ouvertement 
violé;  et  nous  avons  eu  raison  de  dire,  dans  les  premières 
pages  de  cette  Histoire,  que  ces  démembrem^is  ont 
été  le  commencement  de  la  décomposition  de  l'îlu- 
ropQ.  Il  y  a  en  politique  des  masses  qu^on  ne  déplace 
pas.  Sans  occasionner  des  ébranlemens  dont  on  ne 
peut  plus  calculer  les  suites  j  il  y  a  en  morale  des 
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pQÎntç  cardinaux  sur  lesquels  repose  l'ordre  social. 
Quand  on  les  supprime,  ou  quand  on  agit  comme  si 
on  les  supprimoît,  on  ôte  à  l'ordre  social  3011  appui  ; 
on  l'établit  momentanément  sur  des  intérêts  passa- 
gers qu'il  ne  doit  jamais  calculer ,  ou  sur  des  passions 
individuelles  qu'il  doit  toujours  combattre  :  les  inté- 
rêts changent  ;  les  passions  se  heurtent,  se  détruisent  y 
et  l'ordre  social  est  abandonné  aux  hasards  des  évé- 
ne  mens  politiques  ou  militaires,  tandis  qu'il  devroit 
toujours  planer  au-dessus  d'eux,  et  même ,  lorsqu'il 
à  été  par  eux  accidentellement  altéré,  lés  faire  servir 
à  consolider  sa  restauration*  Alors,  comme  je  l'ai  dit 
dans  VEsprit  de  l^Histoire*,  «  les  temps,  les  choses, 
)>  les  personnes  changent  ;  et  sans  ce  triple  accord  y 
y>  dont  la  Providence  est  trop  avare,  le  politique 
»  le  plus  sage  et  le  plus  instruit  ne  peut  ja- 
))  mais  faire  un  bien  durable.  Tous  les  Etats  étant 
y>  dans  une  position  forcée,  se  fatiguent  avant  de 
»  trouver  leur  véritable  attitude.  L'ancienne  poli- 
y>  tique  est  oubliée ,  il  faut  en  chercher  une  autre  ; 
^  mais  cette  pénible  rechercbè  ne  peut  se  faire  qu'au 
»  milieu  d'une  mer  de  sang  ». 

Ce  que  je  disois  alors,  a  été  cruellement  vérifié 
depuis  :  le  traité  de  WestphaUe  à  été  détruit  aprèa 
avoir,  pendant  près  de  cent  cinquante  ans,  prévenu 
en  Europe,  non  pas  des  guerres,  ce  qui  étoit  im-* 
possible,  mais  les  grands  déchiremens  qui  Fa  voient 
précédé. 


*  Tome  IV,  Lettre  80  (  vers  la  fin  }• 
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Ce  traité  avoit  établi  dans  FAUemagne  un 
système  politique  que  la  France  étoit  intéressée  à 
maintenir.  La  paix  d'Utrecht,  en  délivrant  la  France 
de  toute  guerre  xlu  côté  des  Pyrénées ,  lui  avoit 
permis  de  consacrer  toute  sa  puissance  militaire  à  une 
forte  défensive,  depuis  Antibes  jusqu'à  DunLerque. 
Elle  paroissoit  donc  destinée  à  empêcher  à  jamais  le 
renouvellement  des  grandes  commotionsqui  auroient 
changé  l'ordre  établi  sur  le  continent;  mais,  pour  que 
la  France  pût  remplir  cette  belle  et  honorable  des- 
tination, il  falloit  que  la  Pologne  restât,  ou  plutôt  de- 
vint une  forte  puissance,  armée  de  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  arrêter  non-seulement  les  succès, 
mais  les  essais  mêmes  de  tout  autre  svstème  conti- 
nental.  La  France  avoit  en  cela  le  même  intérêt  que 
la  Pologne^  et,  par  tout  ce  que  nous  avons  dit,  on 
seroit  tenté  de  croire  que  cet  intérêt,  perdu  de  vue, 
ou  du-moins  négligé  par  l'une,  ne  fut  jamais  bien 
apprécié  par  l'autre  :  il  en  résulta  le  premier  démem- 
brement ,  qui  déjà  mettoit  la  Pologne  à  la  discrétion 
de  trois  puissances  voisines  ;  les  deux  autres  démem- 
bremens  furent  amenés  par  des  circonstances  toutes 
nouvelles,  et  dont  les  conséquences  dévoient  être 
encore  plus  désastreuses.  Quelques  objections  que  des 
intérêts  locaux ,  ou  d'anciennes  prétentions,  puissent 
présenter  contre  ce  nouvel  ordre  de  choses,  l'intérêt 
général  demande  aujourd'hui,  disons  mieux,  exige 
qu'on  ne  s'occupe  plus  qu'à  en  consolider  les  bases. 
Tout  souvenir  antérieur,  s'il  étoit  un  regret,  seroit 
anti-social  j  et  pour  cela^  il  faut  se  bien  pénétrer  d'une 
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forte  vérité,  c'est  que  tous  les  chaDgemens  matériels 
qui  viepuent  de  s'opérer  dans  ce  qu'on  peut  appeler 
la  nouvelle  Europe ,  ne  sont  que  la  partie  la  moins 
ess^tielle  de  ce  tableau  historique.  Il  en  est  une  bien 
autrement  importante  à  connoître  et  à  observer,  celle 
des  changemens  dans  les  opinions  politiques. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  de  placer  ici  une  disser- 
tation sur  des  questions  mallieureusement  trop  débat- 
tues; je  dirai  simplement  que  c'est  contre  les  terribles 
suites  des  nouvelles  opinions  politiques,  que  se  sont 
formés  et  la  sainte-alliance,  et  le  congrès  de  Vienne,  et 
le  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  et  la  diète  de  Francfort. 
Les  résultats  déjà  connus  de  ces  réunions  célèbres ,  ne 
s'étoient  point  encore  trouvés  dans  les  annales  de  la 
diplomatie  ;  l'Histoire  ne  nous  avait  encore  montré 
que  des  guerres  faites  de  peuple  à  peuple  par  des  in- 
vasions, ou  de  souverains  à  souverains  par  des  con- 
quêtes :  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  le  commen-* 
cernent  du  dix-neuvième  nous  montrent  des  guerres 
d'un  autre  ordre,  celles  des  maximes  anti- sociales 
contre  les  souverains  et  les  peuples  ;  car  les  uns  et  les 
autres  ne  peuvent  être  séparés  :  c'est  leur  intérêt  même 
qui  lesréunit ,  et  cela  a  été  bien  prouvé  par  l'effroyable 
règne  de  la  Convention. Telle  est  la  guerre  qui  occupe 
aujourd'hui  l'Europe.  J'ai  donc  eu  raison  de  dire,  dans 
mon  Avertissement,  que  mon  ouvrage  paroissoit  à  une 
nouvelle  ère,  et  que  j'écrivois  réellement  une  Histoire 
ancienne.  Sans  doute,  dans  tout  ce  quia  précédé  cette 
nouvelle  ère,  et  dans  les  événemens  qui  l'ont  amenée, 
il  y  a  eu  des  intérêts  froissés,  de  grands  principes  mé- 
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connus,  des  iniquités  commises  :  c'est  l'effet  d'an 
violent  volcan  ;  mais,  aprèsrl'avoir  entièrement  éteint, 
on  peut  faire  usage  des  cendres  mêmes  dont  il  a 
couvert  un  sol  que  ces  cendres  peuvent  encore  fer- 
tiliser, et  sur  elles  élever  un  édifice  régulier  qui 
fasse  Tadmiration  des  générations  futures ,  comme 
on  voit  aujourd'hui  Portici  élevé  sur  les  ruines 
d'Herculanum. 
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